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Monsieur 	Tremblay, pol., 
'Chef des Relations 
Extraministérielles, 
Ministère des Transports, 
Edifice "H", ler étage, 
Québec. 

OBJET: FINANCEMENT DES SYSTEMES DE TRANSPORTS  
AU CANADA/ANALYSE DU  LIVRE "MORE TAXES  
AND MORE TRAFFIC" (1972)  

Monsieur Tremblay, 

Suite à votre demande d'une analyse du 
livre "More Taxes and More Traffic" publié par la Ca-
nadian Tax Foundation en septembre 1972, il me fait 
plaisir de vous transmettre ce travail sous version• 
françaiSe. 

Le but que nous nous sommes assignés 
depuis lé début a été le désir de rendre ce texte ac-
cessible â nos hauts fonctionnaires du Ministère des 
Transports intéressés aux mécanismes complexes de 
l'activité globale des transports sons l'angle' écono-
mique, financier et constitutionnel. Polir ce faire, 
notre préoccupation fut double, d'une part réduire 
la teneur du livre à sa plus simple expression tout en 
gardant l'essentiel et d'autre part, formuler des ex-
plications additionnelles (et parfois récentes) en 
vue de faciliter la compréhension de certains passa-
ges du texte. 

Espérant que cette analyse puisse être 
d'une certaine utilité dans le processus d'élabora-
tion d'une nouvelle approche du domaine des transports 
présentement en cours, veuillez accepter, Monsieur 
Tremblay, l'assurance de mon entière collaboration. 

RHinh 

Raymond Hamelin; ing., 
Service des Relations 
ExtraMinistérielles. 
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AVANT-PROPO.(77 

En vertu de l'importance des questions 

de fiscalité reliées au domaine des transports et de 

leur acuité au Québec, il nous est apparu essentiel de 

procéder à une analyse détaillée d'un ouvrage consacré 

à l'étude de ce sujet. L'ouvrage de Nancy Bryan intitu-

lé "More Taxes and More Traffic" se veut une étude cri-

tique de l'organisation et de l'évolution financières 

des différents modes de transports au Canada, depuis le 

début de la Confédération jusqu'à vers 1971, compte te-

nu des philosophies financières qui ont été conçues et 

appliquées par les niveaux de gouvernements préposés 

à chaque mode (en particulier les transrorts routier, 

ferroviaire et aérien) en vertu du partage des juridic-

tions entre le fédéral et les provinces. Un examen 

exhaustif est fait sur les techniques de financement 

des réseaux routiers (incluant les voiries urbaines 

et rurales) provinciaux et suries relations fédérales-

provinciales-municipales. L'auteur analyse également, 

quoique d'une façon moins exhaustive, le développe-

ment des industries ferroviares et aériennes au Canada. 

En dernière analyse, des considérations d'ordre spécu-

latif examinent l'impact des techniques financières 

employées dans chaque mode sur la redistribution des 

revenus et l'affectation des ressources. Un autre as-

pect intéressant qu'on constate tout au long de l'étude 

est une critique que fait l'auteur, en se référant à 

des événements concrets, sur l'évolution administrative 



(organismes gouvernementaux et paragouvernementaux) et 

politique (partis politiques, énoncés de politiques 

des transports etc.) des gouvernements fédéral et pro-

vinciaux insérée dans un contexte de relations fédéra-

les-provinciales. L'auteur cite abondamment les avis 

d'experts canadiens et étrangers de même que les con-

clusions de commissions royales d'enquêtes et de rap-

ports ministériels qui analysent les déficiences admi-

nistratives et financières des transports lorsque en-

visagées dans une optique globale de politique des 

transports. 

Une premiére impression qui se déga-

ge de cette étude est de constater qu'aucun succès de 

rationalisation dans le domaine des transports ne pour-

ra être réalisé a moins de le situer dans un contexte 
économique. Cette préoccupation de rationalisation 

des transports est également le lot d'autres pays in-

dustrialisés tels qu'en font foi les multiples docu-

ments que nous avons consultés sur le sujet. 

Situer le transport dans un contexte 

économique signifie grosso modo qu'il deviendra néces-

saire d'imputer à des groupes déterminés d'usagers les 

frais de construction et d'entretien des modes de trans-

ports qu'ils occasionnent avec une plus exacte compen-

sation par les gouvernements d'obligations particuliè-

res de service public auxquelles certains modes reste-

raient assujettis. 
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La raison de l'intéressement à une po-

litique économique globale des transports est selon 

nous de deux ordres. D'une part, l'industrie du trans-

port est devenue un des secteurs les plus importants 

de l'économie •en termes d'investissements (mettant en 

jeu le processus bien connu du multiplicateur d'inves-

tissement) et en termes de services de soutien aux pro-

cessus productifs de plus en plus allongés et diversi-

fiés pour des pays industrialisés fonctionnant en édo-

nomie de marché. Cette constatation est mise en éviden-

ce dans un document sur les transports et matériel de 

transport présenté a la Conférence économique nationa-
le tenue en décembre 1974. A la page 1 du rapport on 

y lit: 

"Les industries du transport et du matériel., de trans-
port constituent le plus important secteur de notre 
économie en pourcentage du P.N.B., en pourcentage 
de valeur ajoutée et en pourcentage des investisse-
ments bruts. Ce secteur se classe aussi au deuxiè-
me ranj pour le nombre d'emplois ainsi que le pour-
centage des salaires et des traitements versés, au 
troisième rang en pourcentage du revenu national dé-
pensé par les Canadiens, au quatrième rang pour le 
taux d'expansion de la productivité réelle (1961- 
1972). Il vient également au troisième rang, à par-
tir du bas, pour l'augmentation de l'indice des prix 
pendant la renie période". 

"Ensemble, ces deux industries constituent non seule-
ment l'une des quatre industries essentielles de 
l'économie canadienne (les autres étant la produc-
tion d'énergie, la construction et l'agriculture avec 
l'industrie alimentaire), mais elles servent aussi 
deux fins bien particulières qui sont: (a) augmen-
ter l'importance du produit national physique réel, 
(h) agir comme industrie de service 	l'égard d'au- 
tres secteurs se consacrant au commerce national et 
international". 



D'autre part, compte tenu de l'inter-

vention des divers paliers gouvernementaux dans te 

transport (de même que dans d'autres domaines conformes 

aux buts d'ensemble de la politique sociale et économi-

que) en termes de ressources financières, les besoins 

du transport sont tels que les gouvernements ne peuvent 

satisfaire a La totalité de ces besoins, d'ol la néces- 
sité d'établir des priorités dans l'affectation des res-

sources qui tiennent compte des contraintes budgétai-

res. 

En cette période de prise de conscien-

ce de l'économie du transport; l'ouvrage de Nancy Bryan 

marque une étape dans. le développement d'une probléma-

tique du financement des systèmes de transport au Cana-

da. En effet, cette étude est le résultat d'un travail 

de synthèse qui a été entrepris pendant trois anneés 

par une équipe de spécialistes en matière fiscale atta-

chés auprès de l'association. Le travail consistait à 

mettre à jour un texte original publié en 1955 (Taxes 

and Ti'affic) traitant des aspects théoriques et prati-

ques du financement du système routier au Canada et à 

y ajouter des analyses et des informations plus récen-

tes sur te transport. 

En conséquence, nous considérons cet-

te étude comme de l'information indispensable (et à 

bon compte) qui puisse être utilement transmise à nos 



divers paliers de responsabit-ités concernée, a cause 
des notions élémentaires en finances publiques qu'el-

le leur procurerait en vue d'une meilleure compréhen-

sion du financement des transports au Canada et en par-

ticulier au Québec. Nous considérons également qu'u-

ne suite pourrait être entreprise des maintenant con-

formément a l'optique des réflexions émises dans cette 
étude par L'établissement d'une politique statistique 

dans les transports au Québec. 1  Il va de soi que les 

statistiques sont des outils indispensables dans la 

mesure où leurs traitements s'inscrivent dans des be-

soins bien arrêtés du Ministère, notamment dans le pro-

cessus de rationalisation des choix ou encore dans la 

définition des besoins de gestion interne en vue d'a-

méliorer l'efficacité technique. Il y a aussi le be-

soin de développer des statistiques financières dont 

la compilation, quoique plus longue a rassembler, est 
utile 	l'élaboration et l'exploitation de modales et 

certains types d'analyses économiques. 

Une deuxieme impression, à la lectu-

re de cet ouvrage, nous fait réaliser que dans la 

perspective de l'élaboration d'une stratégie globale 

dans le domaine des transports au Québec, il est indis-

pensable, d'une part, d'aboutir a une meilleure articu- 

Un comité interministériel MTQ/BSQ - sur les statisti-
ques des transports vient d'être mis sur pied a ce 

. sujet. 
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lation de l'organisation interne de notre ministère - opé-

ration qui est déjà amorcée - d'autre part, de bien con-

naître les actions et interventions de notre principal 

partenaire, le gouvernement fédéral. Il nous faut pour 

cela raffiner nos outils d'analyse tant du côté du finan-

cement des transports dans ses aspects théoriques et 

pratiques (l'ouvrage de Nancy Bryan est une amorce dans 

ce sens) des techniques statistiques appliquées au 

transport que de la connaissance du cadre judirico-insti-

tutionnel des activités et des programmes d'actions 1 du 

gouvernement fédéral en matière de transport. 

En ce qui a trait à l'interprétation 

de cet ouvrage de Nancy Bryan, nous avons adopté une 

traduction libre où, tout en respectant la pensée de 

l'auteur, nous explicitons davantage certains passages 

a l'occasion par des commentaires complémentaires de 

façon à faciliter, la compréhension du texte. Certains 

autres passages très détaillés ont été supprimés étant 

donné qu'ils n'ajoutent rien de neuf aux aspects essen-

tiels du texte que nous tentons de mettre en évidence. 

Le lecteur pourra toujours se référer au texte original 

pour Plus amples informations. 

Afin de ne pas obliger à une lecture 

complète du texte, nous présentons à part un résumé 

de chaque chapitre pour mieux orienter le lecteur sur 

les sujets particuliers qui pourraient l'intéresser. 

1 Un rapport développant cette ligne de pensée sera pu-
blié incessamment par notre Service. Il s'intitule-
ra: 

L'ANALYSE DE LA LEGISLATION ET DE L'ADMINISTRATION 
FEDERALES EN MATIERE DE TRANSPORTS 

Tome I 	Le cadre institutionnel 
Tome II 	Les activités 
Tome III 	Les programmes d'action 

SREM/BSM/MTQ, 1974-75. 
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RESUME DES CHAPITRES 1 A 7  

Chapitre 1: LE FINANCEMENT ROUTIER, LES USAGERS, LA TA-
XE AUX NON-USAGERS ET AUX USAGERS  

'auteur met en relief diverses théo-

ries qui ont cours sur le financement des routes et 

l'application de ces théories dans la pratique courante, 

exercée par les gouvernements. Puis il identifie les 

rentrées fiscales affectées au financement de la cons-

truction et de l'entretien routiers. 

Chapitre 2: LA .TAXE AUX USAGERS AU CANADA  

'auteur trace un bilan historique 

des différentes taxes aux usagers, les juridictions 

sous lesquelles elles furent appliquées et l'évolution 

de leur importance respective en termes absolus et en 

termes relatifs. Puis il termine en comparant les rai-

sons d'ordre institutionnel entre le Canada et les E-

tats-Unis qui ont amené l'application d'une nouvelle 

technique de financement routier soit le système des 

autoroutes (et des ponts) à péage. 

Chapitre 3: LES DEPENSES ET LES REVENUS ROUTIERS  

'auteur décrit dans un premier temps 

le système de comptabilité financière pratiqué par les 

provinces canadiennes à partir des données statistiques 
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publiées par Statistique Canada sur les dépenses et Peve-

nus routiers par province. Puis il compare l'évolution 

des dépenses par rapport aux revenus en vue de déceler 

si les provinces souscrivent d'une manière quelconque 

au principe des bénéfices. Enfin, l'auteur passe en 

revue les commentaires des commissions royales d'enquê-

tes provinciales sur la taxation traitant de la façon 

avec laquelle celles-ci conçoivent ce principe en théorie 

et en pratique. En terminant, l'auteur suggère d'élimi-

ner la distinction artificielle entre les usagers et les 

non-usagers, distinction qui s'applique uniquement 	l'ac- 

tivité routière et d'inclure tous les coüts qui entrent 

dans cette activité. 

Chapitre : VOIES  PUBLIQUES PROVINCIALES ET MUNICIPALES 

Ce chapitre est consacré au principe 

des bénéfices s'appliquant aux catégories 2 et 3b énu-

mérées à la page 2 du premier chapitre. Plus particu-

lièrement, l'auteur tente de découvrir, en se servant 

des statistiques financières provinciales-municipales, 

s'il existe une relation entre la taxe immobilière et 

les dépenses routières consacrées aux usagers locaux. 

Pour e faire, l'auteur se sert de cer-

tains critères (longueur des voies publiques sous juri-

diction provinciale ou municipale, dépenses routières 

et subventions effectuées par le provincial ou le muni-

cipal, définition des voies provinciales ou ou municipales) 

de partage de responsabilité provinciale-municipale. 

Ces critères étant approximatifs à cause du manque de 

données sur une classification routière précise(routes 

primaires, routes secondaires et locales) qui aurait fa-

cilité l'examen du principe des bénéfices et la comparai- 



son des responsabilitéS municipales entre les provinces. 

Ensuite l'auteur tente de déceler pour 

chaque province si les voies Locales rurales ou urbaines 

(qui bénéficient aux propriétés locales) relèvent effec-

tivement du contrôle municipal. 

Dans un autre domaine, l'auteur exami-

ne le rôle des subventions provinciales aux municipalités, 

rôle qui semble s'inscrire dans des préoccupations de 

politique globale routière provinciale plutôt que celle 

d'assistance financière aux municipalités. 

L'auteur passe en revue les divers co-

mités d'études provinciaux qui se sont penchés sur l'é-

quilibre des besoins de construction routière urbaine-

rurale à long terme compte tenu des prévisions de crois-

sance de la population et du parc-automobile. 

Deux conclusions majeures se dégagent 

de ce chapitre: 

L'auteur conclut que le financement de la part des 

bénéfices locaux décrits dans la théorie conven-

tionnelle (catégories 2 et 3b, page 2) du finance-

ment routier n'est pas mise en pratique par les 

provinces canadiennes. 

Les comités d'études, cités ci-haut, sur les problè-

mes de financement routier provincial-municipal, 

ont démontré qu'outre l'approche du financement rou-

tier selon le principe des bénéfices, il est néces- 
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saire de tenir compte de la dynamique du système de trans-

port sous toutes ses formes (système intermodal) et des 

objectifs qui leur sont propres. Autrement, seule l'ap-

proche du principe des bénéfices serait insuffisante 

comme outil de décision d'investissements dans les voies 

publiques particulièrPment en milieu urbain. 

Chapitre : LES ARTERES URBAINES  

Ce chapitre traite spécialement de la 

concurrence entre le transport en commun et le trans-

port routier urbain. Tout au long de l'analyse t'au-

teur constate la carence des données pertinentes tant 

techniques qu'économiques qui établiraient un équilibre 

d'utilisation efficace des deux modes de transport. 

Le problème étant mal posé, les élé-

ments de solution proposés et appliqués par les autori-

tés provinciales et municipales ont pour résultat de 

gaspiller simultanément les ressources consacrées à ces 

deux modes de transport. Autrement dit, une meilleure 

comptabilité économique du transport urbain qui englo-

berait tous les coûts encourus et qui identifierait les 

revenus qui les couvrent éliminerait beaucoup de tabous 

urbains entretenus par les agents planificateurs concer-

nant Zes notions sur le transport urbain. 
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En terminant ce chapitre, l'auteur com-

mente les demandes d'aide financière adressées au gouver-

nement fédéral par les municipalités urbaines au cours 

des colloques annuels de la Fédération des Maires et Mu-

nicipalités. Ces demandes sont dues 	l'incapacité 

constitutionnelle des municipalités urbaines à appli-

quer leurs politiques de transport urbain et leur man-

que de ressources financières, ressources que les gou- 

vernements provinciaux semblent réticents 	leur four- 

nir en tout ou en partie. Celles-ci font donc pression 

auprès du gouvernement fédéral pour que celui-ci amen-

de sa Loi nationale sur l'habitation afin de leur per-

mettre de financer l'acquisition des emprises routières. 

C'est le délicat problème des relations fédérales-pro-

vinciales-municipales. 

Chapitre : LE GOUVERNEMENT CANADIEN ET LE TRANSPORT  

Ce chapitre est consacré au rôle qu'a 

joué le gouvernement canadien (ce fait pouvait nous 

donner une meilleure appréhension sur son rôle futur) 

en vertu d'une part, de ses responsabilités constitu-

tionnelles (B.N.A. Act) et d'autre part, de sa philoso-

phie interventionniste en matière de relations fédéra- 

les-provinciales sur le transport pour des raisons d'or-

dre économique (chômage, expansion économique, régiona-

le, accès aux richesses naturelles etc.) et/ou politi-

que (service public, défense, représentativité électo-

rale, etc.). Ces raisons ayant animé les partis politi-

ques qui se sont succédés au pouvoir. Trois modes de 
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transport sont analyysés soient le transport routier, le 

transport ferroviaire et le transport aérien. Mis à 

part le transport ferroviaire, qui comme on le sait est 

presqu'en totalité sous juridiction fédérale, l'auteur 

fait un rappel historique de l'intervention graduelle 

du gouvernement fédéral en transport routier et en 

transport aérien en termes monétaires et en termes de 

politiques de transport mises en application par diffé-

rentes lois fédérales sur le transport. 

En terminant l'auteur dégage de cette 

analyse deux conclusions importantes qui sont': 

1) Une préoccupation ininterrompue d'ilitervention du 

fédéral dans le domaine du transport en dépit de 

l'alternance des partis politiques fédéraux qui se 

succédèrent au pouvoir. Cette préoccupation s'est 

manifestée temporellement en deux phases bien dis- _ 
tinctes. Du début de ta Confédération jusqu'à 

vers 1957, la préoccupation majeure du fédéral fut 

celle de développer un système de transport trans-

continental par rail. Le transport par routes in-

.téressa également le fédéral quoique d'une manière 

plus sporadique et moins intéressée. Ceci a cause 

des divergences d'opinions entre les partis politi-

ques sur le bien-fondé de l'intervention fédérale 

étant donné l'occupation active de ce champ de ju-

ridiction par les provinces. 
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2) L'intéressement a l'économie du transport. Jusqu'à 
vers 1967, les investissements dans chaque mode de 

transport sous juridiction fédérale s'étaient effec- 

tués sans trop se soucier de l'aspect économique. 

La question de savoir si chaque investissement fé-

déral en transport pouvait se justifier par des re-

cettes suffisantes couvrant ces investissements 

n'était même pas considérée. 

Le préambule de la Loi nationale sur le transport 

de 1967 met clairement en évidence l'aspect éco- 

nomiqze 1  relatif à l'économie du transport pour 

des raisons d'efficacité par une meilleure utili- 

sation des ressources matérielles et humaines. 

Chapitre 	RecweRcHE DE L'EFF-TCACITE DES RESSOURCES AF- 
FECTEES SUR DIFFERENTS.MODES DE TRANSPORT  

(TRANSPORT4TION AND RESSOURCE ALLOCATION)  

Nous avons vu que les techniques de fi-

nancement des divers modes de transports qui ont été ana-

lysés au cours des chapitres précédents varient d'un mo-

de à l'autre et comportent toutes une part substantielle 

de contribution de la part des gouvernements sous forme 

de subsides directs ou indirects. L'auteur passe en re-

vue les commentaires dé spécialistes en la matière qui 

ont analysé d'une part l'incidence des taxes et des béné-

fices reliés au transport et d'autre part les distortions 

A ce ci s'ajoute la dimension sociale ou la notion de 
lervice public de même que l'intérêt au transport 
,ulti-modal que le gouvernement fédéral, dans le ré-
cent discours du trône du 30 septembre 1974, entend 
prendre fortement en considération au cours des pro-
chaines anneés. 



de prix (résultant des subsides) du transport qui affec-

tent la redistribution des revenus et l'affectation 

des ressources. Il constate qu'étant donné la complexi-

té de l'analyse, peu d'études économiques ont été en-

trepris pour bien situer la problématique. 

Plutôt que de s'attarder sur ce sujet, 

faute d'analyses plus poussées, l'auteur tente un ef-

fort de synthèse, quoique spéculatif, sur les consé-

quences passées résultant des politiques financières 

qui ont été appliquées aux différents modes de trans-

ports par,  les gouvernements fédéral et provinciaux, 

ainsi que sur, les conséquences à prévoir advenant que 

les gouvernants appliquent rigoureuseme,it les princi-

pes économiques énoncés dans la Loi nationale sur les 

transports. Cet effort de synthèse représente nul dou-

te un schéma d'analyse global des éléments importants 

dont on devra tenir compte dans des études économi-

ques ultérieures plus complètes sur la recherche de 

l'efficacité des ressources affectées aux différents 

modes de transport et de la redistribution des reve-
nus. 

En particulier l'auteur met en re-

lief les critères de décision d'offre de service de 

transports routiers ferroviaires et aériens tels que 

perçus parles. gouvernements. Ces critères sont de 

deux ordres: ceux qui se réfèrent à la demande de 

transport basée sur le système de prix comme c'est le 
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cas du transport ferroviaire et ceux qui font fi du 

système de prix (sur lequel s'évalue le rendement) 

préférant s'appuyer sur l'intensité de la demande 

(amount of use). Par exemple, dans le cas du trans-

port routier, les coûts de congestion servent comme 

critère d'incitation à accroître la capacité du tra-

fic (par des investissements routiers additionnels) 

comme solutions a l'élimination de la congestion. 
La qualité du service étant aussi un critère important 

dans les domaines routiers et aériens. Une justifi-

cation aussi disparate des investissements relatifs 

aux trois modes, pronée par divers spécialistes et 

autorités cités par l'auteur, n'est pas de nature à 

promouvoir l'efficacité des ressources affectées à 

ces modes. Aussi certains autres spécialistes cités 

par l'auteur-contestent fortement l'incohérence des 

politiques pratiquées sur les prix et les investisse-

ments en transport routier et ferroviaire. 

Ces politiques contradictoires sur 

le système de financement appliqué à chaque mode se 

compliquent davantage en vertu du partage de juridic-

tion en transports entre le fédéral et les provinces, 

le gouvernement fédéral ayant juridiction sur les 

transports ferroviaires, 'maritimes et aériens et les 

gouvernements provinciaux sur le transport routier. 

Les provinces, pour toutes sortes de raisons, ont tou-

jours été plus sensibilisées que le fédéral aux coûts 
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du transport. Par exemple, les provinces de l'Ouest ont 

toujours considéré ta politique fédérale des prix sur 

le transport ferroviaire comme excessive et pour cette 

raison se méfient d'une politique similaire qui serait 

appliquée au transport routier par le fédéral advenant 

la mise en vigueur de la partie III de la Loi nationale 

sur les transports. 

Une autre complication, même dans le 

cas o le gouvernement fédéral appliquerait impartia-

lement une politique financière autonome pour chaque 

mode, a trait â la spécificité des composantes propres 

à chaque mode. Chaque composante varie d'un mode à 

l'autre. Par exemple, les voies de circulation - les 

voies de l'air et certaines voies d'eau ne coûtent 

rien alors que les voies routières et ferroviaires im-

pliquent des investissements énormes - les véhicules, 

le contrêle du trafic etc. . Il s'ensuit que chacune 

des composantes en termes de coûts représentent dif-

férents pourcentages du coût total pour chaque mode. 

Donc une contribution gouvernementale 	une des compo- 

santes de chaque mode ne peut servir de critère d'éva- 

luation de comparaison intermodale sur la participation 

financière du gouvernement fédéral. 

Compte tenu des octrois gouvernemen-

taux directs et indirects actuels et de la structure 

tarifaire relative à chaque mode, si le gouvernement 

déral décidait de reviser sa politique tarifaire de fa-

çon a couvrir la totalité des dépenses pour chaque mode 
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• de transport, il en résulterait une augmentation du prix 

des transports par air, par rail et par eau comparative-

ment au prix du transport routier. Les effets de cette 

politique affecteraient différemment le transport des 

personnes et celui des marchandises. Pour le transport 

des personnes puisqu'actuellement plus de 90% du nombre 

de passagers-milles est effectué par voie routière, 

une politique de financement autonome pour chaque mode 

aurait peu d'influence sur la répartition actuelle des 

clientèles. Par contre, le transport des marchandises 

par rail et par eau serait plus touché étant donné 

qu'en 1965 1.es deux-tiers du transport de marchandises 

en tonnes-milles était pris par ces deux modes. Une 

augmentation du prix du transport des marchandises par 

rail et par eau inditerait à substituer à ces deux mo-

des celui du transport routier. • Et puisque la politi-

que d'investissements routiers se base sur le critère 

de capacité du trafic, telle que décrite précédemment, 

plutôt que sur le critère de rentabilité, il s'ensuit 

qu'une telle substitution donnerait le signal aux gou-

vernements provinciaux pour investir davantage dans le 

secteur routier. Ainsi une politique financière plus 

rationnelle exercée par le fédéral sur les transports 

de marchandises, ferroviaires, aériens et maritimes, 

aurait comme conséquence de stimuler la construction 

routière et d'accroître par voie de subventions les bé-

néfices des usagers empruntant la route. Il reste, que 

l'augmentation abrupte de camions lourds qui en résul-

terait créerait des problèmes de circulation urbaine 

déjà aux prises avec les problèmes de congestion. Il 

e ,,,t probable que de nouvelles techniques financières 
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routières devront être développées dans ce secteur pour 

rationner l'usage routier. 

En terminant, l'auteur doute du vou-

loir des provinces a 'laisser au gouvernement centrai 
l'initiative complète en matière de transport sous pré-

texte d'une politique rationnelle à être appliquée 

suivant des normes économiques uniformes. La principa-

le raison est que les provinces considèrent le trans-

port comme élément important dans leurs priorités tant 

sociales qu'économiques et ne sont pas intéressées 

à laisser 	d'autres cette responsabilité. Ii faudra 

donc s'attendre •à ce que chaque niveau de gouvernement 

poursuive des politiques de transports qui se contre- 

disent conduisant ainsi 	J'inefficacité. Ceci comman- 

de pour le bien public un effort de coopération des 

gouvernements afin de minimiser les conflits. Comme 

première étape en vue d'une meilleure compréhension 

de l'économie des transports, l'analyse coût-bénéfice 

pourrait être entreprise pour chaque mode. Ceci per-

mettrait d'effectuer des études de financement -Inter-

modale et jetterait la lumière sur la justification 

des investissements, comme par exemple, les investis-

sements routiers actuels où les bénéficiaires regoivent 

des subventions couvrant le tiers du coût total. Ce 

qui compte n'est pas tellement de savoir pourquoi le 

réseau de transport s'est développé dans le passé 

mais plut6t d'être en mesure de décider ce qu'il sera 

à l'avenir, conclut l'auteur. 



Chapitre  1 

LE  FINANCEMENT ROUTIER LES USAGERS, 

LA TAXE AUX NON-USAGERS ET AUX USAGERS  

L'auteur met en relief diverses théo-

ries qui ont cours sur , le financement des routes et l'ap-

plication de ces théories dans la pratique courante, 

exercée par les gouvernements. Puis il identifie les 

rentrées fiscales affectées au financement de la construc-

tion et de l'entretien routiers. 

La théorie du financement de t'infra-

structure routière se réfère au principe selon lequel 

le système routier avantage à la fois tes usagers de la 

route et indirectement le public en général. C'est l'ap-

proche des "bénéfices" rendus (en anglais "benefit prin-

ciple"). C'est un principe typiquement nord-américain. 

Diverses méthodes de calcul sont élaborées en fonction de 
cette théorie. 

Compte tenu de cette théorie, il existe 

une préoccupation qui, est commune aux différentes méthodes 

de calcul. C'est que le coût total de la construction 

routière nè peut etre entièrement attribuable aux usagers 

de la route. 

Pour fin d'identification des bénéfices 

rendus par la route et les coûts qui devraient y corres-

pondre on distingue trois grandes catégories de citoyens 

"payeurs de taxes" bénéficiaires d'une manière directe eu 

indirecte de la route et qui sont: 
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Le - public en général, les communications terrestres 

par voies routières sont reconnues comme génératri-

ces d'activités économiques nécessaires au bien-ê-

tre matériel de la communauté. On considère ce gen-

re de bénéfice comme bénéfice "externe". Aussi les 

artères routières servent-el-les - a des fins protec-

trices comme la défense nationale, la police, les 

incendies, /a collecte des ordures ménagères etc.. 

Ces avantages sont considérés comme bénéfices addi-

tionnels que reçoit le public en général en plus de 

ceux reçus par les usagers de /a route. 

Les propriétaires d'immeubles. L'accès au système 

rues-routes a pour effet d'augmenter la valeur de_s 

propriétés immobilières. Autrement dit cette plus-

value s'acquiert grâce a l'effet indirect provenant 

des voies municipales ou urbaines prétend-t-on. 

Les individus qui utilisent /a route comme moyen de 

transport (des personnes ou des marchandises) et qui 

en bénéficient directement. Dans cette catégorie on 

distingue deux types d'utilisateurs: 

a) Ceux qui font partie de la circulation en 

tranSit (through traffic) qu'on définit com-

me "usagers" (en anglais, "users") 	Ce 

sont ceux qui bénéficient directemént du ré- 

- seau routier. 
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b) Ceux qui circulent pour des fins purement lo- 

cales (local traffic) et qu'on indentifie 

comme non-usagers(non-users). L'auteur fait 

la remarque sur l'ambigufté entre le terme 

non-usager et les bénéfices qu'on tente de lui 

attribuer en vue de faciliter le calcul du par- 

tage des bénéfices et les charges financières 

correspondantes. 

On propose les catégories 1, 2 et 3b 

comme faisant partie des non-usagers qui bénéficient in-

directement de la route et qui doivent payer leur part 

au financement routier. Ces parts ajoutées a celle con-
tribuée par les usagers devant couvrir la totalité du 

financement routier. 

Une des méthodes de calcul (standard 

cost method) des parts respectives Ce fait de la façon 

suivante. : On tente de mesurer les bénéfices revenant aux 

usagers par l'intensité de l'utilisation qu'ils font de la 

route en termes de cents par tonne-miZZe(ce coût unitai-

re s'applique au réseau primaire lequel comprend la circu-

lation en transit, donc ies usagers) multiplié par le nom-

bre de milles parcourus sur l'ensemble du réseau routier. 

Ce montant est récupéré a mime les usagers au moyen d'une 

taxe directe qu'est la taxe sur l'essence, les droits •de 

certificat d'immatriculation et de permis de conduire, 

les frais d'infraétion •au code de la route, les péages 

etc. . Les bénéfices revenant aux non-usagers sont calcu-

lés en prenant la différence entre te coût total dit ré-

seau routier et les revenus provenant des usagers. Ce 

solde est récupéré par l'impôt foncier(catégorie 2) et 

les revenus provenant du systeme général de taxation(ca-. 



tégorie 1). 

En résume, les usagers (catégorie 3a) 
	 1 

en tant que citoyens profitant directement du système 

routier participent au financement du dit réseau au 

moyen d'une -taxe directe. Les non-usagers (catégories1,2 

et 3b)en tant que citoyens profitant d'une maniere indi-

recte du réseau routier participent au financement dudit 

réseau au moyen d'une partie des revenus provenant de l'impôt fon-

cier et d'une partie des revenus provenant du système géné- 

ral de taxation. La somme des revenus ainsi obtenue des 

usagers et es non-usagers devant couvrir le coût total 

du réseau routier. Cette approche sous l'angle des bé-

néfices rendus est aussi qualifiée de subvention routiè-

re (déterminable-subsidy approach) a cause du montant 

pris a même tes fonds publics et l'impôt foncier pour 

combler l'écart entre le coût total de la route et les 

revenus provenant des usagers. Selon cette approche, la 

contribution des usagers serait de l'ordre de 

du coût total de construction et d'entretien du réseau 

routier (incluant les rues). Ces pourcentages sont mon-

trés sur la charte 2 page 5. 

L'auteur conclut que la méthode de fi-

nancement du réseau routier reposant sur l'hypothèse des 

bénéfices distribués parmi les trois catégories de ci-

toyens énumérés est inadéquate tant dans sa conception 

que dans ses effets. Il se propose d'élaborer ces défi-

ciences dans les chapitres qui suivront. Par exemple, 

la mutation de la société rurale en société urbaine a 

pr,- , oqué des bénéfices "négatifs" (disbenefits) qui sont 
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la congestion du trafic, la pollution de l'air, les bruits 

etc.. Ces types de bénéfices contrecarrent les bénéfi-

ces externes énumérés â la catégorie Z. S'il était possi-

ble d'identifier et de quantifier d'une façon précise les 

deux sortes de bénéfices, un solde négatif devrait en tou-

te équité être comblé par une charge additionnelle a l'u-
sager. 

Poursuivant son analyse, l'auteur com-

pare ta théorie du financement des routes qui prévaut en 

Amérique du Nord d'avec celle utilisée en Angleterre. 

Celle-ci considère comme distinctes les décisions de 

construire des routes des décisions financières devant 

couvrir les coûts de construction. Le budget destiné 

et /a construction routière est plutôt déterminé en fonc-

tion de l'ensemble des besoins financiers des autres 

ministères de même que comme mesure de contrô- 

le de la demande finale. Ainsi - en 1969 et 1970, Seule-

ment le tiers des revenus provenant de /a taxation des u-

sagers fut affecté aux dépenses routières. 

L'auteur remarque que l'approche nord-

américaine du financement du réseau routier sous l'angle 

des bénéfices a eu comme effet de gonfler le volume des 

véhicules étant donné l'incitation par le surcroet d'in-

vestissements routiers. Aussi en est-il résulté une re-

distribution des revenus en faveur des utilisateurs de 

la route faussant de la sorte le système de prix entre 

les différtnts modes de transport concurrentiel (ferro-

viaire, maritime, aérien). Ceci représente de la part 

du gouvernement une intervention dans l'allocation des 

ressources. 
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L'auteur passe en revue d'autres métho-

des de calcul qui tentent d'identifier plus précisément 

l'allocation des bénéfices. Ces méthodes se distinguent 

de celles mentionnées précédemment en ce sens qu'elles 

'attachent surtout à évaluer les coûts réels de la rou-

te dont sont responsables les usagers (catégorie 3a) comp-

te tenu des caractéristiques des véhicules. Cette appro-

che semble de plus en plus acceptée (faut-il .le souligner) 

en principe. Elle a l'avantage d'une plus grande objecti-

vité bien qu'on soutienne une controverse au sujet de la 

complexité des calculs de chacune des méthodes. L'auteur 

énumère brièvement trois de ces méthodes dont: 

1) La méthode dite "cost function" qu'on peut traduire 

littéralement par . "coûts fonctionnels". 	En effet, 

cette methode incorpore différentes caractéristiques 

des véhicules aux coûts de construction et d'entre-

tien routiers. On subdivise ces caractéristiques 

en trois classes distinctes soient: 

une première classe dans laquelle les coûts 

varient en fonction de /a dimension ou du 

poids des véhicules; 

b) une deuxième classe dont les coûts varient 

en fonction des distances parcourues par /es 

. .véhicules indépendamment de leurs dimensions 

ou de leurs poids, 



une troisième classe où lep coûts sont distri-

bués également à tous les véhicules indépendam-

ment de leurs caractéristiques décrites en a) 

et b). 

2) La méthode des coûts cumulatifs (incremental costs). 

Cette méthode quoique plus complexe que celle décri-

te en 1) a l'avantage d'être plus précise. On part 

d'une classe de véhicules passagers (identifiée par 

le poids) lesquels véhicules sont qualifiés "véhicu-

les de base" (basic véhicule ). Autrement dit tout 

véhicule ayant au moins le poids d'un véhicule-pas-

sager est responsable d'une partie des coûts de ba-

se (basic road cost) de construction et d'entretien 

routiers. On partage cette partie des coûts égale-

ment entre tous les véhicules quelque soit leur 

poids. Puis, au fur et à mesure de l'augmentation 

du poids et de /a dimension des véhicules classés 

par ordre croissant correspondent des coûts addi- 

tionnels d'infrastructure de la route qui s'addition-

nent cumulativement. Cette technique de calcul 

assez simple qui n'en est qu'à ses débuts rencon-

tre toutefois des problèmes de mensurations dans le 

• champ du génie routier. Par exemple, /a collecte 

de statistiques prévisionnelles, les calculs de cor-

respondance entre les classes et leurs coûts respec-

tifs, etc. 

Lei méthode des coûts marginaux (marginal cost pri-
'cing). C'est une méthode que prônent surtout les éco-

nomistes et qui a pour but d'établir un prix, tenant 

compte des coûts sociaux résultant de l'utilisation 
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des véhicules tels la pollution, la congestion du 

trafic etc. On détermine les coûts marginaux (plu- 

tôt que le coût moyen) de construction routière 

provenant de l'intensité d'utilisation de la route 

par les véhicules. 

Le système de prix, basé sur la méthode des coûts 

marginaux a l'avantage de promouvoir une réparti-

tion efficace des ressources entre les différents 

modes de transport qui se concurrencent: 

Un, des ''proches formùlés à l'endroit ,de cette mé-

thode est qu'a Moins d'Obtenir l'égalité entre 

les coûts moyens et les opats marginaux on ne puis, 
se égaler les revenus totaux d'avec les coûts totaux. 

En fin de compte, les méthodes de cal-

cul 1) et 2) sont des méthodes raffinées avec lesquelles 

on tente de répartir lé plus Équitablement possible /a 

part des coûts réels de construction et d'entretien rou-

tiers revenant à chacune des classes de véhicules. 

Et puisque le facteur poids est un des 

facteurs qui sert à mesurer l'incidence réelle des béné-

fices rendus il s'agit d'estimer les charges financières 

que devront assumer les propritétaires de chacun des vé-

hicules classés selon leur poids. 

L'auteur relate les difficultés qu'ont 

n:.q administrateurs publics à distinguer entre te concept 



d'une taxe générale (taxe à la consommation) •et celui d'u-

ne taxe à l'usager. Selon l'auteur, pour bien classifier 

une taxe il s'agît de retenir deux critères: 

le niveau ou montant relatif de /a taxe; 

l'existence et la nature des autres taxes. 

Comme exemple d'ambigufté sur la défini-

tion de /a taxe sur l'essence l'auteur cite le rapport 

Bélanger qui l'interprète comme taxe à la consommation 

pour ensuite recommander qu'elle soit augmentée afin de 

mieux subvenir aux dépenses croissantes de la construc-

tion routière. 

Après avoir cité quelques références 

sur le sujet l'auteur en arrive à la conclusion suivante: 

pour qu'une taxe sur l'essence soit considérée comme taxe 

à l'usagerl (plutôt que comme taxe à /a consommation) il 

est nécesgoire que la dite taxe soit d'un montant supé- 
rieur 	la taxe à la consommation et qu'elle ne s'appZfi que 

pas à l'essence vendue pour , des fins autres que le trans-

port routier. Etant donné que la consommation d'essence 

est fonction du poids et des distances parcourues des vé-

hicules, la taxe sur l'essence se prête bien comme calcul 

de la répartition des charges financières selon les ca-

ractéristiques des véhicules. Pour ces raisons /a taxe 

Z L'auteur démontre que la perception sur /es routes a 
péage (3% des revenus de la taxation aux usagers y 
proviennent) est sans équivoque une taxe à l'usager. 
Cependant, il serait difficile d'appliquer un tel 
système de taxation à l'ensemble du réseau routier 
à cause de la méthode de perception utilisée. En 
Angleterre on songe à appliquer le principe de péage 
par l'installation de compteurs pour chaque vdhicule 
qui indiquerait l'heure, l'endroit et la durée du 
voyage. 



1 0 

sur l'essence est aussi appelée "weight-mileage tas ". 

En d'autres.mots /a taxe sur l'essence est une mesure 

indirecte du "weight mileage tax ". 

D'autres formules de taxation plus pré-

cises tentent de mesurer directement /a pesanteur et les 

distances parcourues des véhicules, entre autres, /a 

taxe tonne-miles, la taxe poids-miles, la taxe essieu-

miles, la surtaxe sur l'essence en raison du poids du 

véhicule, /a taxe passagers-miles etc.. 

Les inconvénients de ces diverses taxes 

sont /a comptabilité et le contrôle de la perception . 

Ces taxes sont qualifiées de taxes de troisième "struc-

ture" (third-structure taxes) et sont en usages dans 

certains Etats américains. Les droits d'immatriculation 

et /a taxe sur l'essence sont qualifiés respectivement 

de taxes de première et de deuxième structures. 

A part la taxe sur l'eséence, il existe 

deux autres types de taxes considérées coihme taxes à l'u-

sager mais qui n'ont rien a voir avec l'utilisation de la 

route. Ce sont la taxe d'enregistrement des véhicules 

(droit de certificat d'immatriculation) et la taxe sur 

les véhicules municipaux. Cette dernière taxe est peu ap-

pliquée et correspond plutôt a une taxe foncière. Quant 

a la taxe sur l'enregistrement des véhicules il existe 

malgré tout un lien avec les coûts de /a route, c'est--

dire que que cette taxe augmente progressivement avec l'aug-

mentation du poids des véhicules. La raison étant que 

/a taxe sur l'essence n'est pas assez élevée pour couvrir 

1,2s coûts cumulatifs (selon les méthodes "coûts fonc-

tionnels" et "coûts cumulatifs" mentionnés précédemment) 



provoqués par les véhicules tourds. Par conséquent, la taxe 

(progressive) d'enregistrement des véhicules comble en par-

tie cette lacune. 

La taxe sur le camionnage à caractère 

public est considérée comme une taxe de troisième structu-

re. A ce propos les camionneurs canadiens impliqués par 

cette taxe se sont Plaints du fait que le camionnage à 

caractère privé n'a pas à subir cette taxe. Si l'on con-

*sidère cette taxe en tant que taxe à l'usager, /a plain-

te semblerait fondée, mais si cette taxe a pour but de 

protéger le public ou encore d'accorder une franchise aux 

transporteurs publics alors on ne peut plus qualifier 

cette taxe de taxe a l'usager. 

Au Canada ce sont les provinces -au-iiire-
goivent la plus grande partie des revenus provenant de 

ta taxe aux usagers. Les municipalités ont aussi accès 

à certaines sources de taxation aux usagers. Cependant, 

• ces recettes sont minimes par rapport aux dépenses rou-

tières municipales. D'autre part, le gouvernement fédé-

ral n'a pas jugé bon d'intervenir dans le domaine routier 

en vertu de ses pouvoirs constitutionnels sur le trans-

port interprovincial et appliquer un système de taxation 

basé sur le principe des bénéfices. De 1955 à 1968, les 

dépenses routières assumées par les gouvernements pro-

vinciaux représentaient les deux tiers environ des dépen-

ses totales (incluant les dépenses municipales et fédé-

rales). 

Revenant au principe des bénéfices dé-

veloppé sur le continent nord-américain, l'auteur consta- 
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te que rien n'indique que ce principe soit vraiment sui-

vi par les gouvernements provinciaux. Le fait pour les 

provinces de ne pas avoir de fonds spécifiques routiers 

ne constitue pas une condition nécessaire pour adhérer 

aux prinCipe des bénéfices. De même un fond spécifique 

routier ne signifie pas pour autant que l'autorité adhè-

re à un système de taxation basé sur le principe des bé-

néfices. 

Il semble toutefois que le système de 

taxation en vigueur qu'est la taxe sur les carburants, 

les véhicules automobiles, les conducteurs, les chauf-

feurs, les infractions à /a route, etc. soit interprété 

comme un système frappant les usagers. Il reste à savoir 

si les gouvernements provinciaux considèrent l'applica-

tion de ces taxes en fonction du principe des bénéfices. 

C'est ce que l'auteur se promet d'analyser dans les pro-

chains deux chapitres. 

En conclusion de ce chapitre, l'auteur 

formule quelques éléments d'une recherche qui aurait pour 

but d'établir un système de taxation s'inspirant du prin-

cipe des bénéfices. On peut les résumer de /a façon sui-

vante: 

1) Déterminer un montant des dépenses routières devant 

être récupéré des usagers. Pour cela, on doit con-

naître en totalité les dépenses en construction et 

entretien routiers indévendamment des niveaux de ju-

ridiction sous lesquelles ces dépenses se font. 



•2) Déterminer comment seront partagés les chargés fi-

naneières et les môdes de perception. 

Etablir un système de péréquation municipale de fa-

çon à ce que leurs dépenses routières n'excèdent 

pas les charges financières venant des non-usagers. 

De même cette péréquation devrait-elle tenir compte 

des politiques gouvernementales provinciales rela-

tives à l'expansion municipale. 

On peut s'attendre a la participation du gouvernement 

fédéral au moyen de subventions distribuées a des 
fins routières. Ceci ouvre le débat des relations 

fédérales-provinciales-municipales. Cette contri-

bution, de la part du fédéral, viendrait des contri-

buables non-upagers. 

13 
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Chapitre 2 

LA TAXE AUX USAGERS AU CANADA  

L'auteur trace un bilan historique des 

différentes taxes aux usagers, les juridictions sous les-

quelles elles furent appliquées et l'évolution de leur 

importance respective en termes absolus et,en termes re-

latifs. Puis il termine en comparant les raisons d'ordre 

institutionnel entre le Canada et les Etats-Unis qui ont 

amene" l'application d'une nouvelle technique de finance-

ment routier soit le système des autoroutes (et des ponts) 

a péage. 

Au tout début du 20ième siècle la cons-

truction de routes relevait essentiellement des autorités 

municipales. Les provinces leur déléguaient les pouvoirs 

de taxation pour s'acquitter des coûts routiers municipaux. 

Cette première taxe était perçue sous forme de capitation. 

La première taxe sur les véhicules sous 

forme de droits d'immatriculation date de 1903 et fut dé-

crétée par /a province d'Ontario, puis en 1906 par /a pro-

vince de Québec. Ces lois qui annulaient les règlements 

municipaux déja en vigueur, avaient pour but la protection 

du public concernant /a vitesse et le comportement des con-

ducteurs. Un autre but était d'uniformiser les dits règle-

ments 	travers chaque province. 

Les revenus provenant des droits d'imma-

triculation furent minimes au tout début étant donné qu'ils 

ne servaient qu'a couvrir les frais d'administration. Ce-

pendant de 1913 a 1921 les revenus s'accrûrent 19 fois. 

CetL- augmentation phénoménale amènera les provinces a re-

considérer leurs responsabilités en matière routière. De 
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ceci résulta la création de ministères de la Voirie et 

du système de taxation aux Usagers. 

Deux méthodes sur la façon de disposer 

des revenus provenant des droits d'immatriculation à des 

fins de construction et d'entretien routiers ont été ap-

pliqués par les provinces. Une première méthode consis-

te à stipuler dans la loi des véhicules à moteur (ou tou- 

te loi routière) que les recettes provenant à cette loi doi-

vent être affectées aux dépenses routières. Les montants 

perçus sont remis au fonds consolidé du revenu. Une deuxiè-

me méthode (à être utilisée individuellement ou en conjonc-

tion avec la première) consiste à créer par décret un fonds 

spécial routier dans lequel les droits d'immatriculation 

sont remis; toute dépense (investissement et entretien) 

routiers doit être prise à même ce fonds spécial. Cette 

loi (qui n'engage pas les gouvernements provinciaux à dé-

penser annuellement un montant spécifique) a pour but d'o-

bliger les gouvernements à présenter dans les comptes pu-

blics une comptabilité financière sur les dépenses et re-

venus routiers. 

L'auteur précise qu'un fonds spécial 

destiné à couvrir •une activité gouvernementale spécifique 

ne signifie pas pour autant qu'il fonctionne en vertu du 

principe des bénéfices. Ainsi les fonds statutaires sur 

la santé et le bien-être en vigueur au Canada fonctionnen 

en vertu du principe des assurances (plutôt qu'en vertu 

des bénéfices) où le coût des services est réparti sur 

l'ensemble de la population. De même, l'application du 

principe des bénéfices ne requiert pas la création d'un 
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fonds spécifique destiné 	cette fin. Par exemple la taxe 

sur les véhicules 	moteur fut interprété dans l'esprit 

du législateur comme taxe à l'usager, laquelle taxe corres- 

pond au principe des bénéfices, indépendamment de la cons-
, 

titution ou non d'un fonds spécifique destiné à cette fin. 

L'auteur constate, en se référant aux 

discours du trône des provinces traitant du domaine rou-

tier, qu'il n'y eut jamais d'intention ferme de leur part 

de créer un fonds spécifique de /a Voirie où les dépenses 

de construction et d'entretien routiers se seraient limi-

tées aux revenus provenant de la taxe aux usagers. Cette 

attitude s'e„Jt maintenue jusqu'à nos jours en dépit de 

l'introduction de la taxe sur l'essence à partir des an-

nées 20. Plutôt, l'intention des pouvoirs publics était 

1 
 de financer les coûts du réseau routier par deux sources 

de revenus qui sont /a taxe aux usagers et la taxe en gé-

néral. 

Quant à l'importance relative de la taxe 

provenant des droits d'immatriculation (véhicule registra-

tion fees), l'auteur présente un tableau chronologique 

des droits d'immatriculation en pourcentage des revenus 

totaux provenant de 'la taxe aux usagers (droits d'imma-

triculation, taxe sur l'essence, droits des permis de 

transports publics, droits des permis de conduire etc.). 

L'importance des revenus provenant des dits droits ont di-

minué de façon appréciable passant de 81.1% en 1924 à 22.9% 

en 1969: Cette baisse relative est principalement due 

deux faéteurs: 



Les caractéristiques propres à la taxe, c'est-à-dire 

que Cette taxe frappant les véhicules a peu augmen-

té par rapport -aux taxes frappant /a consommation. 

Les administrateurs publics sont d'avis unanime que 

cette taxe doit être maintenue à un bas niveau étant 

donné la faible relation entre le véhicule et le 

coût total de la route:. 

La structure d'impôts sur les véhicules 

fut relativement simple dans les premières années de son 

application. Par exemple, il n'existait aucune distinc-

tion entre la taxe frappant les véhicules passagers et 

celle frappant les autres véhicules. Cependant, au cours 

des années, la dite structure est devenue fort complexe 

incorporant les caractéristiques, (s'appliquant aux auto-

mobiles, camions et autobus) telles que le poids, la dis-

tance entre essieux, le nombre de cylindres, le nombre de 

passagers, les permis de conducteurs et de chauffeurs, les 

permis de transport public, les permis de véhicules com-

merciaux, les permis de vente d'automobiles etc.. 

L'introduction de la taxe sur l'essence,  

par les provinces se fit dans les années 1920. A cette 

époque la taxe de vente provinciale et /a taxe à /a con-

sommation n'existaient pratiquement pas. Dans ce context 

la taxe sur l'essence devenait une taxe exceptionnelle. 

Les premières lois s'appliquaient uniquement et l'essence 

utilisée .à ,des fins routières. De même, /a taxe devait-

elle être .à la charge de l'acheteur plutôt qu'à celle du 

distributeur, ce dernier agissant comme'agent(gouvernemen- 

17 
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ta/) collecteur de la taxe. 

La taxe sur l'essence devint la source 

prépondérante des revenus par rapport a l'ensemble des 

taxes aux usagers. En termes de pourcentage elle augmen-

ta progressivement de 53% en 1930 à 72.4% en 1969. Cette 

prépondérance fut surtout due à l'accroissement de /a con-

sommation d'essence des véhicules beaucoup plus qu'à l'aug-

mentation du taux de la taxe (en cents par gallon). Les 

facteurs qui contribuèrent à l'accroissemen,t de consomma-

tion d'essence furent l'amélioration des routes et des 

véhicules de même que le prolongement de l'utilisation 

des routes en saison d'hiver. 

L'auteur note la tendance des provin-

ces â éliminer graduellement le fonds statutaire sur les 

revenus des véhicules. Seulement trois provinces in-

cluant le Québec (taxe sur gazoline) ont conservé un tel 

fonds. L'élimination peut-être due au manque d'informa-

tions précises (présentées dans les comptes publics) re-

latives aux transactions financières •du fonds à des 

fins de construction routières. Il se peut que le public 

ait démôntré un manque d'intérêt au maintien du dit fonds 

apte à Promouvoir le principe des bénéfices. Une autre 

raison Concernant le désintéressement (de la part des 

gouvernements provinciaux) â maintenir un fonds statutai-

re sur les revenus des véhicules est l'importance de la 

part des revenus provenant de la taxe aux usagers par rap-

port aux autres revenus (environ 20% du total des revenus 

provinciaux). Il semble plus intéressant pour le tréso-

ricP provincial de s'approprier les revenus provenant 
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de la taxe aux usagers •(et ainsi contrôler l'expansion du 

réseau routier) que de déléguer le pouvoir de dépenser 

aux autorités désignés par le fonds statutaire. L'au-

teur remarque que les revenus provenant de la taxe aux 

usagers se sont avérés stables et croissants alors que 

le mouvement des dépenses routières était irrégulier. 

Malgré l'abolition du lien statutaire 

entre les revenus et les dépenses routières, les dits reoe-

nus sont toujours interprétés (quoique vaguement) comme 

contribution des usagers de la route. L'évolution de /a 

taxe aux usagers a amené une taxe différentielle sur le 

carburant plus élevée pour l'essence à diésel que pour 

la gazoline étant donné le meilleur renc'ement des moteurs 

diésels. 

L'auteur passe en revue les taxes qui 

relèvent de la troisième structure (third-structure taxes) 

soit les droits des permis de transport public (public ser-

vice vehicule fees) frappant les véhicules publics de pas-

sagers, les véhicules commerciaux et les véhicules de li-

vraison. Ces revenus forment un pourcentage faible(1%) 

des revenus totaux provenant des taxes aux usagers. 

• 	 Une caractéristique commune aux législa- 

tions provinciales sur , les taxes de troisième structure 

est la grande latitude qu'ont les autorités chargées de 

définir , la base de la taxe sur laquelle le taux est fixé. 

Par exemple, toutes les provinces chargent un droit de per-

mis de transport public qui varie en fonction du poids du 
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véhicule (qu'on interprète comme recouvrement des coûts 

qu'il cause à la route) et aussi selon l'usage (territo-

rial, type de marchandises, raison sociale 'de l'entrepri-

se etc.) •du véhicule. La diversité de définitions des 

droits d'immatriculation des véhicules commerciaux a for-

cé les provinces à signer entre elles des ententes de ré-

ciprocité. Il en va de même pour le transport outre-fron- 

tière. 

Chaque province possède un organisme 

paragouvernemental (commission des transports) chargé 

d'émettre des permis et de contrôler l'industrie du trans-

port pour des raisons d'intérêt public (les véhicules com-

merciaux sont considérés comme une activité économique 

au même titre que celle exercée par les utilités publi-

ques requérant par conséquent un contrôle en vue de pro-

téger le public). 

L'industrie du camionnage public s'est 

toujours plainte de cette taxe de troisième structure al- . 
léguant que le camionnage privé n'a pas à subir une tel-

le taxe. Certaines provinces, comme l'Ontario, l'inter-

prètent comme une taxe provenant d'une activité monopolis-

tique en vertu des privilèges conférée au camionnage pu-

blic par la loi. Aux Etats-Unis le problème est différent 

compte tenu du système de règlementation dés divers modes 

de transport. Ainsi les taxés américaines de troisième 

structure sont trois fois plus élevées que celles impo-

sées au Canada pour deux raisons: 
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Le gouvernement fédéral américain couvre le champ de 

taxation de troisième structure en plus de celui ap, 

ptiqué parles Etats. 

Cette taxe de troisième structure a pour but de pro-

téger l'industrie des chemins de fer contre une con-

currence indue venant de l'industrie du camionnage. 

Il est 	noter qu'au Canada le ê gouvernements provin- 

ciaux ont une attitude contraire c'est-dire que 

l'industrie du camionnage est vue d'un bon oe-t1 face 

à la tendance dom;natrice de l'industrie des chemins 

de fer. 

En fin de compte la question qu'on'se 

pose„:tantaux 'Etats-Unis qu'au Canada; est de savoir 

pourquoi réglemente-t-on l'industrie du camionnage en 

premier lieu? 

Quant aux permis des véhicules commer-

ciaux opérant dans une municipalité les droits perçus 

ne sont pas considérés comme taxes aux usagers mais com-

me taxes (licences et permis) d'affaires. 

En ce qui concerne les permis de condui-

re, le taux qui est chargé est minime et ne couvre que les 

dépenses administratives. Toutefois les revenus qui en pro-

viennent sont classés comme taxe a l'usager et compris dans 
les revenus totaux provenant de la taxe aux usagers. 



Ponts et rou.tes à péage. 

Les premières routes et ponts a péage 
appartenaient a des organismes municipaux ou privés au 

début des années 1900. Cependant, les gbuvernements a-

bolirent graduellement ce système en acquérant l'actif 

et le passif des dits organismes. 

• 	 Il semble curieux que dans les années 

50, trois provinces introduisirent de nouveau le syste-

me des routes à péage avec la différence que ce furent 

des organismes paragouvernementaux (sans but lucratif) •qui 

devinrent les propriétaires. Aussi dans la plupart des 

cas les autoroutes à péage chevauchent les routes( non-

payantes) de moindre qualité. De cette façon l'usager 

a la possibilité de faire un choix économique entre une 

autoroute payante et une autre moins rapide mais non-

payante. 

La résurgence des autoroutes, ponts et 

tunnels à péage durant les années 50 fut surtout due à 

des considérations d'ordre politique relatives aux be-

soins pressants d'investissements dans des'autoroutes 

modernes afin de répondre à /a densité accrue de /a 

circulation urbaine. 

Pour financer ce surcroit d'investisse-

Mentà routiers (il en allait de même pour d'autres inves-

tissements en infrastructure économique et:sociale) les 

22 



23 

gouvernements provinciaux n'avaient pas /a moindre envie 

d'accélérer l'augmentation des divers taux de taxation 

(incluant les taux des taxes aux usagers) car seules des 

mesures d'urgence nationale auraient pu le permettre (ces 

mesures de mémoire récente, avaient été appliquées du-

rant la guerre). D'autre part, les provinces étaient ré-

ticentes a s'engager dans des emprunts massifs pour fins 

de construction routière étant donné l'expérience d'endet-

tement routier qu'elles avaient eu a subir lorsqu'arriva 

la crise économique des années 30. Finalement, il ré-

gnait a l'époque un climat d'incertitude sur la possibi-

lité d'une crise économique d'après guerre. 

Dans ces conditions, le recours •au sys-

tème de péage comme source additionnelle de revenus né-

cessaires pour financer les investissements routiers con-

sidérables s'avérait intéressant. Aussi, en tant que sys-

tème de taxation (non-obligatoire) existait-il la possi-

bilité d'utiliser une route secondaire et ainsi d'éviter 

le péage. 

D'autres raisons furent invoquées par 

les gouvernements provinciaux en faveur du système de péa-

ge comme par exemple lorsque les usagers empruntant l'au-

toroute a péage sont des non-résidents ou encore, lorsque 

l'utilisation de l'autoroute favorise d'une manière spécia-

le les populations environnantes ou locales(local benefit). 

En matière d'intervention fédérale, un 

précédent fut créé lorsque le gouvernement fédéral cons- 

truisit une autoroate a péage pour desservir, l'aéroport 
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international de Vancouver, le gouverhement de /a Colom7  

.bie-Britannique de même que la municipalité de - Vancou-

ver ayant refuse de participer au financement de t'auto-

route. 

• Bien que le climat économique et poli-

tique des années 50 était, comme nous l'avons vu, favora- 

ble à l'expansion du système de péage, il s:'avéra que ce-

lui-ci progressa très peu jusqu'à nos jours (1972) en 
dépit d'une hausse de 2 1/2 du nombre des véhicules im-

matriculés par rapport à 1952. Plusieurs raisons sont 

invoquées par l'auteur, entre autres: 

L'impoàition d'un péage néàessitait des autoroutes 

de qualité suffisante pour attirer les usagers. 

Cependant de tels critères qualitatifs s'avérèrent 

plus coûteux que ne pouvait le permettre les taux 

de péage compte tenu du faible volume de trafic 

enregistré sur ces autoroutes. 

Contrairement à ce qui existe aux Etats-Unis, tes 

autoroutes à péage canadiennes desservent une clien-

tèle plutôt locale. Etant donné que cette clientè-

le paie déjà diverses taxes relatives au finance-

ment routier, le système d'autoroutes à péage est 

politiquement moins rentable. • L'auteur cite le cas 

de l'autoroute Burlington en Ontario où le péage 

fut instauré en invoquant le fait que 15% des usa-

gers étaient des Américains. 
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D'un point de vue purement économique, on prétend que 

le système• de péage, en tant que système de finance- 

ment, empêche l'allocation optimale des ressources 

en encourageant l'utilisation des routes de moins bon- 

ne qualité par rapport aux autoroutes à péage. De 

même, s'en remettre uniquement 'au facteur coet(par 

véhicule-mille) comme critère prioritaire dans les 

choix d'investissements routiers (a péage) n'est pas 
de nature a favoriser un choix économique plus éclai-
ré pour l'ensemble des investissements routiers. 

Aux Etats-Unis la principale raison 

qui incita les gouvernements des Etats a introduire le 
système d'azetoroutes & péage fut d'ordre institutionnel. 

Presque chaque Etat américain possède un fonds routier 

statutaire destiné à des fins spécifiques de construc-

tion routière. Il existe par conséquent peu de pouvoirs 

discrétionnaires quant a l'attribution du fonds que ce 
soit par voie législative ou par voie exécutive. De plus, 

les objectifs législatifs des gouverneurs des Etats ne 

concordent pas toujours avec ceux des législatures ce qui 

a pour effet de paralyser davantage le système de dépen-

ses et de revenus autoroutiers. Sur le plan politique, 

la clientèle électorale rurale fut toujours hostile à 

l'augmentation de la taxe sur l'essence alléguant que cet-

te taxe avantagerait financièrement les populations ur-

urbaines face a leurs problèmes de congestion de circula-
tion. Enfin, pour les mêmes raisons de rigidité institu-

tionnelle, les subventions conditionnelles routières du 

gouvernement fédéral (qui exigerait en retour une forte 
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participation financière des Etats) aux Etats ne purent 

se réaliser pleinement. 

Pour toutes ces raisons, ;compte tenu des 

besoinà énormes d'expansion routière d'après-guerre, les 

Etats américains se prévalurent grândement du système de 

péage; l'avantage tant financier qu'adminiStratif étant 

l'accès, illimité à des sources de revenus par le truche-

ment d'obligations garanties par les revenus provenant du 

péage et l'élimination des tracasseries administratives 

sur la justification des dépenses d'investissements rou-

tiers. 

En terminant, l'auteur compare le pro-

cessus institutionnet de provinces canadiennes aveo celui ré-

gissant des Etats américains. En effet, le régime 

parlementaire en vigueur dans les provinces canadiennes 

(par opposition au régime présidentiel américain) accorde 

plus de latitude (étant donné une plus grande primauté 

de l'exécutif sur le législatif) aussi bien sur le choix 

de la provenance des fonds que sur celui de l'ampleur 

des dépenses routières. Dans un tel processus le recours 

au financement autoroutier via le système de péage se fit 

dans un contexte politique dans lequel le Péage représen-

tait une alternative financière de plus pour subvenir aux 

besoins de construction autoroutière. Aux Etats-Unis, 

comme nous l'avons vu, la rigidité institutionnelle ren-

dait le'système de péage comme seule alternative en tant 

que technique de financement pouvant débloquer les argents 

nécessaires à l'expansion rapide du réseau routier. 
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Chapitre 3. 

LES DEPENSES Ey LES eVENUS.ROUTIERS  

a 

L'auteur décrit danS un premier temps le 

système de comptabilité financière pratiqué par les pro-

vinces canadiennes a partir des données statistiques pu-

bliées par Statistique Canada sur les dépenses et revenus 

routiers par province.. Puis il compare l'évolution des 

dépenses par rapport aux revenus en vue de déceler si les 

provinces souscrivent d'une manière quelconque au principe 

des bénéfices. Enfin, l'auteur passe en revue les commen-

taires des commissions royales d'enquêtes provinciales 

sur ta taxation traitant de la façon avec laque//e celles-

ci conçoivent ce principe en théorie et en pratique. 

En terminant, l'auteur suggère d'éliminer la distinction 

artificielle entre les usagers et les non-usagers, dis-

tinction qui s'applique uniquement à l'activité routière 

et d'inclure tous les coûts qui entrent dans cette acti- 
vité. 

L'investissement global d'un réseau rou-

tier peut être décomposé en quatre éléments comptables 

qui sont le coût d'immobilisation (capital costs), tes 

coûts d'opération, les coûts d'administration et les coûts 

sociaux. 

Le coût d'immobilisation englobe les 

coûts relatifs "dl'expropriation de l'emprise de la route, 

a l'infrastructure routière incluant les couches d'usure 
de même qu'a toue les accessoiree â Za route tel que les 

garde-fous, l'éclairage, l'égouttement, les panneaux de 

signalisation etc.. Deux autres coûts additionnels peu-

vent être ajoutés dépendant du mode de financement et de 

l'importance des taxes du terrain exproprié soient le 

coût du financement des fonds obtenus et ta taxe immobiliè-

re perçue avant l'expropriation. 
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Les coûts d'opération comprennent les 

coûts relatifs à l'entretien et à la réparation de la 

route, au déblayage de la neige •et a l'application de la 

loi (cade routier) qui régit les véhicules automobiles. 

Les coûts d'administration s'appliquent 

tant aux immobilisations qu'à l'entretien routier. 

Il en est de même pour les coûts so-

ciaux. , Bien qu'il n'existe pas de définition précise 

sur le termencoût social", celui-ci se manifeste sous diver-

ses formes qu'on peut alors identifier. Ces coûts le 

plus souvent résultent en tant qu'effets secondaires ou 

externes provoqués par une activité économique quelconque. 

Ces effets externes peuvent être nuisibles a /a société 

comme par exemple la pollution de l'air ou du bruit engen-

dré par /a congestion du traffic, les coûts adverses 

d'un investissement routier résultant de déplacements d'in-

dividus ou de sociétés en milieu urbain ou encore les 

coûts résultant de la détérioration des conditions clima-

tiques 'suite au déboisement effectué pour l'ouverture d'u-

ne route. Combattre ces méfaits nécessite la mise en pla-

ce de ressources productives additionnelles auxquelles on 

doit estimer un prix qui est difficile a évaluer étant 

donné qu'il n'existe pas de marché d'"immunisation" contre 

de tels méfaits. Autrement dit, il s'agit d'internaliser 

ou d'intégrer au système de comptabilité conventionnelle 

les coùts (ou avantages) additionnels(externes) résultant 

de l'implantation d'une route. 
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D'un point de vue comptable le coût annuel 

d'un investissement routier dépend de /a dépréciation uti-

lisée de même que du taux de rendementl exigé de l'inves-

tissement. Les statistiques financières routières préle-

vées par Statistique Canada ne sont pas compilées de cet-

te manière. En effet, il n'existe aucune donnée sur les 

charges financières de la dette attribuable aux investis-

sements routiers de même que d'autres cotits comme les 

taxes immobilières de l'emprise expropriée, les infrac-

tions au code de la route etc. . La revue annuelle 

"Voies publiques: longueur et dépenses" (53-201) enregis-

tre les dépenses totales d'investissements routiers, par 

province >  sans se préoccuper d'ajuster ces dépenses pour 

les rendre conformes a /a méthode comptable d'analyse fi- 
, 
nancière mentionnée plus haut. Il en résulte que les 

données inexactes publiées par la dite revue ont tendance 

a sous-estimer ce que coûte vraiment la construction rou-
tière. L'auteur cite le cas de l'Angleterre où une étude 

suries coûts annuels routiers en 1965-66 a démontré que 

les coûts réels (tenant compte des charges financières) 

étaient 46% supérieurs aux dépenses routières. Il existe 

aussi certaines anomalies du côté des revenus où par exem-

ple la taxe spéciale sur l'essence est surestimée d'un 

montant égal à la taxe en général. 

1 En finances publiques le taux de rendement se réfère 
au taux "social" d'actualisation. Pour une explica-
tion plus détaillée sur le choix d'un tel taux en 
contexte auébécois, voir étude sur le pont de Tadous-
sao, préparée par Raymond Hamelin, ing., Service des 
Relations Extraministérielles, avril 1974, pp. I a 4. 
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L'auteur note que pour appliquer formelle-

ment la méthode des bénéfices il est nécessaire de ne pas 

se limiter uniquement aux dépenses routières effectuées 

par les gouvernements provinciaux. Plutôt, la totalité 

des dépenses routières ( incluant celles du gouvernement 

fédéral) entreprises sur chacuA des territoires provin-

ciaux doit être retenue. 

Si, par hypothèse, chaque province (uti-

lisantla formule financière suivant le principe des bé-

néfices) adoptait une méthode unique de calcul de répar-

tition des coûts routiers devant être assumés par les 

usagers, les quote-parts provinciales ne seraient pas i-

dentiques ni les taux de taxation. Plusieurs raisons 

sont invoquées, soient: 

Le climat, /a topographie et la nature des sols va-

rient-d'une province a l'autre de sorte que le 
coût des équipements routiers en est affecté. 

Les conditions socio-économiques étant particuliè-

res à chacune des provinces, la distribution du ré-

seau routier suivant la concentration et les types 

des routes de même que l'ampleur et la'composition 

du parc-automobile varient d'une province à l'autre. 

Les institutions politiques diffèrent d'une province 

à l'autre. Il s'ensuit que le partage des responsa-

bilités financières entre les niveaux provincial et 

municipal est unique à chaque province. Aussi, cha-

que gouvernement a sa propre conception relative à la 
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politique:deé transports routiers et l'ordre priori-

taire qu'il lui accorde. 

Toujours suivant 'l'hypothèse énoncée, on 

pourrait s'attendre à ce que, d'après les statistiques, 

le rapport entre les revenus et les dépenses routières 

pour chaque province reflète leurs disparités à cause des 

trois considérations énumérées ci-haut. 

Mais rien ne porte à croire que les pro-

vinces aient adopté une méthode semblable de calcul de 

répartition des coûts - le contraire semble être plu-

tôt vrai. Dans l'interprétation de statistiques sur les 

dépenses et revenus routiers, on doit donc (en plus des 

trois conditions énumérées) inclure le fait que chaque 

province a un point de vue différent sur sa politique 

des transports et sa politique de financement routier 

par les usag'ers. 

1 

L'auteur en arrive â ces conclusions en 

se référant aux ratios revenus-dépenses qu'ont connus 

les provinces entre 1955 et 18. En effet, étant donné 

qu'aucune loi provinciale ne réglemente d'une façon ex-

plicite la relation entre les revenus et tes dépenses 

routières, un rapport revenus-dépenses plus ou moins sta-

ble 	long terme démontrerait que malgré tout le gouver- 

nement souscrit au principe des bénéfices. Or en analy-

sant les données des dix provinces sur le pourcentage 

des revenus par rapport aux dépenses de 1955 à 1968 (Ta-

ble 15, page 65) seule la province d'Ontario a maintenu 

un rapport plus ou moins stable qui variait entre 65% et 



81%. En ce qui concerne les autres pl'ovinces les varia-

tions irrégulières du ratio revenus-dépenses sont dues 

à l'instabilité des dépenses (alors que le taux d'augmen-

tation id.9 revenus est presque constant). L'auteur en 

déduit qu'en matière de politique des transports les gou-

vernements provinciaux (sauf le cas de l'Ontario) s'en 

remettent aux circonstances opportunes dans les décisions 

d'investissements routiers plutôt qu'au désir de mainte-

nir une relation stable entre les revenus et les dépen-

ses. Dans ce cas le principe de financement selon les 

bénéfices souhaite - de temps à autre au cours de dis-

cours provinciaux n'est jamais pris au sérieux. L'au-

teur énumère les obstacles importants qui empêchent la 

mise en application du principe des bénéfices: 

Les agents en planification routière planifient 

à long terme pour une période d'environ vingt 

ans. Par ailleurs, les politiciens poursuivent 

une politique d'investissements routiers à très 

coUrt terme, de trois à quatre ans. 

Il peut arriver que dans un manifeste politique 

l'on propose un projet de construction routière 

pour les vingt prochaines années mais On ne pro-

posera pas du même souffle (ce qui ne serait pas 

rentable électoralement) un projet de finance-

ment au moyen d'une taxe pour couvrir ces inves-

tissements routiers. En effet, si les provinces 

avaient vraiment souscrit au principe des béné-

fices il aurait fallu augmenter périodiquement le 

tau de la taxe sur l'essence. Pour ce faire, 
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les provinces n avaient ,qu'à lier statutairement les 

dépenses routières d'avec le s .revenus provenant de 

La taxé aux usagers. Or, la tendance actuelle est 

vers l'abolitiOn d'un , fonds statutaire routier, 

3) Se référant aux études américaines sur le calcul 

de la répartition des coûts routiers (en vue de 

mettre en pratique Le financement routier selon 

te principe des bénéfices) celles-ci cohstatent 

que l'évolution changeante de la composîtion du 

parc-automobile américain rend les formules de 

calculs très complexes. Si les provinces ne sont 

vraiment pas intéressées a souscrire au principe 
des bénéfices, il ne servirait à rien pour elles, 

conclut l'auteur, de compiler une ma,se de docu-

mentation qui de toute façon s'avérerait inutile. 

Vaut mieux alors utiliser une formule intuitive 

pour calculer la contribution des usagers. 

L'auteur passe en revue les études provin-

ciales qui se sont penchées sur le financement routier 

(tant en s'inspirant largement des résultats des calculs 

américains sur le financement routier selon le principe 

des bénéfices) et l'allusion, qu'elles font de temps à 

autre, au financement selon te principe des bénéfices. 

Vers le milieu des années 50 deux provin-

ces, l'Ontario et la Colombie Britannique, créèrent un 

comité d'études en vue de reviser les méthodes de finance-

ment routier via les différentes taxes aux usagers. 

33 



Les conclusions communes aux deitx études 

provinciales insistent sur une plus grande participation 

de même qu'une meilleure répartition financière entre 

log véhicules à passagers et les véhicules commerciaux. 

En se référant abondamment aux études techniques améri- 

caines sur /a répartition des charges routièPes entre vé-

hicules, les deux études suggèrent l'introduction d'une 

taxe couvrant à /a fois la pesanteur et la distance par-

courue des véhicules (weight-mile tax ). Les deux études 

reconnaissent les difficultés administratives (coûts é-

levés) résultant de l'imposition d'une telle taxe. Aussi 

l'étude de /a Colombie-Britannique s'interroge sur l'in-

cidence de cette taxe sur l'industrie du transport rou-

tier. L'étude ontgrienne propose, comme mesure intéri-

maire, un ajustement du droit d'immatriculation des vé-

hicules pour tenir compte du poids et des distances par-

courues par ceux-ci. 

La mise en application des recommandations 

des deux études provinciales se limitèrent à l'augmenta-

tion du taux de taxe sur, /a gazoline et sur l'essence 

diésel. 

Durant ,tes années 60 l'institution d'une 

commission royale d'enquête fédérale sur là taxation (en-

quête Carter) amena les provinces à créer leurs propres 

commissions d'enquêtes sur le même sujet. Ces commissions 

d'enquêtes touchèrent quelque peu les problèmes provin-

ciaux des dépenses et revenus routiers. Chaque province 

énonça sa philosophie sur le principe des bénéfices. 
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Les provinces d'Alberta et de la Nouvel-• 

le Ecosse adoptèrent un point de vue contraire au prin- 

cipe des bénéfices c'est-à-dire qu'a' partir du fait qu'au-

cune relation n'existe entre les dépenses et les reve- 

nus routiers, la construction routière doit conséquem-

ment se financer a mme Ge fonds général des revenus. 

La province d'Ontario souscrivit d'une 

manière explicite au principe des bénéfices c'est-à-dire 

que la taxe aux usagers doit contribuer à fournir une 

proportion fixe du budget routier. En employant /a mé-

thode de calcul des coûts additionnels développée aux E-

tats- Unis (répartition des coûts routiers selon les dif-

férentes classes •de véhicules et selon les distances 

parcourues par ceux-ci) te comité ontarien sur la taxa-

tion proposa un système de taxation à l'usager dont les 

revenus qui y seraient perçus contribueraient à couvrir 

de 65 à 75% des dépenses routières. La recommandation 

majeure concernant les droits d'immatriculation proposa 

un taux uniforme 	tous les véhicules passagers pour la 

raison que /a plupart des coûts routiers varient selon 

le nombre de véhicules-miles plutôt que du nombre de vé- 

hicules ou de leurs poids pris séparément. De cette cons-

tation, le comité ontarien trouva que la taxe sur l'es-

sence se rapproche le plue de la taxe perçue en fonction 

du nombre de véhicules-miles parcourus. De plus le comi-

té proposa que /a vente de l'essence soit soumise au mê-

me taux de taxation (en plus de la taxe spéciale sur 

l'essence) que celui appliqué 	/a vente des'biens de' con- 

sommation au détail. 
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La province du Prince-Edouard fut favora-

ble au principe des bénéfices quoique d'une manière moins 

formelle (que la province d'Ontario) laissant aux autori-

tés gouvernementales une certaine subjectivité dans /a 

détermination du rapport entre les revenus et les dépen-

ses du réseau Poutier. 

Les province. de Québec et de Saskatche-

wan prirent position à mi-chemin entre l'approche du fonds 

général du revenu pronée par /a province de l'Alberta et 

l'approche des usagers pronée par l'Ontario comme moyen 

de financement routier. Tout en acceptant l'approche du 

fonds général du revenu la commission d'étude de /a Sas-

katchewan recommanda d'imposer une taxe spéciale sur l'es-

sence /a considérant comme contribution venant de la part 

des usagers ( ce qui correspond à l'approche des usagers, 

c'est-à-dire, au principe des bénéfices). Dans la même 

optique /a Commission .Bélanger adopta l'approche du fonds 

général du revenu tout en .recommandant certaines mesures 

qui relèvent du principe des bénéfices. La Commission 

interpréta la taxe sur l'essence comme taxé 	la consom- 

mation tout en recommadant du même souffle que cette taxe 

soit augmentée pour couvrir plus adéquatement les dépenses 

routières. En ce qui concerne les droits d'immatricula-

tion, la Commission recommanda que ces droits soient éche-

lonnés en fonction de la pesanteur des véhicules allé-

guant qu'un tel système de taxation reflète le mieux /a 

relation entre la pesanteur des véhicules et les coûts à 

la route qu'ils provoquent. 
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L'auteur note qu'il est difficile d'appré-

cier l'influence qu'ont ces commissions royales d'enquê-

tes auprès des gouvernements étant donné que ceux-ci ne 

sont pas dans l'obligation d'accepter ni de rejeter les 

recommandations formulées par les commissions. Il cons-

tate que, compte tenu des études en profondeur et des 

changements radicaux proposés par ces commissions, les 

gouvernements n'ont pas osé les mettre en application. 

Il se dégage de tout ceci que seule la province d'Ontario 

a semblé adhérer, quoique d'une façon imprécise, au prin-

cipe des bénéfices en maintenant une certaine relation 

entre les dépenses et les revenus routiers. Tant qu'aux 

autres provinces elles semblent s'obstiner à n'entrete-

nir aucune relation entre les dépenses et les revenus 

rejetant par le fait même, en presque totalité, le prin-

cipe des bénéfices. 

En terminant l'auteur émet l'opinion que 

si vraiment le principe des bénéfices est appelé a deve-
nir opérationnel il sera nécessaire comme première démar-

che d'éliminer /a distinction artificielle entre les u-

sagers et les non-usagers puis de modifier la comptabili-

té financière routière de manière a inclure tous les 
coets (et revenus) relatifs à la route. 



Chapitre 4  

VOIES PUBLIQUES PROVINCIALES ET MUNICIPALES  

Ce chapitre est consacré au principe 

des bénifices s'appliquant aux catégories 2 et 3b énu-

mérées.à /a page 2 du pPemier chapitre. Plus particu-

lièrement, l'auteur tente de découvrir, en se servant 

des sitatistiques financières provinciales-municipales, 

s'il existe une relation entre la taxe imMobilière et 

les dépenses routières consacrées aux usagers locaux. 

Pour ce faire, l'auteur se sert de cer-

tains critères (longueur des voies publiques sous juri-

diction provinciale ou municipale, dépenses routières et 

subventions effectuées par le provincial ou le municipal, 

définition des voies provinciales ou municipales) de par-

tage de responsabilité provinciale-municipale. Ces cri-

tères étant approximatifs a cause du manque de données sur 

une classification routière précise (routes primaires, rou-

tes secondaires et locales)qui aurait facilité l'examen du 

principe des bénéfices et la comparaison des responsabili-

tés municipales entre les provinces. 

Ensuite l'auteur tente de déceler pour cha-

que province si les voies locales rurales ou urbaines (qui 

bénéficient aux propriétés locales) relèvent effectivement 

du contrôle municipal. 
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Dans un autre domaine, l'auteur examine 

le rôle des subventions provinciales aux municipalités, 

rôle qui semble s'inscrire dans des préoccupations de 

politique globale routière pPovinciale plutôt que cet-

te d'assistance financière aux municipalités. 

L'auteur passe en revue les divers comi-

tés d'études provinciaux qui se sont penchés sur l'équi-

libre des besoins de construction routière urbaine-rura-

4 à long terme compte tenu des prévisions de croissance 

de /a population et du parc-automobile. 

Deux conclusions majeures se dégagent de 

ce chapitre: 

L'auteur conclut que le financement de lapait 

des bénéfices locaux décrits dans la théorie 

conventionnelle (catégories 2 et 3b, page 2) 

du financement routier n'est pas mise en pra-

tique par les provinces canadiennes. 

Les comités d'étades, cités ci-haut, sur les 

problèmes de financement routier provincial-mu-

nicipai, ont démontré qu'outre l'approche du fi-

nancement routier selon /e principe des bénéfi-

ces, il est nécessaire de tenir compte de la 

dynamique du système de transport sous toutes 

ses formes (système intermodal ) et des objec-

tifs qui leur sont propres. Autrement, seule 

l'approche du principe des bénéfices serait in-

suffisante comme outil de décision d'investis-

sements dans les voies publiques particulière-

ment en milieu urbain. 

Z9 



40 

Le début de ce chapitre cherche 	déter- 

miner le partage des rêsponsabilités routières entre le 

provincial et /e municipal, afin d'isoler pour fins d'ana-

lyse du principe des benéficeà les datégories 2 et 3b (pa-

ge 2) des autres catégories. Du point de vue juridiction-

nel, les municipalités sont responsables des routes locales 

telles que définies par les pouvoirs provinêiaux. Une fois 

le partage des juridictions provincial-munidipal déterminé, 

il s'agit de constater si le financement municipal des rou-

tes qui lui sont confiées se fait selon le principe des bé-

néfices. Fi7ant donné que les statistiques publiées par Sta-

tistique Canada sur la classification fonctionnelle routiè-

re (qui est absolument nécessaire si on veut conna-ître d'une 

façon précise des données quantitatives routières sous c07'-

tr6le municipal) divisées en artères primaires, secondaires 

et locales ne sont pas disponibles, l'auteur utilise d'au-

tres statistiques (cette fois disponibles) qui traduisent 

dans la réalité le plus fidèlement possible ce partage. 

Cependant, l'auteur constate la difficul-

té de correspondance entre les routes locales et les pro-

priétés locales (catégories 2 et 3b page 2) qui en bénéfi-

cient à cause de la définition d'une route locale qui va-

rie d'Une province c l'autre. En effet, en termes de lon-

gueur en milles, en 1968, l'Ile du Prince Edouard possé-

dait 4% de routes locales par rapport à l'ensemble des rou-

tes municipales et provinciales comparé à 92% pour /a Sas-

katchewan. En termes de dépenses routières, celles consa- 

crées à la construction de routes locales étaient de 6% pour 
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Terre-Neuve et de 55% pour l'Ontario, par rapport au to-

tal des dépenses routières effectuées par les deux niveaux 

de juridictions provinciale et municipale. 

Afin de mieux cerner , la réalité• sur le par-

tage des responsabilités routières entre les niveaux pro- 

vincial êt municipal l'auteur corrige les statistiques sur 
à 

les dépenses routières effectuées par les deux niveaux de 

gouvernement en fonction de l'hypothèse suivante: 

Que le partage des dépenses routières entre le provin-

cial et le municipal soit représentatif du partage des 

responsabilités routières des deux mêmes niveaux en au-

tant que les subventions routières provinciales accor-

dées aux municipalités soient ajoutées aux dépenses 
• 

—routières .municipales. 

Les dépenses routières fédérales sont ex-

clues afin de mieux examiner les r6les provincial et muni-

cipal en matière routière, Le  È trois dépenses (provinciales, 

municipales et subventions provinciales) sont montrées gra-

phiquement (pages 77 	86 du livre) pour chacune des dix 

provinces en termes relatifs c'est-à-dire en pourcentage 

du total des trois dépenses (graphique A) et .en termes ab-

solus (graphique B). Le graphiqûe B est présenté de telle 

façon qu'en lisant de bas en haut, les trois dépenses sont 

inscrites dans l'ordre suivant: dépenses routières provin-

ciaee sans subvention , subventions routières provinciales 

aux municipalités, dépenses municipales sans subvention . 
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Ainsi, pour conna-ître la responsabilité municipale on n'a 

qu'a prendre le total des dépenses municipales et subven-

tions provinciales soient Les deux portions hachurées du 

graphique. 

Pour mieux suivre les diverses relations 

des dépenses routières entre les niveaux provincial-muni-

cipal et les routes rurales et urbaines, uh exempl2 de cal-

cul est présenté à l'annexe 1, page 180 sous forme d'arbre 

de décisions accompagné de chiffres pour l'année 1968. 

1 
	 Bien que le total des trois dépenses ait 

augmenté d'une maniere irrégulière pendant les neuf années 

analysées (1959-1968) leur importance relative est demeu-

rée très stable. En prenant la moyenne pour chaque provin-

ce pendant la merle période la responsabilité municipale 

c'est-à-dire les dépenses municipales brutes (net munici-

pal expenditure 	provincial subsidy)1  a été de 7% pour 1'1-- 

le du Prince Edouard (le minimum), 27% pour le Québec, 52% 

pour l'Ontario et 54% (le maximum) pour la'Saskatchewan. 

En assUmant que les subventions représenteht la portion 

des dépenses attribuables au trafic non-local les dépen-

ses municipales affectées aux voies locales sans subven-

tion (net municipal expenditure) ont été de 6% pour l'Ile 

du Prince Edouard (le minimum), 24% pour le Québec, 26% pour 

l'Ontario et 35% (le maximum) pour la Saskatchewan. 

Puisque les gouvernements provinciaux font 

une distinction entre les routes rurales et urbaines, les 

Annexe 3, page 204, Tableau 16. 
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dépenses municipales effectuées pour des rues et routes 

urbaines, de 1959 à 1968, se sont maintenues constamment 

à 20%
1 
 du total des dépenseà du réseau routier .  au  Canada. 

Toujours en postulant que les responsabi-

lités municipales correspondent aux dépenses municipales 

brutes, les dépenses consacrées an réseau urbain ont été 

plus considérables (61%) 1 que celles consacrées au réseau 

rural (39%)• 1  Ces dépenses sont calculées en pourcentage 

des dépenses brutes sous juridiction municipale. On cons-

tate que les routes urbaines sont beaucoup plus sous juri-

diction locale ou municipale que les routes rurales. Les 

municipalités urbaines sont responsables à 100% des rou-

tes urbaines tandis que les municipalités rurales ne sont 

responsables que pour environ 20% du tocal des dépenses rou- 

• tiares rurales, le restant (80%) étant sous juridiction pro-

vinciale. 

Quant aux subsides provinciaux le schémal 

qui suit montre la répartition de ceux-ci entre les muni-

cipalités urbaines et rurales. 

SCHEMA 1  

urbaines  • subsides: 1961-63, 25% 
dépenses 	 1964-68, 35% -  
brutes: 100% 

Muni cip alite 

dépens es 
.brutes: 100% 

subsides: 50% 

provinces  

Annexe 3, p. 205, Charte 29. 
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Les municipalités rurales ont reçu envi-

ron 50% de Zeurs dépenses brutes (dépenses équivalentes 

a leurs responsabilités financières par hypothèse signa-

lée au début) comparé à 25% de 1961 à 1963 et à 35% de 

1964 à 1968 (chart. 30, p.205) pour les municipalités ur-

baines. D'ailleurs ce n'est que depuis 1961 que 'les muni-

cipalités urbaines reçoivent des subventions. 

En ce qui concerne les •routes rurales, /a 

classification de telles routes sous juridictions municipa-

les et provinciales varie d'une province 	l'autre. S'il 

devait y avoir une classification des routes rurales se- 

lon le principe des bénéfices, les routes rurales 	trafic 

local seraient sous juridiction municipale alors que les 

routes rurales à trafic non-local seraient sous juridic-

tion provinciale. 

Si on se réfère à ce critère, on consta-

te une sous-représentation (presque nulle) des routes ru- 

rales sous juridiction municipale dans les . provinces 'atlan-

tiques. Par contraste, il existe une sur-représentation 

des rotes rurales sous juridiction municipale dans les pro-

vinces d'Ontario, de /a Saskatchewan et de l'Alberta ce qui 

explique en partie /a part imposante des dépenses municipa-

les brutes qu'ont ces provinces (charts 24, 26 et 27, pp. 

202-2e3). 

En définitive les variations inter-provin-

ciales des dépenses routières rurales sous 'juridiction mu-

nicipale sont dues à plusieurs facteurs tels que les normes 
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qu'utilisent chaque province pour classifier une route 

rurale, les coets de construction relatifs a ces normes, 
le rapport entre la construction et l'entretien et fina-

Ument la répartition de la population rurale en groupes 

dispersés ou concentrés. 

Il en est de même pour les routes isecon-

daires (à trafic mixte composé d'un trafic local et d'un 

trafic nOn-lOcal) où l'auteur constate:que chaque provin 

ce gonfie,une partie dé Ses routes secondaires aux muni-

cipalités. 

L'auteur conclut qu'au point de vue res-

ponsabilité rurale des résidents, en se réferant aux dé-

penses brutes municipales, ceux-ci n'ont aucune responsa-

bilité dans les provinces de l'Atlantique, alors qu'au 

Québec et en Colombie-Britanique leur responsabilité est 

faible (responsabilité qui pourrait correspondre en plus 

ou moins au trafic local) tandis que pour les provinces 

d'Ontario, de la Saskatchewan et de l'Alberta les résidents 

sont aussi responsables pour une partie du trafic non-local. 

Pour résumer l'analyse du principe des béné-

fices en territoire rural on peut se poser la question sui-

vante: Quelles sont les routes locales (routes rurales a-

vec trafic purement local et routes rurales avec trafic mix-

te c'est-à-dire trafic local et non-local)qui devraient tom-

ber sous la responsabilité des propriétaires immobiliers on 

milieu rural? Tout dépend de ce que veut bien leur confier 

le gouvernement provincial à savoir un moins grand nombre 
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ou un plus grand nombre que celles qui correspondraient 

aux routes locales équivalentes gux bénéfices qu'ils en 

reçoivent. 

Si on se pose /a mêffie question pour les 

propriétaires en milieu urbain les routes locales (routes 

urbaines et rues) sous leurs responsabilités (en terme de 

dépenses brutes) correspondent d'assez prés aux bénéfices 

qu'ils en reçoivent . La raison étant due au système ju-

ridiqA urbain ou les municipalités urbaines sont Pespon-

sables à 100% des voies publiques desservant les proprié-

taires immobi.liers. En prenant le rapport entre les dé-

penses urbaines routières (ajustées par l'indice des prix 

a /a construction routière) et /a population pour les an- 

nées 1961 et 1966, l'auteur constate que les dépenses réel-

les per capita des municipalités urbaines ont diminué étant 

donné la forte croissance de /a population (16% pour l'en-

semble des 10 provinces) pendant cette période. Pour main-

tenir un niveau de dépenses per capita constant, il •aurait 

fallu un accroissement drastique des dépenses routières ur-

baines. ,  

Se référant 	la table 16 page 872  de son 

livre (dont un exemple de calcul réparti sous forme d'arbre 

de décisions est montré à l'annexe 1, page '180 du présent 

texte) l'auteur fractionne davantage les subventions moyen-

nes provinciales entre subventions rurales et subventions 
9 

urbaines telles que montrées à la table 17 page 93Afin de 

mieux comprendre ce fractionnement, un exemple de calcul 

montrée au schéma 2 pour l'année 1968 nous indique la ré-

pa ition suivante des subsides: 

1 Annexe 3, p. 204. 

2 Annexe 3, p. 205. 
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Québec 1968 (en millions de dollars)  

dépenses brutes subventiOns subv. en % 
des dép. brutes 

routes rurales 

MUNICIPAL 

dépenses, k.retes subve 
3
tion8 
.5 

17.4 
	

7.8 	 44.8% 

routes urbaines 

81.0 	 5.7 	 7% 
PROVINCIAL 

Ontario 1968 ( en millions de dollars)  

routes rurales 

MUNICIPAL 

342.8 	180.6 

151.7 	 82.5 	54% 

 

routes urbaines 

  

98.6 	 52% 

PROVINCIAL 

Çomme le fait remarquer l'auteur, on ne 

peut se servir des octrois routiers provinciaux aux muni-

cipalités rurales et urbaines, énumérés à la table 17, com-

me indices démontrant les différences fondamentales entre 

chaque province en matière de responsabilité routière dévo-

lue aux autorités locales ou municipales. Bien qu'il soit 

possible., dans une certaine mesure, de le faire avec les 

subsides urbains (étant donné que les routes locales urbai-

nes sont complètement sous la juridiction des municipalités 



urbaines) il n'en est pas de même pour les subsides ru-

raux. Ceci, comme nous l'avons vu, est dû aux différents 

critères provinciaux utilisés dans l'attribution des res-

ponsabilités routières rurales aux municipalités rurales. 

Par exemple, les municipalités rurules qui ont reçu une 

plus large part ou une moindre par
et 

des subsides (en pour-

centage des dépenses brutes - tabl& 17) relative aux au-

tres municipalités rurales sont celles qui, ont reçu le 

moins de responsabilité routière. L'auteur part à la re-

cherche d'autres critères plus représentatifs des rela-

tions provinciales-municipales en matière de responsabi-

lité routière. A la table 18 (page 94)l  il utilise diffé-

rentes données statistiques 	l'échelle municipale, de 

superficie, de population, de longueur de routes, de dé-

penses routières et de revenus. Puis, il met en rapport 

ces données avec celles correspondantes, cette fois, a 
l'échelle provinciale. Puis il répartit ces pourcentages 

obtenus en tranches croissantes qualifiées "très bas" (ve-

ry low) à élevé (high). 

De ce tableau, il observe une certaine re-

lation directe, sans pour autant généraliser, entre la res-

ponsabilité routière assumée par une municipalité et son 

niveau d'organisation. Cette relation semble véridique 

pour les provinces de l'Alberta, de l'Ontario et de /a 

Saskatchewan (lignes B et D du tableau 18 p. 94). 

1 Annexe 3, p. 207. 

48 
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Evidemment, l' étendue des routes placées 

sous juridiction municipale a influencé historiquement, 

l'ampleur de l'organisation municipale. L'auteur préfè-

re traiter l'organisation municipale comme facteur exo-

gène influençant la politique routière provinciale. 

Revenant à l'hypothèse que /a responsa-

bilité financière routière municipale est fonction de ses 

dépenses routières brutes (dépenses municipales nettes 

plus subventions provinciales) l'auteur tente de dégager 

les relations de cause à effet entre les responsabilités 

financières routières des municipalités et les subventions 

conditionnelles qui leurs sont octroyées par les gouverne- 

ments provinciaux. En effet, est-ce qur ce sont des respon-

gel:il:tés financières élevées (dong des dépenses municipa-

les élevées) qui sont cause de subsides élevés ou est-ce 

que ce sont les subsides élevés qui entrainent des dépen-

ses municipales élevées? 

Dans les deux cas il semble que les auto-

rités locales ou municipales ne peuvent se passer des sub-

ventions et des initiatives provinciales dans l'acquitte-

ment de leurs responsabilités routières. Pour ces raisons 

les gouvernements provinciaux ont entrepris la tâche soit 

d'assumer eux-mêmes la responsabilité routière locale en 

s'appropriant en tout ou en partie les routes locales, ou soit 

de contrôler la responsabilité routière municipale par le 

truchement d'un régime de subventions conditionnelles. Dans 

le premier cas le gouvernement provincial a la responsabi-

lité fiscale totale devant l'électorat de taxer et de dé-

penser a des fine routières. Dans le deuxième cas, tes 



autorités locales sont conjointement responsables avec 

le gouvernement provincial devant l'électorat de la poli-

tique routière. Cependant, la responsabilité municipale 

n'est pas synonyme d'autonomie Locale à cause des subven-

tions conditionnelles. Lorsque par exemple une subvention 

est liée 	un projet routier voulu par les autorités pro- 

vinciales en accord ou non avec lâs autorités municipales, 

il peut arriver que les dépenses municipales sur ce projet 

s'avéreront plus coûteuses que celles qui auraient été ef-

fectuées sur un autre projet routier municipal sans subven-

tion. Un autre exemple typique peut se produire lorsqu'une 

subvention conditionnelle peut obliger une municipalité à 

annuler un projet de transport en commun(ou toute autre ac-

tivité non-subventionnée) et le remplacer par un autre 

projet qui s'avère moins coûteux à cause de l'aide finan-

cière qu'elle reçoit. De tels problèmes se présentent 

au niveau des relations fédérales-provinciales. 

En matière de relations provinciales-

municipales, seule la province de Québec fait exception 

aux deux cas précités en ce sens que ses municipalités 

ont un pouvoir modérément élevé de dépenser en conjonc-

tion avec peu de subventions conditionnelles et un mon-

tant modéré de subventions non-conditionnelles. 

L'auteur conclut que si les municipalités 

étaient laissées a elles-même en matière de construction 
routière, étant donné leurs ressources financières restrein-

tes, celles-ci développeraient un réseau routier inférieur 

en normes qualitatives (de même qu'un manque d'uniformité 

inter-municipal) à celui préféré par les autorités provinciales. 

50 
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Il s'ensuit que les subventions conditionnelles provin-

ciales sont un moyen dont les autorités provinciales se 

servent pour appliquer leur politique routière plutôt que 

pour aider financièrement les municipalités. 

Finances _municipales routières et le principe des bMéfices 

L'auteur analyse les sources de revenus mu-

nicipaux s'oient les diverses formes de taxation relatives 

- aux voies municipales. 

Malgré l'importance des subventions condi-

tionnelles en finances municipales, il demeure que les mu-

nicipalités doivent avoir recours a leur propre système de 
taxation pour remplir leurs obligations. En 1968, les taxes 

municipales imposées 	l'ensemble des municipalités cana- 

diennes s'élevaient à un montant imposant de 380 millions de 

dollars. Selon l'approche des bénéfices, les bénéfices re-

çus des résidents sous forme d 'augmentation de la valeur de 

leurs propriétés correspondraient aux dépenses routières né-

cessaires pour les desservir. Les études américaines sur le 

• principe des bénéfices ne se sont pas trop attardées sur les 

méthodes de financement qui devraient être utilisées pour 

couvrir les bénéfices locaux. Au fait, il y a d'autres ta-

xes municipales, en plus de l'impôt immobilier, qui sont 

perçues par les municipalités. Les pouvoirs de taxation mu-

nicipales conférés par le provincial varient d'une munici-

palité a l'autre à l'intérieur de chaque province de même 
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qu'entre chaque province. Aussi sans analyser d'une ma-

nière exhaustive le système en application dans chaque pro-

vince, l'auteur énumère brièvement les formes de taxation 

dont peut se prévaloir une municipalité à un moment donné. 

Mis à part l'impôt foncier, les autl)es taxes municipales 

sont les suivantes: 

impôt foncier spécial pour améliorations loca-

les (spécial assesgments) 

permis de circulation des véhicules commerciaux 

opérant en territoire municipal 

infraction au code routier muilicipal 

- parcomètres 

taxes pour enlèvement de la neige. 

Les taxes ci-haut mentionnées s'inscrivent 

dans les services qui bénéficient aux usagers locaux. D'au-

tres taxes municipales quoique rarement employées frappent, 

entre autres, les biens personnels incluant les automobi-

les, les véhicules moteurs, les individus (capitation ou 

taxe par tête), les largeurs des terrains face à la rue. 

Il est à noter que les deux dernières taxes (capitation et 

largeur des terrains) ont été remplacées comme taxe majeu-

re par l'impôt sur les propriétés 1 . En 1967, l'impôt fon-

cier municipal comme revenu s'élevait à 69% de l'ensemble 

des revenus provenant de toutes les taxes (les revenus pro- 

venant des subventions conditionnelles d'autres gouvernements 

(1) 	L'impôt foncier inclut l'impôt sur les commerces. 
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étant exclus). L'ensemble des autres taxes citées ci-

haut rapportaient un montant additionnel de 8%. Il 

semble impossible d'évaluer le montant de ces taxes(au-

tres que l'impôt foncier) attribuables aux charges rou-

tières pour deux raisons: 

1- Lese revenus ne sont pas ventillés de faon à 

couvrir ces attributions. 

- Les taxes elles-mimes couvrent des services 

autres que ceux qu'on pourrait assimiler aux 

usagers'. 

L'examen des bilans financiers municipaux 

démontre, par exemple ,que la plus grande rartie des reve-

nus provenant des taxes spéciales destinées a couvrir des 
travaux routiers spécifiques sert en réalité à couvrir des 

travaux d'aqueducs et d'égoets, /a construction de trot-

toirs et de systèmes d'éclairage. Toutefois, les taxes 

spéciales imposées dans les municipalités rurales aorres- 
pondent mieux aux travaux spécifiques. Mais malgré tout, 
ces taxes spéciales pour améliorations (calculées d'après 

les largeurs frontales des lots) ne peuvent être_ classifiées 

comme taxes couvrant les usagers locaux susceptibles d'en 

bénéficier à cause du trafic non-local. 

Trois des autres taxes ci-haut mention-

nées notamment les permis de circulation des véhicules 

commerciaux, les infractions et les parcomètres sont es-

sentiellement des taxes urbaines. La collecte de ces ta-

xes n'est souvent pas distinguée des autres taxes. Il en 



54 

est de même pour les dépenses de fonctionnement. Les per-

mis sont plutôt considérés comme taxe d'affaire. Par con-

séquent, ces taxes ne peuvent être considérées dans l'opti-

que des taxes couvrant les bénéfices locaux dus aux véhicu-

les autOmobiles. 

En ce qui concerne l'impôt foncier, l'auteur 

se demande dans quelle mesure cette taxe représente une char-

ge fina,2cière couvrant les bénéfices rendus par la route. 

Dans un certain sens, oui, tout comme 1 'imPôt foncier finan-

ce les bénéfices rendus par d'autres services municipaux (à 

part la route) tels que la police, les, pompiers, les écoles, 

les parcs et les librairies. Ce qu'il y a de singulier à 

cette taxe c'est qu'on suppose que la demande des services 

municipaux est fonction de l'évaluation des propriétés. Le 

cas est semblable au point de vue de l'impôt fédéral sur les 

revenus et la défense nationale. Est-ce à dire que plus le' 

revenu d'un individu est élevé plus sa demande de protection 

nationale sera élevée (puisqu'on l'impose davantage)? La 

théorie du financement selon le principe des bénéfices n'a 

aucune relation avec la valeur d'une propriété. Plutôt, les 

dépenses effectuées dans /a construction d'une voie d'accès 

créent une valeur (bénéfice) qui se transmét aux terrains 

contigus (en faisant l'hypothèse que ce service est réser- 

vé uniquement aux propriétaires locaux, ce qui se produit 

le plus souvent en territoire rural). Ces dépenses munici-

pales sont alors récupérées au moyen de l'impôt foncier. 

Cependant, l'hypothèse citée ci-haut ne peût s'appliquer 

pour les villes à cause du trafic non-local qui s'y ajoute. 
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De plus, la congestion du trafic environnant a pour effet 

de déprécier la valeur des propriétés. Donc, pour les vil-

les, l'impact sur J'augmentation de la valeur des proprié-

tés est surtout due à leur accessibilité aux voies rapides 

de lial:con intârrégionales quoique bes grandes vois, en di-

minuant le trafic locA., sont parfois nuisibles au e commer-

ces locaux. 

En définitive, on peut résumer en trois ob-

jections l'impossibilité d'appliquer le principe des béné-

fices locaux aux municipalités urbaines: 

la:relation entre ta valeur des propriétés et 

les dépenses routières urbaines peuvent être 

parfois directes,,parfOis inverses. 

.2) d'autres services urbains comme par exemple le 

transport en commun peuvent affecter plus con- 

sidérablement la valeur dJs propriétés que les 

routes locales qui les desservent. 

3) l'impôt foncier urbain finance la presque tota-

lité des services publics urbains. 6n ne peut donc 

considérer cet impôt dans l'optique du principe 

des bénéfices, comme couvrant les apenses routières 

lôcales. 

Puisque les sources de revenus provenant de 

l'imposition de taxes de toutes sortes sur les véhicules 

(dont les montants sont de toute façon minimes par rapport 

à l'impôt foncier), comme nous l'avons vu, ne sont pas 

I 
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considérées comme taxes couerant lês bénéfices locaux, il 

s'ensuit, comme conclusion générale, que les municipalités 

urbaines ne financent pas leurs constructions routières se-

lon le principe des bénéfices en dépit du fait que leurs 

responsabilités routières leur ont été assignées en vertu 

du dit / principe. Il en est'de même pour les municipalités 

rurales où nous avons vu qub la responsabilité routière ac-

cordée è celles-ci n 'est pas en fonction des bénéfices lo-

caux que reçoivent les résidents ayant accès à ces routes. 

La théorie surie financement routier fon-

dée sur les bénéfices ou services locaux rendus telle que 

décrite au chapitre 1 du livre est une théorie que ne fonc-

tionne pas dans la pratique conclut l'àuteur. 

Les critères utilisés par chaque provin-

ce pour subventionner les municipalités rurales et urbai- 

nes sont décrits aux tables 19 et 20 (Page 208 ). La plu-

part des subventions routières sont calculées à partir des 

dépenses routières approuvées par les autorités provincia-

les et/ou en fonction de la population municipale. Dans 

le premier cas, les dépenses doivent être soigneusement 

décrites. Les routes urbaines situées à l'intérieur des 

limites des municipalités urbaines et reconnues comme rou-

tes provinciales sont éligibles aux subventions provincia-

les. Ce qu'il y a de plus récent dans les relations pro-

vinciales-municipales c'est l'assistance financière accrue 

que reçoivent les municipalités urbaines pbur leurs routes 

urbaines depuis le milieu des années soixante. 
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Pour expliquer ce développement récent 

l'auteur analyse les rapports de deux types d'organis-

mes provinciaux (les commissions royales d'enquête et 

les commiesions ministérielles) qui oht été mandatés pour 

étudier les problèmes d'assistance financière aux muni-

cipalités, rapports dont les recommandations ont forte-

ment influencé l'attitude des provinces face a ces pro- 
blèmes. Les provinces, où siégèrent ces commissions sont: 

le nouveau Brunswick (Rapport Byrne), l'Ontario (la com-

mission Smith, 1967), l'Alberta (ta commission sur les re-

venus et dépenses publiques, 1965), le Manitoba (ta com-

mission Michener, 1964) et la Saskatchewan (la commission 

royale d'enquête sur te régime de taxation, 1965). 

Il semble, note l'auteur, que les gouver-

nements provinciaux ont été plus réceptifs aux recomman-

dations des commissions ministérielles qu'a celles prove-

nant des commissions royales. Toutes ces commissions eu-

rent comme recommandation commune de hausser l'aide finan-

cière aux municipalités. La commission ontarienne propo-

sa de plus l'élimination de l'approche die mrimineoire  des 

subsides aux municipalités. Une autre constatation inté-

ressante tirée des rapports des commissions fut la bien-

veillance qu'ont les provinces envers leurs municipalités 

rurales. Ce traitement de faveur envers les municipalités 

rurales au détriment des municipalités urbaines relève du 

système politique de représentation aux assemblées légis-

latives provinciales. 
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Au point de vue économique; le volume de 

trafic influence les coûts marginaux et les coûts moyens 

d'une route par conséquent l'efficacité de l'utilisation 

et des investissements routiers. Il est donc nécessaire, 

de ce point de vue, de traiter différemment les routes ur- 

bainesdes routes rurales. Après l'examen des déclarations 

politiques et des études routières, l'autbur estime qu'il 

n'y a pas de distinction en principe relative à ces consi-

dérations économiques. Plutôt toutes les routes, quelque 

soient leur localisation, sont traitées sur un même pied 

d'égalité et le traitement différentiel que les autorités 

provinciales semble leur accorder est dû à des considéra-

tions de partage des coûts (au moyen de subventions) plu-

tôt que d'efficacité par l'intensité d'utilisation de /a 

route (road use). 

Commentant une étude ayant pour but de mo-

difier la structure des subventions routières aux munici-

palités préparée par les ingénieurs du ministère de /a Voi-

rie de l'Ontario, en 1958, l'auteur reproche son aspect pré-

visionnel basé sur une approche mécanique et statique. Par 

exemple, le critère utilisé pour prévoir l'augmentation des 

routes et des rues se limitait uniquement à prévoir l'aug-

mentation démographique et l'augmentation des propriétaires-

automobilistes. Est-il préférable remarque l'auteur, d'u-

tiliser l'approche dynamique qui tient compte d'autres va-

riables dans la croissance urbaine telles que la redistri-

bution des populations urbaines et les ineractions de 

tous les modes de transport (transport intermodal) suite aux 

changements majeurs effectués au réseau roUtier. Ainsi, l'ap-

proce dynamique tiendrait mieux compte de l'équilibre des 

dépenses routières. 
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Reconnaissant sans doute les lacunes de 

l'approche statique, le gouvernement ontarien instituait 

en 1962 deux commissions d'études en vue de s'enquérir 

sur une politique d'ensemble du transport intermodal af-

fectant le Toronto métilopolitâin et les municipalités en-

vironnantes. Les rapports de ces commissiofts d'études 

recommandaient en 1967 que le gouvernement Ontarien assu- 

me la responsabilité de la politique des transports routiers 

et ferroviaires, incluant le transport en commun, pour la 

région. Un des aspects importants étudié fut l'utilisation 

des sols dans les concentrations urbaines à forte croissan- 

Une autre constatation majeure s'est déga-

gée de ces deux commis8 -4ons 4 savoir que l'approche du prin-

cipe des bénéfices qui ignore les objectifs poursuivis par 

l'ensemble des moyens de transports, surtout dans les ré-

gions urbaines en 'expansion, ne peut devenir un guide va-

lable dans /a prise de décision des investissements. 
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Chapitre 5  

LES ARTERES URBAINES 

Ce chapitre traite spéCialement.de  

/a concurrence entre le trahsport en commein et le trans-

port routier urbain. Tout au long de l'analyse l'au-

teur constate la carence des données pertinentes tant 

techniques qu'économiques qui établiraient un équili-

bre d'utilisation efficace des deux modes de transport. 

Le problème étant mal posé, les élé-

ments de solution proposés et appliqués par les autori-

tés provinciales et municipales ont pour résultat de 

gaspiller simultanément les ressources consacrées à 

ces deux modes de transport. Autrement dit, une meil-

leure comptabilité économique du transport urbain qui en-

globerait tous les coûts encourus et qui identifierait 

les revenus qui les couvrent éliminerait beaucoup de ta-

bous urbains entretenus par les agents planificateurs 

concernant les notions sur le transport urbain. 

En terminant ce chapitre, l'auteur 

commente les demandes d'aide financière adressées au gou-

vernement fédéral par les municipalités urbaines au cours 

des colloques annuels de la Fédération des Maires et Muni-

cipalités. Ces demandes sont dues à l'incapacité consti-

tutionnelle des municipalités urbaines à appliquer leurs 

politiques de transport urbain et leur manque de ressour-

ceq financières, ressources que les gouvernements provin- 
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ciaux semblent réticents à leur fournir en tout ou en par-

tie. Celles-ci font donc pression auprès du gouvernement 

fédéral pour que celui-ci amende sa Loi nationale sur 

l'habitation afin de leur permettre de financer l'acquisi-

tion des emprises routières. C'est le délicat prOblème 

des rjlations fédérales-provinciales-municipales. 

L'existence d'une population urbaine 

s'est effectuée en vertu 

d'un système de transport adéquat et 

de /a division de plus en plus spécialisée et diver-

sifiée des processus de production. 

L'exposé de ce chapitre est une analy-

se critique de l'efficacité du système de transport urbain. 

En comparant le transport intraurbain au transport inter-

rurbain ou interrégional, l'auteur constate que ce der-

nier, grâce a son évolution rapide au point de vue tech-
nologique et organisationnel,est responsable de l'exixten-

ce des systèmes économiques urbains très complexes. Par 

contre le transport routier intraurbain de personnes et de 

marchandises a peu évolué. On n'a qu'a regarder les con-

cepts d'organisation de la circulation à l'intérieur des 

grandes agglomérations urbaines qui sont très peu diffé-

rents de ceux appliqués dans tes municipalités rurales. 
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En termes simples, le système de 

transport 'urbain, qu'il s'agisse de grandes ou de peti-

tes régions urbaines, Consiste a fournir des artères 

de circulatibn aux individus, 'ceux-ci se:chargeant d'u-

tiliser leurs propres moyens dé transport (transport a 

pied, transport par véhicules privés ou publics de per-

sonnes ou de marchandises). 

Le transport routier de onze régions 

métropolitaines ayant 200,000 au plus de population font 

l'objet de l'analyse de ce chapitre. Les régions analy-

sées sont les suivantes: Winnipeg, Vancouver, Calgary 

et Edmonton, Montréal et Québec, Toronto, Hamilton, Lon- 

don et Windsor, et Ottawa-Hull. De 1966 a 1970, /a popu-

lation habitant ces centres urbains est passée de 42.4% 

a 43% de /a population totale du Canada. Le financement 

des artères routiers appartenant a ces centres urbains 

se fait par l'impôt foncier en plus des subventions rou-

tières provinciales. 

A cause du système varié de comptabili-

té financière routière de ces centres, il est impossible 

de calculer avec certitude les dépenses et 'les revenus 

correspondants du réseau routier urbain. Les dépenses 

routières telles que rapportées dans les bilans financiers 

comprennent les coûts de construction, l'entretien, l'en-

tretien de surface des routes, rues, ponts et tunnels, 

l'entretien et l'opération des facilités de stationnement, 



tion du code routier (police et frais légaux) et finale-

. Ment:.les coûts de /a dette (excluant l'amôrtiss.ement 

du capital) se rapportant à tous ces items. 

La table 21, page 210 montre le rap-

port entre le. revenus (classifiés comme charges aux usa-

gers incluant les subsides provinciaux mais excluant 

l'impôt foncier) et les dépenses routières pour ces cen-

tres. On constate que les rapports sont dans la majori-

té des cas inférieurs à. 50%. 

Nous avons vu au chapitre précédent 

que les charges aux usagers locaux telles que les taxes 

sur les améliorations locales des rues, les revenus pro-

venant des parcomètres et des stationnements, les droits 

d'immatriculation et les taxes spéciales n'étaient pas 

reliées d'une manière précise aux dépenses devant être 

couvertes par ces revenus. En supposant que ces charges 

routières ne soient pas considérées comme charges aux usa-

gers, alors il s'ensuit qu'en général les villes puisent 

à même leur fonds général de revenus pour couvrir les dé-

penses routières urbaines tout en recevant une aide finan-

cière des autorités provinciales sous forme de subsides 

routiers provinciaux. 

Nous avons vu aussi que les artères 

urbaines servent non seulement aux résidents locaux mais 

au trafic interurbain. Autrement dit, les revenus rou-

tiers décrits ci-haut couvrent & /a fois les résidents 
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en tant qu'utilisateurs du réseau urbain qu'on pourrait qua-

lifier de payeurs de taxes et les non-résidents, en tant 

qu'utilisateurs interurbains qu'on qualifierait de non-

payeurs de taxes. Une comptabilité financière urbaine 

des voies publiques omettant les revenus qui normalement 

devraient être assumés par les non-payeurs de taxes ne 

peut servir comme mesure financière pouvant mesurer /a 

demande effective du réseau routier urbain. 

Comment alors, se demande l'auteur, 

est-on en mesure de prendre des décisions éclairées en ma-

tière d'investissements routiers urbains, décisions qui 

préoccùpent au plus haut point les autorités urbaines et 

les payeurs de taxes urbains? 

Comme exemple de processus de décision 

généralement employé en matière d'investissements routiers 

urbains, l'auteur se réfère à une étude routière urbaine 

sur les besoins routiers, effectuée par des spécialistes 

de la province d'Ontario en 1958. Ce genre d'études(gé- 

néralement employé par les planificateurs routiers urbains) 

basé sur une approche erronnée des coûts engendre une pré-

vision de la demande que l'auteur qualifie d'irréelle (un-

real demand). C'est-à-dire un estimé de la demande (futu-

re) en termes de quantité de voies publiques dont les 

coûts sont basés sur les coûts de congestian qui sont sup-

posés diminuer (du point de vue de l'automobiliste) avec 

l'augmentation de voies publiques. 1  En réalité l'augmen- 

1 Autrement dit en augmentant les voies publiques, /a bais- 
- de congestion diminue la perte du temps à laquelle 

on fixe un prix. 
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les coûts relatifs 4 l'application des voies .  Publiques en-

traîne des coûts croiasanta(dU point de vue du ministère 

de la voirie). 

En résumé, ta politique routière a pour 

principe de charger un prix nu/ pour l'utilisativn de /a 

route et de calculer a la place un prix Pictif en termes 
de coûts de délai qui varié inversement avec l'augmenta-

tion des voiees publiques. Une tel/te offre a un prix infé-

rieur aux coûts réels de construction pràvoque une demande 

plus considérable que si les utilisateurs étaient confron-

tés avec un prix d'utilisation •(au lieu d'un prix nul) en 

plus du prix de délai. C'est /a raison pour laquelle l'au-

teur qualifie cette demande de "demande irréelle". 

Les décisions d'investissements basées 

sur l'approche des coûts de délai (qui permet de justi-

fier un volume d'investissement routier urbain plus élevé) 

provoquent une opposition, farouche de /a part d'une mino-

rité importante de citoyens urbains tant au Canada qu'aux 

Etats-Unis. En effet les payeurs de taxe urbains n'ap-

prouvent pas la notion utilisée par les' dirigeants en 

transport urbain, notion selon laquelle l'objectif collec-

tif urbain est d'avaetager les propriétaires automobilis-

tes par une charge financière imposée aux payeurs de taxes 

urbains. Cependant, ceux-ci ne sont pas trop conscients 

que cette notion est favorisée également par des groupes 

de pressionlémanent du système institutionnel et finan-

cier nord-américain. 

1 Voir bloc-notes 1 page 88 du livre. 



Si l'offre des voies publiques était 

assumées par des entreprises commerciales privées cel-

les-ci auraient comme objectif de maximiser leurs pro-

fits en ajustant les investisseihents, /a production et 

les prix en fonction du marché de la demande routière. 

En concurrence parfaite, la "main invisible" se charge-

rait de maximiser le bien-être collectif par une produc-

tion globale de voies publiques utilisaht les ressources 

rares le plus efficacement posseble. 

Si on change le contexte de marché à 

celui de bien-être pour ces entreprises à quoi devraient 

correspondre les nouveaux objectifs pour chacune d'elles? Ceci 

est le cas d'une agence publique comme tee ministères 

gouvernementaux. Au départ l'objectif de maximisation du 

bien-être collectif appliqué à chaque agence est vide de 

sens puisque ces dernières n'ont pas la taille ni l'envergu-

re nécessaires pour contrôler l'ensemble des biens et ser-

vices (donc le bien-être total) de /a société. Quel de-

vrait-être alors l'objectif d'une agence gouvernementale 

chargée •de fournir certains biens et services? Plus spéci-

fiquement, pour un ministère responsable de la construction 

de routes, comment peut-il mesurer sa performance face à 

un but poursuivi d'une façon implicite ou explicite? Une 

étude en transport urbain de Chicago adopta comme objectif 

explicite "un plan de transport incorporant •un coût de 

transport total minimum'IL'Objectif implicite qui en décou-

le serait celui de minimiser le mouvement des véhicules. 

Or, poursuivre un tel objectif implique une incitation à 
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réduire le mouvement des véhicules. Cette réduction se-

rait interprétée comme un mauvais investissement auprès 

des autorités : routières. L'auteur réfute donc l'objectif 

énoncé par l'étude de Chicago. En réalité l'objectifiMplicite 

d'une agence gouVbrnemeneale est de maximiser l'utilisa- 

tion d'un service (en ce qui nous concerne maximiser le 

mouvement des Véhicules que ce soit sous le prétexte de 

le faciliter QU de l'augmenter) qu'elle crée, que cette 

action soit compatible ou non avec l'efficacité économi-

que et /a Maximisation du bien-être colléctif. Une telle 

attitude est fréquente dans une économie non-marchande - 

ou publique 	Elle a comme conséquence d'encourager une 
consommation effrenéé des ressources poui satisfaire la 

maximisation du service offert signalée plus haist 
	

Plu- 

sieurs auteurs citent l'exemple de l'Union Soviétique où' 

les dirigeants soviétiques régionaux sont jugés d'après 

'l'effort qu'ils y mettent a augmenter /a croissance écono-

mique de leurs régions respectives. 

En résumé, si l'on postule que l'ob-

jectif d'une agence gouvernementale est de maximiser le 

mouvement des véhicules limités uniquement par des con-

traintes financières internes, il n'existe pas de critères 

d'investissements routiers efficaces. La raison est sim-

ple, le consommateur n'étant pas confronté entre un prix 

qui varierait selon l'ampleur et les coûts réels de cons-

truction routière et un autre prix qui serait celui du 

transport alternatif qu'est le transport en commun (effi-

cace) il ne peut que révéler une préférence biaisée pour 

le transport par automobile. Cette préférence biaisée est 

justifiée par les planificateurs routiers qui comme nous 



l'avons vu calculent la demande du consommateur selon les 

coûts de congestion. Cette demande biaisée ,  (qui en som- 

me ne refléte pas le goût du consommateur étant donné l'ab-

sence ou du moins le fonctionnement fautif du marché de 

la demande de transport par véhicules) existera tant et 

aussi longtemps que les rues stront Cursaturës de véhicu-

les-passagerslprétendent certains auteurs spécialistes en 

matiére de transport. 

Mis à part la tendance des agences 

publiques en transport à favoriser l'expansion du ré- 

seau routier, l'auteur analyse l'inefficacité du transport 

urbain par véhicules. Cette inefficacité est due a: 

Une sous-utilisation des véhicules moteurs, la plupart 

étant des véhicules passagers voyageant le plus sou-

vent avec un nombre inférieur de passagers que l'au-

to pourrait accomoder ainsi qu'a de très courtes pé-

riodes de /a journée. 

L'inefficacité technique du véhicule. L'efficacité 

technique met en rapport une combinaison d'intrants 

(ou d'inputs) la plus petite possible avec l'extrant 

(ou l'output). L'output, dans notre cas, représente 

la capacité du véhicule dans le transport des person-

nes et des marchandises. Or depuis quelques années 

on se rend compte du nombre croissant d'inputs néces-

saires à /a production du transport. Ces inputs in-

cluent non seulement la main d'oeuvre, les matériaux, 

distribution et le service dans la construction et 

Décourageant ainsi le transport par autobus par exemple. 



dans la vente du véhicule hais aussi tous les inputs 

requis pour satisfaire 	ses déplacements et à son 

entretien. On a, entre-autres, les emprises et l'in-

frastructure du réseau routier, l'espace pour sta-

tionnement, l'essence et l'air consommés durant l'o-

pération des véhicules. Les problèmes dé congestion 

cause du manque d'espace dans les centres urbains 

ont entrafné l'addition de nouveaux inputs sous for-

me de pollution de l'air et de pollution par le 

bruit, d'embouteillage et de pertes de temps de tra-

vail etc. . Beaucoup •de ces inputs dont on ne tient 

même pas compte ne sont pas à la charge des proprié-

taires de véhicules. Au lieu de cela les problèmes 

de congestion sont solutionnés au prix d'un investis-

sement élevé en termes de modification du réseau de 

rues, d'équipements accessoires à /a rue et de nou-

veaux espaces de stationnement. Un moyen de réduire•

de façon appréciable les problèmes de congestion du 

trafic (par conséquent l'élimination des inputs déjà 

mentionnés) serait d'améliorer la technique des véhi-

cules moteurs ce qui diminuerait les ressources 

qu'ils absorbent comme l'espace et l'air. Cependant 

ces améliorations techniques ne relèvent pas des pou-

voirs urbains et l'on constate que malgré quelques 

améliorations sensibles relatives à /a mécanique des 

véhicules, les prototypes des véhicules n'ont guère 

changé depuis un siècle. 
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Dans un autre domaine du transport ur-

bain, il existe une forte interdépendance entre les faci-

lités du transport et l'aménagement du territoire. Une 

région urbaine à faible densité de population accaparant 

un vaste territoire sur lequel les voyages en provenance ou 

en destination sont dispersés a des caractéristiques sem-

blables'à une petite 'ville uù les véhicule passagers 

constituent le moyen de transport le plus efficace. Au 

fait, seul un investissement considérable en réseau rou-

tier urbain c pu permettre un tel éparpillement. En sup-

posant que les investissements routiers urbains sont 

maintenus, il en résulte un accroissement de l'air et du 

bruit provoqués par l'accroissement du nombre de véhicu-

les. Pour éliminer ce problème, il faudrait que les fa-

bricants de voitures innovent celles-ci de façon à rédui-

re aussi bien leurs dimensions ainsi que leurs émana-

tions de gaz 2  et de bruit. En dépit de la tendance ur-

baine de dispersion et de faible densité de population 

aucune région métropolitaine canadienne (sauf execption 

pour les régions de Calgary et d'Edmonton qui se rappro-

chent de la région américaine de Los Angeles prise comme 

modèle) ne sont entièrement adaptées au système de trans-

port par véhicules passagers. La raison étant /a volonté 

des autorités urbaines de continuer 	promouvoir la con- 

1 On prétend que l'échappement d'oxyde de carbone prove-
nant des véhicules automobiles pollue l'air dans une 
proportion de 65%. La ville de Montréal fait pression 
périodiquement auprès des autorités gouvernementales 
québécoises pour que celles-ci adoptent une loi décré-
tant la pose obligatoire de dispositifs anti-polluants. 

70 



7 1 

centration des centres-villes en habitation, en milieu de 

travail et en loisirs. De telles concentrations ont pour 

effet de gonfler démesurément le mouvement de personnes 

et des marchandises durant certaines heures de la jour-

née. La question est de savoir si lei mise en service 

d'un système de transport en commun ne serait pas plus ef-

ficace pour résoudre de tels déversements périodiques. 

L'attention se porte uniquement sur le transport des per-

sonnes à moins qu'un cheelgement radical dans l'organisa-

tion du système de transport des marchandises pour camions 

convaincrait les autorités urbaines à envisager égale-

ment le transport de masse des marchandises. Entretemps, 

il serait possible de réduire les coûts de congestion du 

transport de marchandises en région urbaine en réduisant 

l'accroissement du parc-automobile urbain. Il est notoire 

que la congestion des véhicules automobiles dans la plupart 

des grandes villes canadiennes et américaines est moins 

accentuée qu'elle ne l'était il y a dix ans; mais malgré 

tout, l'inquiétude des autorités urbaines s'est manifes-

tée face à l'augmentation du deux-tiers du nombre de véhi-

cules qu'ont connu les régions métropolitaines entre 

1961 et 1968. De plus, l'ampleur des investissements rou-

tiers urbains telle que recommandée dans les études sur 

les besoins futurs en artères routières urbaines préoccupent 

au plus haut point les dirigeants urbains. Ces besoins 

futurs étant basés sur une prémisse qui va à l'encontre de 

l'efficacité à savoir que tous les véhicules potentiels 

qui s'ajouteront au parc automobile devront être desservis 

le plus adéquatement possible par un réseau qui s'aggran-

dit continuellement. 
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Il arrive souvent que des groupes de 

citoyens accusent les administrateurs urbains de favori-

ser indûment lé transport par véhicules. Ces derniers ré-

torquent en prétendant que ces. groupes raisonnent d'une 

manière irrationnelle lorsqu'ils veulent è tout prix pos-

séder une voiture indépendamment de l'incidence des coûts. 

L'auteur remarque que pour porter une accusation d'irra-

tionalité on doit faire l'hypothèse implicite que les con-

ducteurs ont aussi,accès à d'autres moyens de transport à 

coût égal si non inférieur è celui par automobile. Mais 

si on présume que les consommateurs sont aussi rationnels 

dans leur comportement de transport que dans celui d'autres 

activitéà économiques il s'ensuit que ceux-ci modifieront 

effectivement leur fa çon de voyager. D'autant plus que 

dans le domaine du transport, le système institutionnel 

et légal de même que celui des prix sont administrés par 

l'Etat. Actuellement, les critères utilisés dans la pla-

nification en transport urbain n'ont rien de tellement 

scientifique. • 

La seule tentative canadienne sur l'exa-

men du comportement rationnel ou irrationnel du consomma-

teur dans son activité du transport fut effectuée par les 

autorités de la région métropolitaine de Winnipeg en 1968. 

Cette étude n'englobait que le transport en milieu de tra-

vail. Les facteurs analysés pouvant influencer le choix 

du mode de transport des travailleurs (transport en commun 

ou transport par automobile) furent les suivants: 
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le . temps reqUis Par chacun des deux modes de transports 

pour se rendre au travail; 

les coûts relatifs à chaque mode; 

le temps additionnel au travail pour chaque mode ou 

temps en sus de celui parcouru dans la rue; 

le statut économique du travailleur. 

L'étude établit un modèle prévisionnel 

de circulation suivant cinq hypothèses d'investissements 

en transport. Une hypothèse favorisait l'investissement 

massif en transport par automobile alors qu'une autre met- 

tait plutôt l'accent sur un investissement massif en trans-

port en commun. Une troisième établissait un investissement 

réparti également entre les deux modes de transport. Les au-

tres hypothèses adoptaient des programmes d'investissements 

mitigés c'est-a-dire favorisant modérément l'un ou l'autre 

des deux modes de transport. Selon l'hypothèse favorisant l'in-

vestissement massif en transport en commun l'étude concluait 

que ce programme ne réduirait que très sensiblement le 

transport par automobile de même que le temps de parcours. 

Cependant, l'auteur fait •la remarque que ces conclusions 

sont influencées par l'analyse limitative du modèle c'est-

a-dire par le nombre restreint de facteurs considérés dans 

ce modèle. Par exemple, dans le modèle, on n'envisageait 

aucune mesure incitative à l'utilisation du transport collec- 
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tif au moyen d'une surcharge financière routière frappant 

l'automobiliste. De même, le modèle omettait l'analyse 

d'un réseau préférentiel d'accès aux trains de banlieue 

(transit commuters). Ou encore, le modele négligeait 

l'étude d'un plan de réaménagement des immeubles résidn-

tieels et commerciaux suite 	la onstruction d'ales de 

transit rapides. Pour ces raisohs les conclusions du mo-

dèle défavorisaient le transport en corenun à cluse des a-

bords des artères de travail lesquels taient desservis 

par un réseau d'autobus de liaison trop lent pour se ren-

dre au centre-ville. Pourtant les auteurs de l'étude, en 

proposant tout de même un réseau restreint d'artères de 

transit étaient conscients de l'impact que ce transport 

produirait sur le développement des immeubles rédidentiels 

et commerciaux le long de ces artères. 

L'auteur note que /a plupart des études 

en transport urbain ne sont que des études partielles trai-

tant de sujets spécifiques. Leurs conclusions s'ajoutent 

à celles déjà obtenues dans l'étude de Winnipeg. Celui-'ci 

énumère les conclusions de quelques unes de ces étudesaméri- 
caines. 

La possession d'une voiture et la distance totale 

parcourue varie directement avec le revenu personnel 

du conducteur; 

Les distances parcourues augmentent proportionnelle-

ment avec l'accroissement du parc automdbi-le privé; 



La vitesse et l'accomodation sont plus importantes 

aux yeux de l'automobiliste que le coût du trans-

port. Pour l'automobiliste se rendant à son milieu 

de travail, le temps total requis de la maison au 

bureau est plus impotant que la aistance parcou-

rue ou le coût du voyage. Par exêmple un automobi-

liste préfèrera s'établir en banlieue si le temps, 

requis pour se rendre à son travail est moins grand 

que celui qui serait nécessaire (à cause de la con-

gestion) s'il résidait en ville. 

Lés terrains commerciaux sontplus générateurs de 

trafic que les terrains résidentiels ou industriels '  

Le nombre de voyages au travail est plus élevé en 

transport en commun qu'en transport par voiture. 

6- L'élasticité de la demande de transport en commun est• 

élastique par rapport à l'augmentation du prix des 

billets mais inélastiquel lorsque le prix des billets 

diminue. L'inverse se produit pour la demande de 

transport par automobile par rapport au prix des voi-

tures. 

Par ailleurs, l'élasticité de la demande des deux mo-

des de transport par rapport au revenu personnel est 

beaucoup plus significative que celles impliquant le 

prix des billets ou le prix des voitures. 

1 Par exemple, si le prix du billet diminue de 5% le nom- 
bre de passagers augmentera de moins de 5%. Cela si- 
gnifie que le revenu total provenant de la vente de 
billets sera moins élevé qu'avant la baisse du prix. 



7- En ce qui a trait aucomportement rationnel ou irra- 

tionnel du - consommateur en matière de transport: 

le coût du transport par auto peut être moins 

cher que celui du transport en commun; 

peu de résidents urbains ont accès à plus 

d'un mode de transport par conséquent ne 

peuvent choisir de mode de transport propre-

»ment dit; 

les voitures privées sont des biens de capi-

taux (les statistiques les désignent comme 

biens de consommation durables) fortement 

sous-utilisés. C'est seulement lorsqu'il y 

a une alternative (transport en commun) au 

transport par auto que le nombre de voitures 

varie avec le revenu personnel; 

d) dans les centres où il n'existe pas d'alterna-

tive au transport par auto le nombre de voitu-

res varie avec la population. 

Ces observations dispersées s inscri-

vent dans un schéma de comportement rationnel (plutôt 

qu'irrationnel) du consommateur qui est le suivant: 

lorsque la plus grande partie de la demande de transport 

urbain ne peut être desservie par le transport en commun, 

l'alternative est l'achat de voitures privées. Le pro-

priétaire d'une voiture privée est confronté avec des 

coûts marginaux et des coûts moyens (en termes de cent 
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par mille) fortement décroissants l'incitant de /a sorte 

à voyager beaucoup pour profiter de /a situation. Il 

faut aussi ajouter à ce fait que l'aspiration des rési-

dents urbains est de posséder deux résidences. En con- 

séquence, bien qu'un résident urbain soit enclin à approu-

ver le fait que la possession d'une voiture diminue le 

bien-être collectif, il trouvera de son intérêt d'en pos-

séder une. Selon les études américaines mentionnées ci-

haut, une minorité de citoyens urbains ont accès à un mo-

de de transport en commun adéquat au travail. Les études 

en planification du transport s'intéressent /b plus à ce 

mode particulier étant donné que les voyagements en milieu 

de travail engendrent 	/a fois les heures de pointe et 

les concentrations de trafic les plus élevées. Cependant 

le transport des personnes au travail représente 40 à 50 

pourcent du total des personnes transportées et son impor- 

tance relative.décroît avec l'augmentation du revenu personnel. 

L'auteur souligne le fait que mis à 

part le secteur du transport au travail, il y a d'autres 

secteurs de croissance urbains et interurbains qui ne 

sont pas desservis par le transport en commun, entre au-

tres, le transport desservant les centres d'achat, les 

parcs, les sites historiques, les musés, les centres d'arts, 

les aéroports, les parcs d'amusements, les gares de che- 

min de fer, les campus universitaires. Il semble, note 

l'auteur, que les organismes de transport en commun n'ont 

pas fait suffisamment d'efforts pour desservir ces cen- 

tres qui attirent une foule considérable à certaines heures. 

Il en résulterait une baisse d'investissements en infrastuc-

ture et en équipements routiers tels les terrains de sta-

tionnement. 
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En ce qui concerne les centres d'a-

chat, leurs proliférations depuis les années 50 ont ame-

né les planificateurs routiers a reperlser /a fonction 

économique en matière de transport de l'individu comme 

étant beaucoup plus axée sur la consommation que sur la 

production. Cette tendance est en grande partie due à 

l'augmentation de la population féminine sur le marché 

du travail. Une quantité de plus en plus élevée de 

biens de consommation non-durables sont acheminés verâ 

les habitations résidentielles via le transport par auto-

mobile. En su,:me, en matière de transport, le consomma-

teur sans se servir de calcul précis intègre sa double 

fonction'de producteur(en se transportant •à son milieu de travail) 

et de consommateur (en transportant ses achats de biens 

de consommation à sa résidence). Iees aspirations normales d'un 

chef de famille en matière de transport, est d'entrepren- 

dre quelques voyages additionnels intra-urbains et extra-

urbains. A cette fin, la possession d'une voiture est 

le moyen de transport /e moins coûteux. Le coût par per-

sonne-mille selon certains calculs présentés' a /a page 121 

du texte varie entre 3 et 9 cents. Cette variation dé-

pend: 

du nombre de voyages en termes de personnes-milles 

désirés par le conducteur; 

du nombre de personnes transportées; 

les quantités relatives de voyages au travail et de 

vc-ages a d'autres finsl. 

1 Une 2nquête américaine sur le sujet a démontré que 97% des 
propriétaires de voitures consultés conserveraient leurs 
voitures indépendamment de la distance nécessaire au tra-
vail. En moyenne, pour ceux qui se servent de leur voitu-
re pour se rendre à leur travail, le millage consacré a 
cette fin représente le quart ou le tiers du millage total 
annuel. Il semble que le besoin de posséder une voiture pour le 
travail est moins important que celui pour d'autres fins. 
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Tandis qu'il est possible d'obtenir 

un août équivalent ou :moins élevé en transport collectif, 

que ce soit par autobus ou par trains de banlieue, ce mo- 

de.de tPansport impose par contre des restrictions sévères 

quant aux itinéraires de parcpurs de même qu'au volume 

des achats dé -biens de consommation. Autrement dit, leu-

tilisateur de transport en cofimun, devant payer un prix 

égal si . non inférieur au transport par voiture, obtient 

ce seridoedmbindre qualité que celui offert par l'auto-

mobile. De plus, la réduction du prix du tPansport én 

commun en termes de -cent par personne-mille ne peut s'ob-

tenir qu'en' 'augmentant la -distance du trajet alors que 

/a baisse du prix du transport par vOiture é'obtient plus 

facilement en augmentant le nombre de passagers. Finale-

ment én supposant qu'un conducteur de voiture accorde plus 

d'importance au transport autre que celui le conduisant 

à son travail, d'autres facteurs importants devront être 

analysés a'il est confronté avec /a possibilité de chan-

ger dé mode. Le temps de réflexion sera d'autant plus long 

s'il s'avère que le changement en faveur du transport col-

lectif nécessite un changement de résidence ou de milieu 

de travail'. 

En contexte de bien-être individuel du 

consommateur il ne semble pas irrationnel de concevoir une  

demande collective sollicitant à la fois l'amélioration du 

Lystème de transport en commun et l'amélioration du système  

routier tandis que le transport en commun aux heures creu- 

cits annuels sans cesse croissants.  



D'après les statistiques, le volume 

de passagers en transport collectif atteignit un summun 

à la fin de la deuxième guerre mondiale. Par la suite, 

le nombre de passagers diminua constamment étant donné 

la forte expansion démographique urbaine joihte 	l'ac- 

croissement considérable des voitures privés. La charte 

36 	la page 211 montre graphiquement cette, tliminution 

sous forme d'index du vblume des passagers ainsi que 

l'augmentation du rapport dépenses-revenus. La réparti-

tion des passagers du transport en commun a évolué de la 

façon suivante (table 22, page 211): 

Année 	Tramways 	 métro 	autobus et au- total  

tobus à trol- 

ley  

1955 	 31. 	 3.0 
	

65.4 	 100.0' 

1968 	 7.3 	 15.4 
	

77.3 	 100.0 

Il est à remarquer que le nombre de véhicules passagers 1  est 

demeuré 'stable durant ces années. Ce sont plutôt le toal 

des routes-milles et le total des passagers qui ont dimi-

nués. Cette baisse a amené les gens à considérer le trans-

port en commun urbain comme un service de transport rési-

duel réservé aux secteurs âgés, jeunes et pauvres de /a 

population. Vers 1961, /a baisse continuelle du volume 

des passagers se changea en hausse mesurée par le nombre 

de r. 'tes-milles ou le nombre de véhicules à passagers en 

opération. En même temps les dépenses d'exploitation en 

1 C'est-2 - dire les véhicules de transport en commun. 
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pourcentage des revenus s'est accrû en dépit de Z'augmen-

tation du volume des passagers et des revenus. Les don-

nées statistiques au niveau national sont désagrégées• 

à un niveau provincial et montrées à la charte 37 p. 212 

pour les années 1964 a 1968. L'evolutioh des données 
poun les provinces de Québec, de l'Ontario, du ganitoba 

et de l'Alberta sont différentes pour chique province. 

Au niveau métropolitain les revenus et les dépenses du 

système de transport en commun, calculés selon les items 

énumérés au début du chapitre à /a table 21, sont présen-

tés 	ta table 23 page 211. 	Pour les régions métropoli- 

taines de Calgary, Edmonton, Toronto et Winnipeg, le pour-

centage des coûts couverts par les revenus ont variés 

entre 60 et 80% pour les années 1967-68 combinées. Les 

montants non-couverts sont pris à même le fonds municipal 

de taxation sous forme de subsides. 

L'auteur passe en revue l'organisa-

tion institutionnelle des communautés urbaines de trans-

ports fonctionnant dans les différentes régions métropo-

litaines. Ces communautés sont toutes subventionnées 

par le fonds général du revenu pour combler leurs défi-

cits. La municipalité de Toronto utilise une formule 

de calcul des subsides allant a la Commission de Transport 

analogue à ceux octroyés à ta construction routière à 

savoir que /a commission doit pouvoir couvrir les dépen-

ses du matériel roulant et d'exploitation alors que les 

dépenses d'infrastructure et d'emprises doivent être assumées 

par le public en générai. En d'autres mots le public dé-

fraie les dépenses des voies publiques tandis que les uti-

sateurs de ces voies défraient leurs propres dépenses 

d'équipements et d'opérations. 	Ce principe fut ap- 
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piqué lors de /a construction des métros de Toronto et de 

Montréal. 

En dépit du fait que tous les organismes 

de transport en commun (mis 	part les métros) dés régions 

métropolitaines roulent gratuitement dans les ruas plu-

sieurs de ceux-ci ne peuvent boucler leur dépenses d'é-

quipements et d'opérations.. En même temps, malgré que 

le volume de passagers a augmenté pour la plupart de ceux-

ci, le nombre des personnes voyageant par automobile 

s'est accrei davantage. On doit donc se rendre câmpte que 

la performahc du système de transport en commun a été 

de beaucoup inférieure à celle du transport par automobi-

le. Et malgré ce piètre résultat obtenu de /a part du 

système de transport en commun les études récentes en 

transport urbain mettent l'accent sur les investissements 

en transport collectif, investissements qui concurrencent 

ceux devant être affectés au réseau routier. Comment ex-

pliquer un tel état de fait? 

Selon l'auteur, une situation sembla-

ble s'explique si on suppose que les dirigeants urbains 

adoptent certaines hypothèses explicites ou implicites 

dans leUrs politiques de transport à savoir: 

1- que les Populations urbaines continueront de s'ac-

croetre à un rythme accéléré; 

2, que l'augmentation du revenu réel per capita se 

maintiendra; 
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3- que l'expansion sans restriction des deux modes de 

transport (en commun et par automobiles) n'est pas 

possible; 

qu'un système ee transport urbain réserùé unique-

ment aux automobiles n'est pus aCjeptable. 

Les deux premières hypothe eSes 8 ins-

crivent dans les tendances du passé et à venir. Il s'en-

suit que des investissements énormes devront être consa-

crés au transport urbain. La troisième hypothèse impli-

que que la solution au transport urbain à un coût maxi-

mum n'est pas à rechercher. En effet, le développement 

complet et simultané de deux systèmes de transport urbains 

a comme prémisse la maximisation du mouvement des véhicu-

les cc qui entraine des investissements considérables dans 

chacun des deux systèmes opérant à capacité excédentairel. 

La raison est la suivante: un système efficace de trans- 

port par automobile requiert un réseau dispersé en provenan-
cceet en destination, situation contraire à celui du trans-

port en commun nécessitant un réseau deese,en,provenapee.et 

en destination. En choisissant /a mise en place des deux 

systèmes de transports, la prolifération de voies publiques 

principalement influencé par le parc automobile, conduit à 

une sous-utilisation de ces voies /a plupart du temps. Par 

Dans la théorie de /a firme en concurrence monopolisti-
que, /a quantité de produits fabriqués ,compte tenu de 
la demande, n'est pas assez grande pour que /a firme 
puisse réduire son coût moyen au minimum. Autrement 
dit, l'échelle de production (par conséquent les inves-
tissements qui y sont engloutis) est trop grande pour la 
quantité de produits vendus. C'est un peu le cas du 
transport urbain où le nombre de milles "vendus" est 
insuffisant pour que l'échelle de production gouverne- 
mentale de "milles de voies publiques" puisse opérer 
un coût moyen minimum. 



ailleurs, l'exploitation du système de transport en com-

mun, dont /a demande est réduite justement è cause du 

transport concurrentiel par automobile, conduit è des dé-

ficits énormes,. La quatrième hypothèse est celle qui est 

/a plus diàcutée actuellement. Malgré que ,les études 

canadiennes en transport urbain prévoignt l'élargisse-

ment du système dè transpbrt collectif,, les. priorités 

sont d'abord axées sur le développement d'drtères routiè-

res. Peu d'efforts ont été entrepris jusqu'a présent 'en 

vue d'améliorer lâ performance des systèmes de transports 

collectifs par des moyens peu coûteux comme par exemple 

l'embarquemeect et le débarquement des passagers, /a col-

lection des' billets, la rapidité du transportl. Ces amé-

liorations procureraient des économies appréciables. De 

fait, l'actuelle priorité se concentre sur le Mouvement  

des véhicules plutôt que sur le mouvement des personnes  

et des Marchandises.  

Ainsi, aussi longtemps que l'on consi-

dérera le transport en commun comme moyen de transport 

suppletef?ayant pour but de décongestionner les artères 

routières, aussi longtemps l'on planifiera ce système en 

fonction des voyages en milieu de travail, voyages qui 

causent le plus de congestion. En conséquence, le systè- 

Ces préoccupations sont fortement énoncées dans un dis-
cours récent du ministre des Affaires urbaines pronon-
cé à /a sixième Conférence internationale sur le trans- 
port urbain è Pittsburg, Pennsylvanie, le 9 septembre 
1974, page 8: "Il faut encourager les méthodes inno-
vatrices dans le transport en commun, y compris l'in-
tégration des systèmes, la gestion de /a circulation.... 
où l'horaire de travail flexible et les voies réservées 
a, autobus pendant les heures de pointe, sont è l'es-
sal - , 
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Et non comme moyen de tranpport ayant pour but de concur-
rencer 7,e transport par automobile'. 
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me de transport collectif continuera à accumuler des défi-

cits puisqu'un tel système, conçu pour répondre à la de-

mande de transport pour le travail, est le plus coûteux. 

La raison étant que son fonctionnement à pleine capacité 

ne se produit qu'aux heures de pointe. La possibilité 

• d'augmenter le prix de ce transport pour couvrir la tâta-

lité des dépenses, pendant /a briève période d'environ 

quatre heures d'opération à pleine capacité, est diffici-

lement réalisable puisque • /a majorité des passagers se-

rait tentée d'avoir recours a l'usage d'une voiture. Com-
me deuxième conséquence, l'expansion des artères urbaines 

se fera en fonction de la clientèle automobiliste et aura 

tendance 	la dispersion. 

L'industrie du camionnage a été /a pre-

mière a subir les inconvénients de cette dispersion. Son 
porte-parole à /a réunion annuelle de l'Association cana-

dienne des bonnes routes en 1968, exhorta tes dirigeants 

des municipalités et de l'industrie de la construction à 

s'intéresser davantage à une meilleure conception du tra-

fic plutôt qu'a la construction d'autoroutes. Toujours se-

lon le porte-parole, les autoroutes construites partant 

de la périphérie en direction du centre-ville ont pour but 

d'éliminer les problèmes d'expansion spatiale. Cependant, 

une telle démarche est un encouragement aux quartiers d'af-

faires du centre-ville à se déplacer vers l'extérieur. 

Ce déplacement nécessitera par /a suite l'addition de nou-

velles autoroutes afin de desservir les nouveaux commerces 

et le voisinage dont une partie comprend les personnes qui 

furent expropriées en premier lieu. Il y a aussi le fait, 

note l'auteur, que les industries primaires et secondaires 
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de même que les résidents sont fortement incités à se dis-

perser suite à la construction de l'autoroute: 

Pour ceux ne possédant pas de voitu- 

res, les amenités propres â la vie urbaine seront conti-

nuellement réduites. Il eât a noter que les familles ne 
possédant pas de voitures représentent wie minorité im-

portante de /a population urbaine. A la table 24, page 

2Z2 'île pourcentage des familles urbaines ne possédant pas 

de voitures est indiqué par ordre d'importance pour les 

onze régions urbaines analysées par l'auteur. Ces données 

sont pour l'année 1969: 

, 

IP-1> Montréal 	: 	34.8 	Edmonton 	 19.1 

Québec 	 27.8 	Calgary 	 18.1 

Winnipeg 	: 	24.9 	London 	 17.9 

Toronto 	: 	23.4 	Hamilton 	 17.3 

Ottawa-Hull 	22.2 	Windsor 	 16.6 

Vancouver 	: 	21.9 

Il est a remarquer la forte proportion relative des famil-

les sans voiture pour les régions de Québec-et de Montréal. 

Pour ces' familles, il n'existe pas d'alternative dans le 

choix d'in Mode de transport. 

Plusieurs indices portent à croire que 

les gens seront intéressés à se prévaloir d'un bon service 

de transport en commun mais par contre, rien n'indique qu'un 

tel service (ayant un système de prix concurrentiel par rap- 

port ' celui du transport par voiture) soit en mesure de com- 
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hier ses coûts:. Le cas est improbable puisque le service 

de transport par voiture ne couvre pas lui-même Ses coûts 

totaux. 

Ces considérations sont primordiales 

pour les municipalités qui ont a faire facé à des pontrain-

tes financières sévères puisque les prévisions de construc-

tion en transport public routier impliqueni des investisse-

ments énormes et les coûts annuels d'opération du transport 

des voyageurs existant vont sans cesse croissants. De plus 

les gouvernements provinciaux accordent leurs préférences 

au financement des investissements routiers. En effet, 

les pouvoirs provinciaux assistent financièrement depuis 

quelques années les municipalités urbaines dans leur cons-

truction routière ce qui a eu pour effet de stimeer davan-

tage l'expansion du réseau routier urbain. Il n'existe 

pas présentement de programme d'assistance financière aux 

transports en commun sauf quelques exceptions comme ce fut 

le cas de la construction des métros dans les villes de 

Toronto et de Montréal. Mais malgré tout, les conditions 

d'assistance financière n'étaient pas sur un même pied d'é-

galité que celles prévues pour /a construction routière. 

Par exemple, dans le cas de Toronto, les subsides gouver-

nementaux accordés a la construction du métro n'incluaient 

pas les coûts d'expropriation et les coûts d'entretien, ce 

qui n'est pas le cas pour les subsides routiers. Même si 

les revenus municipaux provenant du service de transport en 

commun sont en mesure de couvrir, à long terme, une plus 

grande part des dépenses que dans le cas du transport par 

véhicules (tels qu'indiqués aux tables 21, page 210, et 23 
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page 211), il reste qile ce sont le à préoccupations à court 

terme, ayant erait awC difficultés de finanCement du syste-

me de transport en commun, qui prédominent. 

Les problemea décisionnels fondamen-

taux en matière de transport urbain qu'ont à faire face 

les municipalités, compte tenu de leurs pouvoirs législa-

tifs et financiers insuffisants, est double. Notamment, 

le contrôle du marché des véhicules moteurs et la nature 

et l'intensité de l'utilisation des sols en région métro-

politaine: Si une ville entreprend de restreindre l'usa-

ge des voitures sans d'abord fournir un service de trans-

port des voyageurs adéquat en remplacement des voitures 

(que /a restriction soit sous forme administrative ou sous 

forme de congestion), puisqu'elle ne peut contrôler le nom-

bre de voitures fabriquées sur le marché, il s'ensuit que 

l'habitat urbain aura tendance à s'étendre. Par ailleurs, 

si la ville procure un service efficace de transport en 

commun, il s'ensuivra une baisse relative, même absolue, 

du nombre de propriétaires de voitures. La réaction des 

groupes d'intérêts affectés directement ou indirectement 

par cette baisse ne tardera pas à se faire sentirl. En 

1 Parmi ces groupes les plus importants, il y aura les in- 
dustries de l'automobile, de l'acier, du caoutchoucet 
du pétrole, les travailleurs dans les usines d'automo-
Diles, les garages et stations de service, tes assureurs 
et finalement le gouvernement qui tire des revenus impor-
tants de 	l'ensemble de ces groupes. 
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dépit des inquiétudes formulées verbalement concernant la 

prédominance •du parc automobile, les hommes publiques ne 

plaident pas directement en faveur d'un système de trans-

port ea commua qui limiterait cette prédominance. L'équi-

libre des investissements urbains entre le transport public 

et le réseau routier (recherché par les dirigeants munici-

paux) est déterminé par un plan d'ensemble de l'utilisation 

des sols. Cependant, /a plupart des gouvernements métropo-

litains au Canada n'ont pas le pouvoir de le mettre en ap-

plication. Moyennant le non-concours des gouvernements pro-

vinciaux au financement routier urbain ou la réticence 

qu'ont ceux-ci envers les politiques routières urbaines, 

les gouvernements urbains ont finalement fait un urgent ap-

pel au gouvernement fédéral pour une aide financière. Cet 

appel a été transmis par l'entremise de la Fédération des 

Maires et des Municipalités, lors de sa convention annuel-

le en 1970, au ministre fédéral de l'habitation. Celle-ci 

l'enjoignait d'amender /a loi nationale sur l'habitation 

afin de recevoir une aide financière dans l'acquisition 

d'emprises des artères routières. Etant donné que les mu-

nicipalités sont des créatures des gouvernements provin- 

ciaux, l'intervention du fédéral dans des problèmes d'urba-

nisme à juridiction provinciale semble peu probable note 

l'auteur. 

• 



Chapitte 6  

LE GOUVERNEMENT CANADI,EN ET LE TRANSPORT  

Ce chapitre est consacré au rôle qu'a 

joué le gouvernement canadien (ce fait pouvait nous don-

ner une meilleure appréhensioA sur son r6le%futur) en 

vertu d'une part, de ses respotsabilités conCtitutiohnel-

les (R.N.A. Act) et d'autre part)  de sa phiPsophie in-

terventionniste en matière de relations •féderales-pro-

vinciales sur le transport pour des raisons d'ordre éco-

nomique (chage, expansion économique, régionale, ac-

ces aux richesses naturelles etc.) et/ou politique (ser-

vice public, défense, représentativité électorale, etc.). 

Ces raisons ayant animé les partis politiques qui se 

sont succédés au pouvoir. Trois modes de transport sont 

analysés soient le transport routier, le transport fer-

roviaire et te transport aérien. Mis à part le trans-

port ferroviaire, qui comme on le sait est presqu'en to-

talité sous juridiction fédérale, l'auteur fait un rap-

pel historique de l'intervention graduelle du gouverne-

ment fédéral en transport routier et en transport aérien 

en termes monétaires et en termes de politiques de trans-

port mises en application par différentes lois fédéra-

les sur le transport. 

En teminant l'auteur dégage de cette 

analyse deux conclusions importantes qui sônt: 
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1) Une préoccupation ininterrompue d'intervention du 

fédéral dans le domaine du transport en dépit de 

l'alternance des partis politiques fédéraux qui 

se succédèrent au pouvoir. Cette préoccupation 

s'est manifestée temporellement en deux phases bien 

destinctes. Du début de /a Confédération jusqu'a 

• 

	

	vers 1957, la préoccupation majeure du fédéral fut 

celle de développer un système de transport transconti- 

nental par rail. Le transport par routes intéressa éga-

lement le fédéral quoique d'une manière plus sporadique 

et moins intéressée. Ceci à cause des divergênces d'o-

pinionsi,entre les partis politiques sur le bien-fondé 

de l'intervention fédérale étant donné l'occupation ac-

tive de ce champ de juridiction par les provinces. 

La deuxième phase, qui part de 1957 a nos jours, se 
Caractérise par une nouvelle préoccupation de /a 

politique fédérale en transport soit le développe-

ment d'un système de transport intrarégional. 

L'intéressement à l'économie du transport. Jusqu'a 

vers 1967, les investissements dans chaque mode de 

transport sous juridiction fédérale s'étaient effec-

tués sans trop se soucier de l'aspect économique. 

La question de savoir si chaque investissement fédé-

ral en transport pouvait se justifier par des recet-

tes suffisantes couvrant ces investissements n'était 

même pas considérée. 
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Le préambule de la Loi nationale sur le transport 

de 1967 met clairement en évidence l'aspect écono-

miquel relatif à l'économie du transport pour des 

raisons d'efficacité par une meilleure utilisation 

des ressources matérielles et huhaines. 

Le transport routier  

Pendant une période de près d'un 'siècle 

le gouvernement du Canada avait adopté une attitude bonser-

vatrice coccrnant ses responsabilités en matière de 

transport routier. La raison étant que d'une part l'ini-

tiative de l'expansion de ce mode avait été exercée en 

premier lieu par les provinces et les municipalités et que 

d'autre part cette expansion, s'effectuant principalement 

à l'intérieure des frontières de chaque provinces  tombait

de facto sous juridiction provinciale. Cependant, à la 

suite d'une conférence fédérale-provinciale sur la recons-

truction en 1945, un rapport fédéral souli'gnait que les 

transports routiers et aériens étaient arrivés à un stade 

de développement tel qu'ils débordaient le cadTe des inté-

rêts piovinciaux. L'intérêt national exigeait que le fé-

déral s'intéresse d'une façon concrète au développement 

futur de ces modes. 

1 A ceci s'ajoute la dimension sociale ou /a notion de 
service public de même que l'intérêt au transport mul-
ti-modal que le gouvernement fédéral, dans le récent 
discours du trône du 30 septembre 1974, entend pren-
dre fortement en considération au cours des prochaines 
années. 



Le rappoPï fédéral définit *quatre caté- 

gories de transport routier de responsabilité fédérale. 

Les routes militaires. Ces routes furent construi-

tes pendant /a période de la deuxième guerre mondia-

le. A part les routes desservant les bases Militai- 

res, le gouvernement par l'intermédia,ire du Ministè- , 
re de la Défense nationale, construisit une route 

reliant Prince Rupert à Cedarvale en Colombià cana-

dienne. Cette route permettait également de relier 

Prince Rupert au réseau routier provikcial. Il y 

eut aussi la construction de la route de l'Alaska 

aux frais du gouvernement américain reliant Dawson 

Creek en Colombie canadienne à Fairbanks en Alaska. 

lies routes et les ponts sous juridiction fédérale 

laquelle couvre également ceux construits au Yukon, 

dans les territoires du Nord-Ouest, dans les parcs 

nationaux et les réserves indiennes. Le gouverne-

ment fédéral a été fort actif à ce niveau depuis 

la Confédération, surtout avec l'avènement des vé-

hicules moteurs. 

Les routes et les ponts interprovinciaux et interna-

tionaux. Quoique ces voies de laisons sont dévolues 

au gouvernement fédéral en vertu du B.N.A. Act sec-

tion 92(10), celui-ci a adopté une attitude conser-

vatrice dans l'interprétation de cette section in-

tervenant seulement lorsqu'il s'agissait de routes 

transcontinentales. Cette politique fut suivie pen-

dant 90 ans après la Confédération. 

a 3 
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4) Mesures diverses d'aides-spéciales 	aux provinces. 

Ces mesures qui émanaient d'autorités (fédérales) 

ambigugs étaient destinées au développement d'indus- 

tries locales telles que touristiques, minières et 

forestières. La participation financière fédérale 

relative aux catégories 3) et 4) se fit par le tru- 

chement d'un régime de subventionb conditionnelles 

accordées soit aux provinces ou sit à. des compagnies 

privés. 

Eûolution de 1.'ativité fédérale dans le domaine du trans-

port routier. 

Le parti Conservateur fut le premier 

en 1911 à proposer un programme d'aide routière aux pro- 

vinces sous forme de subventions conditionnelles. (Ce pro-

gramme ayant été appliqué au transport ferroviaire quel-

ques années auparavant). Ces mesures ayant été défaites 

au Sénat, furent réintroduites en 1919 sous la Loi cana-

dienne routière (25 millions pour cinq ans). Les objec-

tifs de ce programme avaient pour but de stimuler /a 

constrüction routière, de coordonner l'activité provin-

ciale et d'uniformiser les normes relativeà à la géomé-

trie rôutière. Les ponts furent exclus de ce programme 

d'aide sauf pour l'Ile du Prince-Edouard. Pour certai-

nes provinces incluant le Québec, étant donné que la 

construction de routes s'effectuait sous la responsabili-

té des municipalités, un certain temps s'écoula avant que 

les provinces puissent s'organiser en conséquence pour se 

prévalOir de l'aide routière fédérale de sorte que le pro-

groamme d'aide dû être prolongé pour , se terminer en 1928. 
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Le prorata de la participation Pinancigre fédérale-pro-

vinciale fut de 40%-60%. Au total, 8737 milles de rou-

tes 	90% gravelées ou en terre battue furent construi- 

tes. Le fédéral s'employa à forcer les provinces pour 

que celles-ci adoptent des normes uniformes ayant trait 

à /a préparation des plans et devis de construction, et 

a l'utilisation d'un systgme de comptabilité routière. 
De même le fédéral s'effoPga-t-il de supprimer le pa-

tronage. 

En 1928, le parti d'oppositioh conser-

vateur proposa /a continuation de cette aide qui fut re-

fusée par le premier ministre alléguant qu'un tel pro-

gramme de subventions était de nature destructive pour 

l'économie publique. Avec le retour au pouvoir des con-

servateurs en 1930 des montants plus substantiels furent 

votés à la . construction routière par le truchement de di-

verses lois de secours (Reliefs Acta) destinés à réduire 

le chômage. Sous l'emprise de ces lois le gouvernement 

fédéral, pour la première fois, intervint dans la cons-

truction de routes minières et forestières. Entre 1930 

et 1931 des subventions de l'ordre de 19 millions de dol-

lars furent distribuées pour la construction de certai-

nes sections de la route transcanadienne de même qu'un 

montant de 24.5 millions comme aide additionnelle aux 

provinces pour pourvoir à leurs besoins de construction 

routière en général. Ces lois, à caractgre général, 

laissaient l'élaboration du contenu des programmes sous 

l'autorité du Gouverneur-en-conseil sujets à l'assen-

timent des provinces. La participation fédérale fut de 

moitié pour les projets approuvés sauf pour les routes 

minigres où elle fut augmentée au deux-tiers. Les mon-

tants appropriés au fonds de secours étaient renouvela-

ble annuellement et les obligations encourues durant 



l'année statutaire devenaient des obligations permanentes 

après l'expiration du fond. Les hontants étaient rappor-

tés dans les comptes publies par tranches globales sans 

différenciation quant au type de projet. 

Malgré là manque de statistiques préci-

ses sur la proportion exacte des fonds de secoure affec-

tée directement à /a construction routière, le graphique 

38 à /a page 213 démontre quand même une augmentation 

substantielle de /a participation financière fédérale à 

la construction routière. Sans cette aide les dépenses 

routières provinciales auraient été probablement moins 

élevées souligne l'auteur. L'aspect le plus significa-

tif de l'aide financière fédérale apportée aux provinces 

pour leurs constructions routières durant les années 30 

fut d'encourager celles-ci à accroetre lgurs dettes con-

solidées (montrées à la charte 38). Il était donc deve-

nu normal pour les provinces d'avoir recours à l'emprunt 

plutôt qu'aux revenus courants pour financer leurs cons-

tructions routières. Par conséquent, il né peut exister 

de relation directe entre les dépenses et les revenus 

routiers même si les revenus provenant des véhicules 
A 

s'accrurent continuellement. 

A /a Conférence fédérale-:provinciale 

sur /a Reconstruction en 1945, le gouvernement fédéral 

indiqua son désir de clarifier son rôle en transport rou- 

tier en suggérant la création d'un comité intergouvernemen-

tal qui établirait un cadre d'entente sur /a coopération 

routière: Le gouvernement fédéral exprima également le 

désir de procéder à des ententes particulières avec les 

prlvinces relatives à la construction de routes en ter- 
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ritoires miniers ou forestiers, à l' approche des parc& 

nationaux et territoires provinciaux (route transcana-

dienne). Aucune entente résulta de la Conférence. En 

1948 et 1949 le gouvernement fédéral initia unilatérale-

ment quelques uns de ses projets proposés à la Conféren-

ce de 1945. Parmi ces projets il y avait l'offre de 

participation financière conjoints à /a construction de 

la route transcanadienne. 

Une conférence fédérale-provinciale 

spéciale eut lieu en décembre 1 .948 pour rediscuter l'of-

fre fédérale a propos de /a route transcanadienne. Cet-

te fois quelques provinces acceptèrent puis décrètèrent, 

au printemps de 1949, une loi leur conférent le droit de 

participation. 

L'offre fédérale de subvention a /a 
construction de la route transcanadienne fut un thème 

accepté de la part de tous les partis politiques fédé-

raux pendant /a campagne électorale de 1949. Le parti 

libéral qui fut victorieux introduisit dans la même an-

née la loi sur la route transcanadienne. Cette" loi au-

torisait le Ministre des mines et des ressources de si-

gner des protocoles d'ententes avec les provinces en 

vue de partager les frais de construction d'une route 

est-ouest de première classe qui traverserait chacune 

des provinces. Le montant total contribué par le fédé-

ral étal"t de 150 millions et s'étalait sur une période 

de sept années soit jusqu'au 9 décembre 1956. L'ensem- 

ble des contributions des provinces devait être d'un mon-

tant égal. En ce qui concerne les sections de routes dé- 
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jà construites (et incorporées e la route transcanadien-
ne) ayant reçues des subventions du fédéral (50% du coût 

total) la part additionnelle contribuée par celui-ci se 

calculait de la façon suivante: 50% du montant payé par 

la province à l'époque; ce qui ioient à dire que la con-

tribution maximum totale du féeral dans de tels cas était 

de 75%. Un montant total rétroactif de 10.2 millions 

couvrant la période 1928-1949 fut ainsi accordé par le 

fédéral. 

Malgré le refus du Québec et de la Nou-

velle-Ecosse la construction de /a route transcanadien-

ne fut mise de l'avant avec l'accord de huit provinces 

en 1950. Le montant initial de 150 millions fut revisé 

la hausse de temps a autre par des amendements à la 

loi qui revisait également les conditions du partage des 

coûts de construction. L'amendement de 1966 qui prolon-

geait l'entente jusqu'au 31 décembre 1967 augmentait la 

contribution du fédéral à 825 millions. En 1960 le Qué- 

bec acceptait de signer l'entente. Ces dernieres années, 

les constructions de routes majeures incorporées à la rou- 

te transcanadienne consiste en des routes de ceinture 

urbaines. 

Durant les années 50 le gouvernement 

fédéral accrût ses dépenses sur les ponts et les routes 

relevant de sa juridiction de même que dans les territoi-

res du Nord-Ocest et du Yukon. Des montants minimes 

furent octroyés (à des conditions spécifiques) pour /a 

construction de routes donnant accès aux territoires, mi-

niers. Aucun autre programme routier ne fut entrepris 

avc t 1958. 



Avec 1 arrivéa au pouvoir des conserva-

teurs en 1957 ceux-ci transformèrent un programme d'aide 

spécifique (participetion conjointe dans la construction 

de /a route minière Stewart-Cassiar en Colombie canadien-

ne) votée antérieurement par l'administration fédérale 

en un programme d'aide 	caractèr général. Cette aide 

fut offerte aux provinces sous le nom de .Routes aux ri-

chesses naturelles. En même temps, la construction de 

routes dans les territoires du Nord-Ouest fut acélérée: 

Le programme d'aide routière avait pour but de fezvoriser 

l'exploitation des richesses naturelles. Un montant to-

tal de 75 millions, a raison de 7.5 millions par provin-
ce, fut octroyé sous forme d'ententes (sans recours 

une législation) avec chaque province pendant la pério-

de 1960-1969. Le nombre de milles construits fut de 

3,355 milles et incluaient les routes touristiques. 

En ce qui a trait à la construction de 

routes dans les territoires du Nord-Ouest et du Yukon 

le fédéral pris une part très active afin d'aider les 

administrations locales et les compagnies privées dans 

l'établissement d'un réseau routier approprié. L'inté-

rêt fédéral débuta vers 1951 lorsque les ministres des 

finances et du développement des ressources créèrent 

un comité interministériel formé de fonctionnaires pour 

faire rapport sur les conditions des routes situées 

dans ces deux territoires. Le comité recommanda de ra-

tionaliser le système routier en commençant par une 

classification routière répartie en quatre catégories 

distinctes. Les recommandations ne furent pas mises en 

application. En 1958 un programme d'aide routière de 

100 millions réparti sur une période de cinq à sept ans 

fut mis en application. En 1962 le programme fut revisé 

de façon 	inclure 900 milles de routes dans les terri- 
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toires du Nord-Ouest et 1,300 milles au Yukon. Deux caté-

gories,de routes furent financées exclusivement par le 

fédéral soient les routes donnant accès à des nouveaux 

développements  et les routes desservant les territoires 

miniers appartenant à des compagnies minières. En plus, 

des subventions furent accordées aux compagnies pour l'ou-

verture de leurs nouvelles routes d'àccès- A /a fin de 

1962, près de 1000 miles de routes âdditioelelles avaient 

été construites. 

Avec le reAur au pouvoir ees, libéraux 

en 1965, le gouvern sement fédéral élar'git les .conditions 

d'aide routière aux deux provinces nordiques. Ainsi le 

Ministère ae.-5 Transports pour la première fois eut la 

responsabilité de coordonner les multiples ententes rou-

tières fédérales-provinciales en vigueur en plus de diri-

ger un programme de réseau routier nordique. L'objectif 

à long terme de ce programme (10 millions par année pen-

dant 10 ans) était de rendre accessible les territoires 

à richesses naturelles potentiels à 200 milles d'une rou-

te permanente. Cette mesure favorisait l'expansion de 

l'explôration minière en apportant une aide financière 

aux compagnies minières puisqu'on estimait que 10 pour 

cent des coûts d'exploration et de développement miniers 

(coûts de plus de 25 millions par année) étaient consa-

crés par les compagnies à /a construction de routes d'ac-

cès à leurs propriétés. Le programme de réseau routier 

nordique (Northern Road Network Program) s'appliquait 

cinq catégories de routes: 

réseau de communications routières: Coûts et entre-

tien (85%) assumés par le fédéral; 



routes de pénétration permanentes, appartenant aux 

compagnies minières ,,subvention - fédérale équivalen-

te au deux-tiers du .coût de 'construction; 

routes donnant accès à des territoires à richesses ' 

naturelles Potentielles.. Coût e± éntretien(5a%) assu-

més par le fédéral.; 

routés liant le réseau routier esistent avec uh ter- 

ritoire minier en voie de développement. Subvbntion 

routière fédérale dé 50% accordée aux ctompagniès; 

routes aux aéroports.. Coûts et entretien (85%) assu-

més par le fédéral. 

Il semblerait que l'aide fédérale ac-

coi.dée a la construction de routes dans les deux terri-
toires du nord ne soit pas suffisante. Selon un rapport 

(1968) de consultants routiers, le territoire du Yukon 

à lui seul aurait besoin d'un montant de 500 millions de 

dollars à , être dépensé en construction et en entretien 

routiers durant les 17 prochaines années. 

En ce qui concerne les quatre provin-

ces de l'Atlantique un autre programme d'aide fédérale 

à frais partagés fut mis en oeuvre par la création d'un 

Office de développement de la région Atlantique en 1962. 

Cette aide avait pour but de favoriser ta croissance 

économique des quatre provinces dont l'amélioration du 

transport routier. Une aide routière au montant de 59 

millions fut octroyée par le fédéral de 1964 a 1969. 
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En 1969, l'Office de développement fut 

dissoute et remplacée par le Miniâtère de l'expansion 

économique régionale. Ce nouveau ministère engloba 

d'autres programmes d'aides (FRED et ARDA),dont une par-

tie des montants était dépensée è des fins routières. 

L'objegtif du ministère, à caractère socio-économique, 
e 

mettait l'accent sur l'expansion economiq'ue, sur les 

mesures correctives d'ordre social à apporter à ees ré-

gions spécialement désignées et finalement sur l'amélio-

ration de l'infrastructure économique et sociale laquel-

le incluait les routes considérées par les autorités 

comme un instrument indispensable à la réalisation des 

autres objectifs précités. 

L'auteur constate qu'il n'existe pas 

de programmes d'aides fédéraux è frais partagés s'appli-

quant uniquement à /a construction routière. Aussi cet-

te politique d'aide régionale vaguement explicitée com-

pliquera-t-elle /a recherche dans les comptes publics 

des montants précis dépensés à l'activité routière. 

La raison étant que l'aide routière ne représente qu'une 

variable composante dans les projets de développements 

régionaux. Cette préoccupation régionale (qui normale-

ment eàt assumée par les provinces) exprimée par le fé-

déral depuis le milieu des années  60 représente donc un  

virage fondamental dans sa politiaue de transport, pour-

suivie'pendant près d'un siècle.  

En effet, /a politique fédérale dans 

ce domaine avait été pendant près d'un siècle axée sur 

le c'''veloppement d'un système uniforme de transport trans-

continental reliant les régions en direction est-ouest. 
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Le transport routier entrait dans ces considérations 

transcontinentnles. Lorsqu'il s'agissait de subven-

tions additionnelles comme ce fut 10 cas pour les pro-

vinces de l'Atlantique les mêmes normes uniformes d'ap-

pliquaient. 

Avant que le gouvernement fédéral ne 

réoriente sa politique de transports à des fins de'dé-

veloppeffient régional, les autorités politiques du Par-

lement fédéral au cours du débat sur la route transca-

nadienne en 1949 avaient exprimés le désir d'en construi-

re une deuxième. Les pressions politiques à ce sujet 

venaient surtout de la part des provinces de l'ouest. 

Etant donné que ces provinces s'intéressaient au dé-

veloppement d'un réseau routier en direction nord-sud 

(comme exemple la construction de la route Yellowhead) 

on pensait qu'une deuxième route transcanadienne située 

au nord de la première servirait à relier les routes 

provinciales et ainsi promouvoir le développement des 

régions plus au nord. Mais plutôt que de maintenir sa 

politique de développement de réseaux routiers transcon-

tinentaux le gouvernement fédéral adopte maintenant une 

attitude contraire sré érant mettre l'accent sur l'amé-

lioration des communications intrarégionales plutôt 

gy'interrégionales.  

L'auteur met en relief certaines carac-

téristiques qui ont influencé le gouvernement fédéral et 

les gouvernements provinciaux dans leurs attitudes face 

au développement du transport routier. L'auteur dénote 

que les provinces ont toujours maintenu un intérêt à la 
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fois plus persistent et permanent eue le fédéral à vou-

loir construire des routes pour les raisons suivantes: 

Sûr le plan fédéral, l'affiliation au parti est un 

facteur beaucoup plus prépondérant qu'au niveau pro-

vincial lorsqu'i s'agit de formuler kne politique 

des transports routiers. 

La „bureaucratie fédérale relative au domaine routier 

n'a jamais pratiauement existée. Cecî,est ert con-

traste avec les provinces qui, ayant des 

ministères bien établis depuis les années 1920, 

ont un intérêt permanent dans /a construction de 

routes. Il en est de même pour le gouvernement fédé- 

ral américain qui, par son Bureau of Public Roads 

(établi depuis plusieurs années) et ses administra-

teurs chevronnés, s'intéresse fermement a la cons-

truction routière. La raison de ce manque d'organi-

sation bureaucratique en matière routière est simple: 

chacun des programmes routiers à frais partagés ini-

tié par le gouvernement fédéral canadien fut admi- 

nistré par des ministères différents quelquefois 

par plusieurs. Aussi le, ministerea qui revient la 

responsabilité de /a construction de routes sous ju-

ridiction fédérale a rarement eu à exercer son con-

trôle sur les programmes routiers à frais partagés. 

Sur /e plan provincial il existe des divergences d'o-

pinions entre partis politiques sur par exemple les 

méthodes de financement routier, la répartition des 

responsabilités routières provinciales-municipales, 

1,e choix d'emplacement de tel réseau routier, l'enga- 
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gement des entrepreneurs routiers etc: . Cependant tous 

les partis politiques provinciaux sont unanimes quant 

a la responsabilité routière qui revient de droit au 
gouvernement provincial. Cette unanimité provinciale 

ne se retrouve pas au plan fédéral. En effet, l'exis-

tence même de la responsabilité fédérale en transport 

routier est sujette a l'interpl'étation que chaque parti 
politique fédéral accorde à /a constitution canadienne. 

Par exemple, le Ministre fédéral des transports décla-

rait en 1971 que le gouvernement fédéral ne devrait pas 

être du tout dans les affaires du transport qui relèvent 

des provinces. 

En analysant le comportement des par-

tis politiques fédéraux en matière de transport routier 

jusqu'en 1948, l'auteur constate que le parti conserva-

teur a toujours 1  pratiqué une politique interventioniste 

lorsqu'il était au pouvoir. Celui-ci fut le premier à 

introduire une politique routière transcontinentale 

qui fut défaite en 1911 mais qui fut ré-introduite 

chaque fois que le parti conservateur reprenait le pou-

voir. Ce fut aussi le parti conservateur qui fut le 

premier a souscrire à l'approche régionaliste par l'in-

troduction en 1958 de son programme d'aide (et autres 

mesures non-routières) aux routes d'accès aux richesses 

natIldeelles. Cette approche contrastait avec celle adop-

tée précédemment qui mettait l'accent sur le transport 

routier transcontinental. 

Le parti fédéral libéral quant à lui 

• préféra pratiquer une politique non-interventionniste 

en transport routier. S'il adopta d'introduire la loi 

sur la route transcanadienne en 1948 ce fut à cause des 



pressions persistantes venant de la part des provinces. 

Encore prit-il bien sin de formuler cette loi comme 

étant la continuation du programme d'aide routière (Ca-

nada Highways Act de 1911) qui s'était terminé en 1928. 

Mais malgré tout le parti libéral fédéral a souscrit 

vigoureusement à la nouvelle politique routière régiona-

liste introduite par les conservateurs. 

L'auteur conclut que le djmaine rbu-

tier ne prit jamais une place telleeent impârtante 

dans l'activité gouvernementale fédérale pour que les 

généralisations que pote celui-ci sur les tendances 

partisanes des partis politiques fédéraux en transport 

routier puissent se justifier totalement. Cependant, 

l'attitude des partis politiques fédéraux en transport 

ferroviaire et aérien confirme, en partie du moins, 

ces tendances. 

Le transport ferroviaire  

Depuis le début de ses opérations,les 

niveaux tarifaires du transport ferroviaire •sont cal-

culés d'après le principe de la valeur du service ou du 

matériel transporté(qu'on qualifie également de tarif 

établi d'après la capacité du trafic) plutôt que sur 

celui du coût des services ou prix de revient de /a com-

pagnie ferroviaire. Aussi la détermination de ces ni-

veaux tarifaires a souvent été sujette à des contraintes 

venant de la part d'autres modes de transports concur-

rentiels. Par exemple, en transport ferroviaire trans-

continental les taux ferroviaires américains et plus par-

tic lièrement les taux de transport maritime (après l'ou- 
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verture du canal de Panama) représentait la limite au-

delà de laquelle les taux canadiens ne pouvaient dépasser. 

Il en était de même pour la région centrale canadienne 

où /a concurrence venant des transports routier et mari-

time internes, limitait les taux de transport ferroviai-

re. En ce qui a trait au trafic nord-sud le tarif amé-

ricain, soumis aux exigences de l'American Interstate 

Commerce Commission, exerçait également des contraintes 

sur le tarif ferroviaire canadien. 

La politique tarifaire exârcée par les 

chemins de fer avait pour but de maintenir en tarif com-

pétitif là où existait /a concurrence avec d'autres mo-

des de transport et de combler l'écart (en cas de défi-

cit) par une majoration du tarif dans les régions non-

concurrentielles provoquant ainsi un mécontentement .de 

la part des provinces des Prairies et des provinces Ma-

ritimes. Ce mécontentement s'accentua lorsque les deux 

compagnies de chemin de fer canadiennes augmentèrent sé-

lectivement leurs taux aux mêmes régions non-concurren-

tielles. Par /a suite, sept gouvernements provinciaux 

appuyés par les deux partis politiques fédéraux (lors 

de leurs conventions respectives en 1948) réussirent à 

convaincre le Cabinet fédéral d'instituer une Commission 

royale d'enquête en 1948 présidée par l'honorable W.F.A. 

Turgeon l . 

"Attendu qu'en raison des désavantages économiques 
géographiques et autres, certaines régions du Cana-
da sont défavorisées par, des difficultés de trans-
port et par certaines anomalies censées exister dans 
l'échelle actuelle des péages et des tarifetarifs 
marchandises, tarifs concurrentiels et tarifs inter-
nationaux). Rapport de la Commission royale des 
transports, 1951, page 7. 
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La Commission Turgeon démontra claire-

ment les conséquences économiqués résultant de /a politi-

que de transport transcontinentâle dont l'application 

du tarif ferroviaire était basé sur le principe de la 

valeur du service à savoir: que les deux compagnies 

ferpoviaires canadiennes avaient négligé de stimuler le 

transport intrarégional. 

En procdant à des majorations unifor-

mes (horizontal percentage increases) dû tarif les com-

pagnies ferroviaires de même que le gouvernement fédéral 

par ses mesures visant à protéger certains types de tra-

fic contribuèrent 	accentuer la spécialisation des ré- 

gions extérieures (aux régions centrales) du Canada. Il 

s'ensuivait pour celles-ci une instabilité et une dépen-

dance économique accrue envers les régions centrales 

(régions englobant l'est de l'Ontario et l'ouest du Qué-

bec). 

Les provinces de Québec et de l'Onta-

rion, h'étant pas affectées par la politique tarifaire 

pratiquée par les chemins de fer, ne firent aucune re-

présentation auprès des commissaires. Ceux-ci en firent 

allusion dans leur rapport. 

Tout en approuvant le bien-fondé des 

pratiques tarifaires discriminatoires et /a nécessité 

de les corriger, la Commission refusa /a proposition 

de la Colombie canadienne qui désirait une politique ta-

rifaire basée sur le  principe du coût du service car "cet-

te mesure pourrait certainement amener deS taxes beaucoup 

p.:7 w; élevées qu'actuellement sur les denrées essentielles 
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(primary commodities) de faible valeur. Il est impor-

tant que ces taxes restenî relativement peu élevéesul. 

De toute façon il était difficile pour les compagnies 

ferroviaires d'établir un taux basé sur le coût du ser-

vice étant donné qu'aucune comptabilité financière ne 

séparait le service passager du service marchandise. 

La Commission d'enquête constata que 

les autorités de la Commission des transports, (Board 

of Transport Commissioners) avaient tenté d'appliquer 

leur politique réglémentaire des tarifs en fonction de 

deux principes fondamentaux soient la notion de servi-

ce public et le droit pour la compagnie du Pacifique ca-

nadien d'otenir un taux de rendement raisonable sur ses 

investissements. A la demande des responsables de /a 

Commission Turgeon, une étude générale sur les niveaux 

de tarifs fut entreprise par /a Commission des transports 

afin de mieux les éclairer sur le trafic régional et inter-

régional. Ces informations additionnelles jointes aux 

suggestions de /a Commission Turgeon pour une meilleure 

sensibilité dans /a règlementation amenèrent la Commis-

sion des transports a recommander des mesures d'ajuste-

ment plutôt qu'un changement fondamental du système exis-

tant, par exemple une égalisation des taux régionaux. 

Ainsi l'optique transcontinentale imprégnant /a politique 

ferroviaire nationale fut poursuivie, le gouvernement 

fédéral se chargeant d'intervenir pour aider une région 

défavorablement touchée par cette politique, cette  at-

titude s'appliquant également au transport routier quoi- 

1 Ibid,page 133. 
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que dans un contexte politique beaucOup plus complee. 

Dans les années 1948 â 1958 quatorze 

augmentations tarifaires consécutives furent accordées 

aux compagnies ferroviaires de la même manière qu'aupara- 

vant c'est-à-dire qu'il s'agissait d'augmentations qui 

frappaient le trafic ferroviaire peu concurrentiel. 

Et puisqu'en même temps l'industrie du camionnage augmen-

tait sans cesse sa part du trdfic de marchandises à hau-

te valeur de zone court, les augmentations par consé-

quent frappaient surtout le trafic de marchandises à 

faible valeui» de zone longue. Ceci ne put qu'accroitre 

le mécontement régional. 

En 1959, te gouvernement institua 

une autre commission royale d'enquête (Commission Mac-

Pherson) qui recommanda dans son rapport en 1961 une nou-

velle politique fondamentale de transport ferroviaire. 

Cette nouvelle politique fut incorporée dans la Loi na-

tionale sur les transports en 1967. 

La Commission Mac Pherson fit état des 

mêmes' griefs énoncés dans le rapport Turgeon soient la 

politique autodestructrice de réglementatiOn du tarif 

pour les chemins de fer, l'absence de mesures pour atti-

ser du trafic nouveau et l'inégalité régionale imposée 

par /a structure des tarifs. Cependant, l'analyse la 

plus importante du rapport fut de constater que les che-

mins de fer opéraient dorénavant dans des conditions con-

currentielles (le régime de concurrence monopolitique des 

che - ins de fer s'étant terminé en 1950) et qu'ils ne de- 
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vaient plus ,  subir une règleMetation semblable au temps 

où ils étaient considérés comme tin instrument primor-

&l'al de la politique nationale. Les recommandations 

importantes de la Cbmmission furent les suivantes: 

1- L'application d'une règlementation minimale du trans-

port ferroviaire supportée également par toits les 

voituriers. 

La rationalisation (significatif d'une réduction de 

service non-rentable) dans la construction et l'ex-

ploitation d'un chemin de fer devrait être recher-

chée. 

3-  Aucun type de transport ferroviaire ne devrait être te- 
nu de promouvoir une politique nationale des trans-

ports sans compensation adéquate pour les pertes 

financières subies par la compagnie qui assume un 

tel service. Autrement dit l'exploitation d'un ser-

vice non-rentable 'que les compagnies de chemins de 

fer sont requises d'assurer dans l'intérêt national 	14m 

ne constitue pas une charge pour les expéditeurs ou 

les compagnies de chemins de fer elles-mêmes. 

- Toute aide apportée aux expéditeurs et aux régions ne 

devrait pas se faire sous forme d'octroie déguisés à 

l'industrie du transport. 

En définitive les recommandations du 

rapport Mac Phereon représentaient un renversement du con- 



cept traditionnel en matière ,de transport ferroviaire, 

concept selon lequel le gouvernement fédéral pouvait 

imposer une politique tarifaire conformément à l'inté-

rêt public indépendemment des conséquences économiques. 

Aussi ce concept se basait-il sur l'hypothèse que les 

chemins de fer s  en raison de leur pbsition non conburren-

tielle, pouvaitnt compenser leurs pertes pdr les reve-

nus reeirés de leurs services rentables. 

g 
La Commission Mac Pherson était d'a- 

vis que /a responsabilité du fardeau tarifaire (isue 

du régime de concurrence monopolistique) imposé aux che-

mins de fer dans le passé était due au gouvernement à cau-

se de son souci d'intérêt publicl et 	l'industrie des 

chemins de fer à cause de la façon avec laquelle celle- 

ci avait orienté sa politique tarifaire ferroviaire. 

En dépit d'une publicité axée d'une 

part sur l'abandon des lignes préposées au transport de 

passagers et d'autre part sur les disputes tarifaires, 

une nouvelle ère d'expansion ferroviaire inaperçue débu-

ta dès /a fin de la dernière guerre mondiale. L'expan-

sion s'effectua principalement dans quatre provinces 

soient le Québec, /a Colombie canadienne, l'Alberta et 

le Manitoba. Par exemple, dans les années 50, il y eut 

/a construction de la ligne North Shore et Labrador de 

Sept-Iles a Schefferville. La majeure partie de l'expan-

sion fut toutefois entreprise par le National canadien 

en termes de lignes nouvelles desservant les régions de 

Chibougamau et de Mattagami au Québec, la région du lac 

1 "Ces obligations étaient dues surtout à l'exploitation 
.7,e lignes secondaires 	faible trafic., à l'exploitation 
de. trains de passagers et au transport de céréales 
des tarifs réglementés peu élevés". Résumé de la loi 
nationale sur les transports, Transport Canada, page 2. 
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Lynn au Manitoba et finalemânt,la 'ligne reliant le Grand 

lac aux esclaves (au Nord de l'Alberta) à la rivière Hey 

et a Pine Point dans le territoire du nord-ouest. 

La table 31, page 214 montre le parta-

ge entî)e les p .!rovinceg du nombre de milles de chemins 

de fer construits en date de 1951, 1961 et 1968. 

L'atteur constate deux aspects de /a 

• construction ferroviaire d'après guerre qui méritent 

d'être commentés, premièrement ;  l'aide gouvernementale 
fédérale tant dans sa forme que dads le rôle qu'on lui 

a atribué. Dans le passé tous les niveaux de gouverne-

ments avaient recours aux prêts, aux garanties, aux oc ;  

trois en espèce monétaire ' 
 
et et aux cessions de terrains 

afin d'aider à la construction des chemins de fer. Cet-

te aide continue à se maintenir quoique d'une manière 

moins apparente étant donné que /a construction ferroviai-

re se fait par les compagnies de /a Couronne. En 1967, 

60% des lignes principales des sept plus importantes com-

pagnies de chemins de fer (sur 9) appartenaient à des 

compagnies gouvernementales. L'aide se fait maintenant 

sous forme de garantie gouvernementale sur les emprunts 

des compagnies de la Couronne.. Aussi peut-on présumer 

que le taux de rendement exigé sur les investissements 

d'une compagnie de la Couronne est moins primordial que 

pour une compagnie privée. En résumé l'aide gouvernemen-

tale fédérale en construction ferroviaire se poursuit 

d'une façon substantielle. 



Deuxièment, l'aspect fonctionnel des 

chemins de fer actuels mérite d'être dnalysé. La plu-

part des nouvelles lignes de chemins de fer construi-

tes après la guerre avaient pour but de desservir les 

compagnies privées exploïtant l'extraction des riche-

ses non-renouvelables. Par conséquent, ces nouvelleâ 

lignes,ont servi au transport spécialïsé de longue dis-

tance pour les matières premié24es brJes, ce transport 

fonctionnant la plupart du temps dans une structure de 

marché la fois monopolistiqud et monopsonistique (un 

acheteur et un vendeur). Dans ce contexte l'expansion 

des chemins de fer se fit dans des conditions économi-

ques semblables au début de la confédération. 

L'auteur cite certains passages d'un 

texte américain qui compare le système de transport fer-

roviaire des Soviétiques avec ceux des américains. Il 

note les similarités entre le système soviétique et le 

système canadien entre autres, un seul mode de trans-

port ferroviaire, opérant dans des conditions non compé-

titives, spécialisé pour •les matières premières transpor-

tées à vitesse réduite et à zone longue, le transport 

commercial des passagers et des marchandises étant épi-

sodique et fonctionnant de façon à ne pas nuire au 

transport lourd. Un trait plus marquant s'appliquant 

uniquement au système soviétique est celui de minimiser 

les besoins de transport, comme par exemple de décourager 

le transport concurrentiel par camions. Mise à part la 

politique autoritaire des transports soviétiques, l'évo-

lution du système canadien en transport ferroviare jus-

qu', 	1967 s'apparente donc au système soviétique 
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particulièrement en ce qui -concerne le transport d'après-

guerre-des matières premières. 

La Lai natioeale sur les transports de 19,67 

La nouvelle Loi nationdle sur ,les 

transports s'inscrit dans une politique rîationalê ayant 

des objectifs qui différent radictlement de ceux énon-

cés dans les lois antérieues. Elle met .en application 

les conclusions du rapport MacPherson décrites plutôt. 

Pour la première fois les objectifs de la politique na-

tionale a pour but /a réglementation économique de tous 

les modes de transport. Cette réglementation se base 

sur le principe suivant: que la concurl.ence entre les 

divers modes de transports devienne l'agent régulateur 

primordial des tarifs et des services Publics. De plus, 

lorsque les services de transport sont assurés aux frais 

du contribuable, l'usager doit payer une proportion 

équitable des coûts et, si /a législation impose certai-

nes charges aux compagnies de transport, ces charges 

doivent être payées par  le public en général. 

Pour appliquer cette nouvelle politi-

que de réglementation étendue à tous les modes de trans-

port, un nouvel organisme connu sous le nom de Commis-

sion canadienne des transports a été formé, regroupant 

diverses anciennes commissions telles la Commission 

des transports du Canada, la Commission des transports 

aériens et /a Commission maritime canadienne. En plus, 

la Commission canadienne des transports a d'une part le 



pouvoir de réglementer les transports de marchandises 

par pipelines de denrées et d'autre part le pouvoir 

de réglementer également les transports interprovin-

ciaux ,routiers une fis les accords conclus avec les 

provinces. En matière de recherche, la Commission 

peut effectuer des enquêtes ct des recherches et 

présenter des recommandationà sur la polit4ue économi-

que de tous les modes de transports concernant le gou-

vernement fédéral. 

Le préambule de la Loi nationale sur 

les transports, contrairement aux préambules d'autres 

lois qui n'en font pas partie intégrante, ést incorpo-

ré cette fois dans la loi et énonce les objectifs en 

tant que déclaration formelle de /a politique nationa-

le sur les transports que le gouvernement fédéral en-

tend poursuivre dans les années à venir. On y lit "Il 

est par les présentes déclaréqu'un système économique, 

efficace et adéquat de transport utilisant au mieux 

tous les moyens de transport disponibles au prix de re-

vient global le plus bas est essentiel a la protection 

des intérêts des uSagrs des moyens de transport et au 

maintien de /a prospérité et du développement économi-

que du Canada, et que la façon la plus sûre de parve-

nir a ces objectifs est vraisemblablement de rendre 

tous les moyens de transport capables de soutenir la 

concurrence dans des conditions qui assureront, compte 

tenu de -la politique nationale et des exigences juridi-

ques et constitutionnelles... 1  . 

1 Statuts revisés du Canada, 1970, C.N.-17 art. 3. 
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Le Ministr ,,  des Transports à l'époque 

déclarait que pour la première fois depuis 1903, /a loi 

permettait aux compagnies de chemins de fer de fonction-

ner comme toute autre maison d'affaires excepté dans les 

régions où' elles opéraient en régime de monopole. Par 

conséquent, depuis la mise en vigüeur de /a Loi nationale 

sur les transports dans le à régions ayant des modes de 

transports concurrentiels, les cenpagnies ferroviaires peu- 

vent appliquer des tarifs compensatoires(définis comme étant 

l'excédent du coût variable du voiturier) qui sont en fait 

basés sur le coût du service plut6t que sur la valeur du 

service. •Pour faciliter la période de transition au prin-

cipe du coût du service, le gouvernement fédéral accorda 

des subsides statutaires décroissants. Ceci permit aux 

compagnies de réduire graduellement les lignes déficitai-

res excepté celles dont le maintien était d'intérêt pu-

blic. 

Le double impact d'une plus grande li-

berté de tarification et de réduction des services per-

mit aux deux grandes compagnies ferroviaires canadiennes 

d'intensifier la modernisation de leur équipement et 

d'améliorer leurs services en fonction des besoins des 

expéditeurs. Cependant, le service des passagers fut 

moins favorisé. En effet, au lieu de moderniser leur équi-

pement prépobé à ce service, les compagnies ferroviaires 

préfèrent s'adresser à /a Commission canadienne des 

transports afin d'obtenir la permission d'abandonner ce 

service à une très haute échelle. Pour le public en gé-

néral, la politique de rationalisation des services de 

passagers était interprétée comme une procédure formelle 



d'annulation des subventions féderales à ces services 

(considérés comme non rentables par les compagnies). 

En ce qui'concerne la détermination 

des taux su les grains de provehde à l'importation et 

le Maritime Preight Rates Act,puisque le b subsides ne 
D 

s'appliqviaient qu'aux lignes d'ehibranchements et aux  lit- 

gnes. 	passagers (et non aux lignes principales de mar- 

chandises) la loi ne put solutionner les..problèrhes de 

ces activités spécifiques. La raison étuit, comme nous 

l'avons vu, que chaque activité du transport ferroviaire 

devait s'autofinancer et que l'assistance financière 

fédérale devait dôrénavant se faire directement aux 

régions touchées plutôt qu'indirectement par des subven-

tions ferroviaires. Ce principe s'applique également 

la nouvelle politique routiere fédérale où la partici-

pation fédérale dans la construction de routes se fait 

dans la mesure où les routes servent à améliorer l'in-

frastructure économique et sociale de la région. Nul dou-

te qu'à l'avenir le gouvernement fédéral Sera requis 

de Voter un octroi spécial pour le transport des grains. 

Pour ce qui est des régions maritimes, 

le gouvernement imposa un gel des tarifs pour une période 

de deux ans tout en maintenant les subsides au transport 

de marchandises ferroviaires et à la construction routiè-

re. Aussi l'industrie du camionnage put-elle obtenir des 

subventions au môme titre que les compagnies ferroviaires 

pour le transport des marchandises en direction ouest des 

maritimes. Toute la question du transport fut par la sui-

te onfiée aux quatre gouvernements provinciaux concernés. 
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Subséquemment, une commission fédérale-

provinciale fut chargée d'étudier , le transport régional 

dans /a région Atlantique et en 1970 /a commission pré-

senta ses recommandations qui furent appliquées par le 

gouvernement notamment l'extension des octrois ferroviai-

res au transport par camionnage pour compte d'autrui à 

l'intérieur de /a région. Cependant ces octrois ne de-

vaient durer que pour une période de cinq ans soit jus-

qu'au premier. avril 197"7. 

La raison dé cette décision fut énon-

cée par le Ministre des transports. L'aide tarifaire 

aux maritimes ne servait plus d'instrument de développe-

ment économique. D'autres mesures d'aides tels les oc- 

trois en capitaux pour la construction de routes et autres 

infrastructures et des mesures d'aide directe de toutes 

sortes étaient devenus beaucoup plus efficaces à promou-

voir /a croissance des industries nouvelles ou existantes. 

Il était aussi nécessaire d'aider l'in-

dustrie du camionnage de façon à implanter un régime con-

currentiel entre le transport par camion et le transport 

par chemins de fer. Finalement, l'aide à l'industrie 

du camionnage (industrie à main d'oeuvre intensive) créait 

un impact direct sur la création d'emplois tout en permet-

tant d'assurer un équilibre concurrentiel sain conformé-

ment aux objectifs désirés par /a Loi nationale sur les 

transports. 



Le_ transport aérien  

La Loi nationale sur les transports en-

blobe tous les modes de transports, notamment les trans-

ports aériens, maritimes, pipelines (autres que ceux de 

l'huile et du gaz naturel), ferroviaires et routiers, 

en autant que ceux-ci sont SPUS juridictioÊ fédérale. 

Puisque l'exploitation de chUcun de ces modes par le 

passé ne fut pas établie sur une base commerciale il est 

à prévoir qu'a l'avenir, chakun sera confrOnté avec des 

difficultés financières lorsque viendra le temps d met-

tre en application /a nouvelle loi. 

Le ministre fédéral des transports en 

1970 déclarait que l'esprit de la nouvelle 'loi reflé-

tait les objectifs de son ministère a savoir que dans /a 

mesure où il est possible de le faire, le coût du ser-

vice transport devrait être assumé par l'usager ou autres 

bénéficiaires de ce service selon le principe des bénéfi- 

ces, principe selon lequel les revenus provenant du ser-

vice doivent couvrir ses coûts. Ce principe sera progres-

sivement appliqué aux services de transports existants 

et à leurs extensions devant répondre a l'accroissement 

ou aux changements de la demande, ajoutait le ministre. 

La partie II de la Loi traitant des pi-

pelines n'était pas encore en vigueur. La partie III re-

lative aux véhicules-moteurs est en vigueur mais inopéran- 
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te en attendant qu'un accord soit conclu avec les pro-

vinces sur ans modalités d'application. Il reste le 

transport maritime et le transport aérien qui sont par-

mis les premiers modes à subir les effets de la nouvel-

le politique sur les transports. En effet en ce qui re-

garde le transport aérien, en 1966, ,  les autorités fédé-

rales énoncèrent leur .nouvelle politique régionale sur 
P 

ce transport qui prit force de loi en 1969. Cette légis-

lation établissait une nouvelle taxe sur le transport 

aérien décrite comme taxe à l'usager. 

Evolution de l'aviation civile au Canada  

L'implantation de cette industrie aéro-

nautique fut principalement due à des facteurs d'ordre 

international, national et local. Le gouvernement fédé-

ral prit toujours le leadership dans ce domaine. Sa pre-

mière intervention prit forme, a /a suite d'engagements 

lors de la signature en 1919 d'une convention interna-

tionale de l'airl, par /a création d'un Office de l'Air 

qui régissait l'immatriculation et le contrôle des avions, 

des pilotes et des aéroports. L'office régissait égale-

lement Zes activités de /a Royal Canadian Air Force et 

celles du transport aérien gouvernemental (fédéral). En 

Bien que le Canada ne possédait pas le Statut de pays 
indépendant, /a convention ayant été signée par le Royau-
me-Uni. Le Conseil Privé en 1932 se servit de ce précé-
dent (Loi sur l'aéronautique) pour affirmer que le Par-
lement fédéral était le seul gouvernement habilité a 
légiférer dans ce domaine indépendamment des doutes ju-
ridiques qu'on pouvait entretenir a ce sujet. 
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vertu du développement de l'aviation militaire, /a juri-

diction fédérale sur le transport aérien fut transfé-

rée en 1922, au Ministère de la Défense nationale. 

Puis en 1936, 1.jrs de la création du Ministère des Trans-

ports fédéral, celui-ci assumdit dorénavant ce pouvbir. 

Pour des raisons d'ordre inteenationdl , le gouverîte- 
e. 

'nient fédéral créait en 1937 •une compagnie de la Couron-

ne, /a Trans-Canada Air Lines en vue de desservir un 

service aérien transcontinental. La formation de cette 

compagnie fcisait suite aux conférences internationales 

de 1933 . et:de 1935.'- Les autres pays participants étaient 

les Etats-Unis, le Royaume-Uni, l'Irlande et Terre-Neu-

ve. Les participants a ces conférences s'étaient mis 

d'accord sur /a création d'un service aérien commun 

transatlantique. Ainsi la compagnie aérienne Trans-Cana-

da Airlines, subsidiaire du National Canadien, assura-t-

elle ce service commun avec les compagnies aériennes 

des autres pays sus-mentionnés. 

Les interventions du gouvernement fédéral en matière  de 

transport aérien  

Les premières années du transport aé-

rien se firent sans aide financiaire du gouvernement fédé-

ral . Les champs d'atterrissages et les installations 

aéroportuaires furent développés initialement soit par les 

municipalités, soit par des clubs aéronautiques privés 
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ou soit par des entreprises commerciales. Le transport 

aérien commercial se limitait principalement aux compa-

gnies forestières ou minières, étant donné qu'aucun au-

tre moyen de transport ne pouvait être utilisé. 

Ce n'est qu'à pàrtir de 1928 que le gou-

vernement fédéral prît une epart active dahs le développe-

ment de l'aviation civile. D'une part de's subsides fu-

rent accordés aux clubs aéronautiques privés pour la 

construction de pistes d'atterrissage ainsi que des 

dons d'avions provenant du surplus de guerre. D'autre 

part le fédéral entreprit la construction d'un réseau 

de navigation aérienne (Trans-Canada Airway) desservi 

par des aéroports terminaux et des aéroports intermé-

diaires à intervalles de 30 à 50 milles. Ce réseau a- 

vait pour but la formation d'un système de postes de ra-

dios à des fins météorologiques. La plupart des aéro-

ports terminaux appartenaient à des municipalités alors 

que le gouvernement fédéral assumait /a responsabilité 

des aéroports intermédiaires et du réseau de communica-

tions par radio pour des fins météorologiques. La crise 

des années 30 mit un frein aux initiatives privés mais 

n'empêcha pas le gouvernement fédéral de poursuivre 

le développement de l'aviation civile par /e truche-

ment des programmes d'aides aux chômeurs sous /a direc-

tion du Ministère de la défense nationale. Le réseau 

aérien fut terminé en 1940. L'évolution rapide de la 

technologie aérienne amena le gouvernement à hausser 

de façon appréciable ses dépenses dans la construction et 

l'opération des aéroports. Le graphique à la page P,15 



montre l'évolution des revenus et des dépenses fédéra-

les. Les dépenses étaient réparties entre les dépenses 

en capital et les dépenses d'entretien. Par exemple, 

en 1951 et en 1969 les dépenses en capital étaient res-

pectivement de 30 millions et de 195 millions. Par 

contre, l'augmentation des revenus provenant principa- 

lement des taxes d'atterrissages (37% dés revertus totaux 

ou 9% des dépenses totales) était beaucbup plus' modeste 

passant de 5 millans en 1951 a 45 millions en 1969. 

Les chiffres sont approximatifs. Les dépenses sur des 

acevités qui dépassent de beaucoup les revenus sont cel-

les affectées au contrôle du trafic aérien, a l'immatri-
culation des avions, a la construction et a l'entretien 

des aéroports et finalement a l'entretien du réseau de 

communications aérien et maritime. 

Evolution financière de l'aviation civile  

A la suite de /a promulgation de la Loi 

nationale sur les transports, laquelle loi' énonçait for-

mellement - comme nous l'avons vu - le principe du finan-

cement autonome pour chaque mode de transport, le Minis-

tère des transports entreprit de reviser sa politique fi-

nancière aérienne.earmi ces mesures de revision, il y 

eut /a création d'aéroports internationaux dotés de ges-

tionnaires autorisés a procéder à l'autofinancement de 

ceux-ci, l'obligation des avions gouvernementaux et de l' 

viation civile internationale de payer les frais normaux 

d'utilisation des aéroports,\  et finalement /a revision des 

frais chargés par certains aéroportsj 

Cer. 7ines de ces initiatives ont été entreprises sans ce. 
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pendant avoir atteint l'objecf de l'autofinancement. 

Par exemple, en 1969, les revenus et les dépenses 

des aéroports de Toronto et de Montréal ne se limitent 

qu'aux revenus provenant de l'opération des aéroports 

et des dépenses de construction et d'entretien de ceux-

ci, le déficit provenant des sePvices•de navigâtion 

étant comblé par le M-..nistere fédéral l des transports. 

Certains aéroports ont augmenté leurs frais d'utilisa-

tion des lieux sans toutefois modifier ceux chargés 

aux avions gouvernementaux ou privés (cOmme par exemple 

une taxe de un dollar imposé aux avions privés de moins 

de 5,000 livres atterrissant aux aéropoets de Vancouver, 

de Montréal ou de Toronto). En 1969, /a loi sur la 

taxe d'accise fut modifiée de façon 	inclure une taxe 

de 5% sur le prix du billet d'avion (en Jervice régu- 

lier ou nolisé) chargé aux passagers. 	ependant, la 

' Commission sur les •prix et les revenus, engag&dans un 

débat sur l'inflation, obtint un sursis sur la mise en 

application de cette modification. La nouvelle taxe 
fut considérée comme taxe a l'usager quoique n'ayant aucu- 

ne base de coûts provoqués par l'usager (ce qui n'est 

pas le cas des taxes actuelles a l'usager). Et même si - , 

le tarif des passagers commerciaux devait être basé• 

sur le coût du service rendu (coût sur lequel est calcu-

lé la taxe) ce coût est attribué au transporteur plutôt 

qu'au gouvernement (qui finance ce service). Or, il 

n'existe aucune relation entre le coût réel assumé par la 

Compagnie et celui assumé par le gouvernement. De plus, 

cette taxe ne s'adresse qu'à une partie du trafic qui de-

vrait normalement /a subir. Par exemple, au dernier 

quart de 1970, les sept principales compagnies aériennes 



avaient transporté 3.2 millions de passagers et 47,000 

tonnes de marchandises; •or, le transport aérien des mar-

chandises n'est pas taxable. Ce transport ajouté à ce-

lui des avions privés et gouvernementaux (qui paient peu 

de taxes) s'accapare de près du deux-tiers des mouve-

ments itinérants compilé dans 25 'aéroports. En consé-

quence, la majorité Nes vols ne sont pas sujets à cette 

taxe à,l'usager.rbe plus, la mesure la pus précise 

pour calculer les coûts provoqués par les avions aux aé-

roports est /a fréquence des atterrissageà et des envo- 

lées plutôt que le nombre d'occupants (tarxe actuelle cal-

culée à partir du nombre d'occupants) pour chaque dépla-

cement d'a,d.--2 Un spécialiste américain commentait 

d'une manière analogue la structure du tarif aérien amé-

ricain à savoir qu'aux Etats-Unis les frais d'atterris-

sages sont proportionnels au poids brut de l'avion. Ce-

pendant, remarque le spécialiste, le poids brut n'est 

pas relié proportionnellement au coût d'atterrissage 

ou d'envol d'un avion. Le coût est relié d'une manière 

plus précise 	à la variable temps nécessaire à l'atter- 

rissage ou à l'envol (que ce soit pour un gros ou un pe-

tit avion °D l'écart de temps entre les déux est minime). 

X1 en résulterait des frais d'atterrissage ou d'envols 

plus élevés pour le trafic aérien en général. Si on as-

sume que les frais d'atterrissage actuels d'un avion à 

poid lourd reflètent fidèlement le coût qu'il provoque 

et qu'on augmente les frais pour les avions légers on 

pourrait alors penser à réduire les frais des avions 

lourds. Toutefois, compte tenu de la congestion du tra-

fic aérien que subissent actuellement les aéroports il 

ne serait pas raisonnable de baisser les frais d'atter-

ri---ages des avions lourds conclut le spécialiste. 
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Le Ministère fédéral des transports, 

dans l'évaluation du taux de taxation visant les passa-

gers (seulement) a comme logique paradoxale de faire 

porter le déficit du transport aérien uniquement sur 

ceux-ci. Cette taxe est calculée en divisant le défi-

cit par le nombre de passagers ce qui représentait une 

taxe de •cinq dollars par passager en 1969. C'est comme 

si on taxait les voyageurs par autobus pour combler le 

déficit du réseau routier! 

Comment alors appliquer une taxe qui 

va & 1 encontre des principes économiques énoncés dans 

la Loi nationale sur les transports se demande l'auteur? 
g 

Trois raisons peuvent expliquer une telle politique ta-

rifaire: 

Il: semble plus facile d'imposer une taxe que de'Cal-

culer - les frais d'un service aérien qui couvriraient 16,  

les cOrttà de ce service. 

La politique tarifaire américaine adoptée par les au-

tres pays influence le Canada à faire de même. Le 

tarif américain (en 1970) est une taxe "ad valorem" 

de 8 pour cent sur le prix du billet d'avion. 

Le gouvernement fédéral préfère maintenir sa politi-

que d'aide indirecte au moyen de subsides accordés 

à certains secteurs de l'aviation civile notamment 

l'aviation privée et le transport pour affaires. 

Un appui plus direct est accordé aux aéroports appar-

tenant à d'autres institutions. 
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En ce qui concerne la politique de sub-

ventions du gouvernement fédéral, le Ministère des trans-

ports publiait en 1969 un document dans lequel il décla-

rait que depuis /a deuxième guerre mondiale, une aide fi-

nancière avait été apportée au developpement des aéro-

ports !locaux 1  en vue d'aider les hommes d'affaires voya-

geant en avions légers. 

Politique aérienne fédérale cncernaht les Lignes princi-

pales internationales et intérieures  

La question de l'équilibre entre les 

revenus et les dépenses du service aérien desiré par le 

Gouvernement fédéral, ne fut jamais analysée d'une maniè-

re systémat,ique avant l'introduction de la Loi nationale 

sur les transports en 1967. Par contre, le gouvernement 

fédéral, pendant vingt ans, adopta une politique aérienne 

très particulière vis--vis les transporteurs aériens 

préposés aux lignes principales. La création de la compa- 

ignie T.C.A. (maintenant désignée Air Canada), une corpo-

ration de la Couronne, amena le fédéral 	lui accorder 

.,un monopole sur les lignes aériennes principales (incluant 

les lignes océaniques) qu'elle desservait. Entre-temps 

l'expansion de la compagnie aérienne privée Canadian Pa-

cific Airlines (créée en 1942) mit en péril le monopole 

d'Air Canada voulu par le gouvernement fédéral surtout 

en ce qui concerne le transport aérien international. 

Pour cette raison, le gouvernement fédéral en 1944 intro-

duisit un nouvel article c la Loi sur l'aéronautique (vi-

sant le C.P.A.) qui obligeait les compagnies aériennes 

1 "Si, dans certains pays, les tarifs aériens des lignes 
intérieures sont sensiblement plus bas que ceux prati-
qués en France, c'est très généralement par suite des 
(rides directes ou indirectes dont bénéficient les com- 
ÉJgnies aériennes pour faciliter le développement de 
leur réseau, en raison soit d'un niveau de vie relati- 
vement bas (Espagne), soit des relations terrestres 
difficiles (Finlande), soit d'une politique délibérée 
de dél - eloppement du transport aérien (compagnies loca-
les américaines, Grande-Bretagne)". 

Bernherm et al., "Pour une politique économique des 
transports", Editions Eyrolles, Paris, 1972, p. 231. 
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I 

à se désaffilier des compagnies de transport terrestres 

(autrement dit la compagnie C.P.A. vis-a-vis la compa-

gnie Canadien pacifique). Cependant le gouvernement 

en 1946 changea d'idée en exemptant du nouvel article 

les deux compagnies de chemin de fer notamment le Na-

tional canadien et le Pacifique canadien. L'expansion 

aérienne du CPA put àonc se poursuivre et en 1948 celle-

ci obtint le statut de transporteur natiokal ayant le 

monopole des lignes aériennes internationales du côté du 

Pacifique. Avec l'arrivé au pouvoir des bonservateurs 

en 19É8, ceux-ci consolidèrent l'emprise de CPA dn lui 

accordant le vol transcontinental journalier entre Van-

couver et Montréal avec escale à Toronto. En 1964, une 

déclaration formelle sur /a politique eu égard à l'avia-

tion civile fut énoncée par le gouvernement fédéral, dé- 

claration qui confirmait à C.P.A. le rôle de transporteur 

le plus important après TCA en transport aérien tant 

sur , le plan international que sur le plan national. Sur 

le plan international, les deux compagnies aériennes 

ne devaient pas se faire concurrence, chacune ayant son 

propre territoire que le gouvernement se chargerait de 

définir précisément. Sur le plan intérieur, les intérêts 

d'Air Canada sur ses lignes principales prédominaient 

sur ceux de C.F.A. à moins de raisons d'expansion indus-

trielle où la concurrence serait tolérée. Ce principe 

fut clarifié en mars 1967, tors d'une déclaration du Mi-

nistère des transports, signifiant que l'expansion de la 

compagnie aérienne C.P.A. devrait dorénavant se 1-1-Miter 

a 25 pourcent du trafic aérien total sur les lignes aé-
riennes principales à l'intérieur du territoire canadien 

à partir de 1970, ce pourcentage devant se maintenir pour 

les années ultérieures. 
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Le transport aérien de deuxième.niVeau (régional) et de  

troisième niveau (local)  

Une fois établi le bon fonctionnement 

des lignes aériennes (principales) nationales et inter-

nationales, grâce à la mise en oeuvre des politiques aé-

riennes fédérales énoncées depuis 1964 3  le gouvernement 

fédéral s'employa de la même manière à ,régler les problè-

mes de deuxième et de troisième niveaux. Au mois d'oc-

tobre 1966, le Ministre fédéral des transports présenta 

un document formel sur "Les principes devant régir les 

transporteurs régionaux". 

Un de ces principes s'inspire de celui 

appliqué aux transporteurs nationaux et internationaux 

soit l'exclusivité d'un territoire desservi par chacune 

des cinq compagnies aériennes régionales de deuxième 

niveau notamment les compagnies Nordair, Eastern Pro-

vincial Airways, Quebecair, TransAir et Pacific Western. 

Les autres principes sont les suivants: 

La mise en opération d'un service régulier régioanl 

dans lequel certaines lignes remplacent celles(prin-

cipales et/ou secondaires) qui étaient sous contrô-

le de CPA et d'Air Canada, ce service étant égale-

ment étendu vers le nord. 

Une meilleure cbopératiOn entre les transporteurs 

nationaux et régionaux. 
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Une aide technique et financière sous forme de sub-

ventions tout en s'assurant une surveillance sur 

la Structure financière des transporteurs régionaux. 

Quant aux transporteurs de troisième 

niveau ceux-ci pouvaient desservir les vols locaux non-

réguliers. En 1969-70 deux transporteurs régionadx re-

cevaient des subventions totalisant 3.4 millions. En 

1969, cinq ans après l'énoncé des principes, l'indus-

trie aérienne formulait des griefs sur la lenteur des dé-

cisions gouvernementales tandis que le public se plai-

gnait des changements de routes aériennes. Il semble 

que /a nouvelle politique aérienne régionale n'ait pas 

encore réussi à solutionner les problèmes aériens ré- 

gionaux. Le mauvais fonctionnement de ce secteur est pro-

bablement de aux changements technologiques rapides qu'a 

connus l'aviation influençant de la sorte l'activité in 

dustrielle de celle-ci. Aussi, des remaniements inter-

nes de l'administration fédérale au Ministère des trans-

ports suite à /a Loi nationale sur les transports ont 

contribué à la lenteur des décisions gouvernementales. 

L'influence technologique a affecté grandement le servi-

ce aérien. 

En effet, le remplacement des avions usa-

gés par de nouveaux avions à la fois plus rapides et plus 

gros peut changer /a rentabilité de certaines routes aérien- 
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nes. Par exemple, une ligne aérienne principale utili-

sant les avions North Star peut devenir non-rentable si 

on les remplace 	par des avions DC-9. Dans ce cas le 

service sur cette ligne est tout simplement confié 

des transporteurs régionaux. Un article récent dans le 

journal Financial Post en daté du 30 novembre 1974, et 

montré, 	l'annebce 2 page182 permet de constdter que Air 

Canada et C.P.A. ne sont toujeurs pas prêts à se défaire de 

leurs lignes aériennes secondaires comme le voudraient 

bien les transporteurs régionaux. 	Il y a aussi le 

fait que les transporteurs régionaux doivent eux-mêmes 

changer pou' des avions plus modernes 	des coûts plus 

élevés si non le public est enclin 	réclamer mieux 

qu'un service de deuxiéme ordre. Un auf-2e facteur 

considérer est l'évolution des autres modes de transports. 

Un certain nombre de lignes aériennes de zone courte 

dont le service aérien fonctionnait normalement il y 

dix . a quinze ans pourrait fonctionner plus économique- 

ment de nos jours en remplaçant les avions par des trains 

rapides â passagers. En l'absence de cette alternative, 

l'opinion publique fait pression sur les transporteurs 

aériens. 

Le fait pour le gouvernement fédéral 

d'avoir établi le chevauchement de monopoles aériens 

a permis à chaque monopole d'imposer des prix discrimi-

natoires. Par exemple il peut en coûter le double du 

prix d'un billet d'avion pour voyager à l'intérieur que 

pour voyager 	l'extérieur du Canada pour des distances 

analogues. Une autre forme de discrimination dans les 
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prix s est amplifiée au cours des dernières années avec -

l'établissement d'un système de bas prix pour des vols 

nolisés pratiqués par les transporteurs régionaux. Cet-

te pratique entre en concurrence directe avec les trans-

porteurs aériens nationaux, pratique qui normalement ne 

devrait pas se faire selon les principes énoncés par le 

gouvernbment fédéral. 

En définition, à moins que le gouve.rno-

ment fédéral n'ait eu l'intention bien arrêtée de le faire, 

/a politique aérienne fédérale ne tolère pas de déficits 

aériens semblables aux déficits des chemins de fer con-

sentis par sa politique traditionnelle dans ce secteur. 

Or, nous avons vu que /a politique des chemins de fer 

axée sur le développement transcontinental a entraîné 

l'absence d'incitation à vouloir développer un trafic ré-

gional potentiel. 

On ne peut prédire ce qui résultera 

d'une action aussi incohérente entreprise par le fédéral 

relative aux divers modes de transport. Le succès qu'a 

connu le transport aérien régional est dei à l'absence d'au-

toroutes reliant les centres urbains. Il reste à savoir 

si un tel développement représente la solution la meil-

leure 	en regard de l'utilisation la plus efficace des 

ressources. 

. COnciusion's  

L'analyse exhaustive sur l'évolution des 

chemins de fer et de l'abiation civile présentée dans ce 
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chapitre sert à démontrer le revirement fondamental qu'a 

connu la politique fédérale en matiere de transport, revi-

rement qui fut initié par le gouvernement de J. Diefenba-

ker en 195.7 et maintenu dans les années 60 par le gouver-

nement libéral fédéral. Ce changement était le suivant: 

la politique de développement du transport transcontinen-

tal qui avait été poursuivie depuis la ConPédération jus-

que vers Zes années 50 cédait sa place a une politique 

désormais axée sur le développement régioneil. L'évolu-

tion des transports re)utiers ferroviaires et aériens ana-

lysée dans ce chapitre démontre également Une certuine 

cohérel'ice qui a prévalu entre les partis politiques fé- 

déraux qui se sont succédés au pouvoir relativement aux po-

litiques de transports appliquée aux trois modes. 

Autrement dit, en dépit des différentes politiques appli-

quées aux trois modes, la préoccupation com- 

mune de ces politiques dans chaque cas fut la même, d° - 

bord le développement transcontinentaZ et maintenant 

le développement régional. Un autre aspect tout aussi 

important a été l'attitude du fédéral en économie du 

transport. Jusqu'à l'avènement de la Loi nationale sur 

les transports aucun gouvernement fédéral n'avait pris 

en considération le transport en tant qu'activité écono-

mique dont les conséquences influencent l'efficacité 

des ressources utilisées. Plutôt, le transport avait 

été considéré comme une préoccupation politique non pas 

tellement comme politique partisane mais plutôt comme 

politique devant tenir compte des groupes de pression. 

De la sorte, aucune étude ne fut entreprise au niveau fédé-

ral sur la part des dépenses que chaque usager du trans-

port devait rembourser, et encore moins l'étude d'une mé-

tho 'ologie financière semblable aux formules de calculs 
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pour les usagers et les non-usagers tel qu'envisagés par 

les administrateurs routiers. De même, des subventions 

furent distribuées selon des modalités particulières aux 

différents modes de transport sans pour autant s'appuyer 

sur une analyse systématique et justificative. 

Quoique les usagers empruntant les di-

vers modes de transports àeront requis àe payer une plus 

juste part des dépenses, des subventions de toutes sor-

tes accordées aux transports, comme nous l'avons vu, per-

sistent. Sur quel critère économique s'appuiera le fé-

déral pour justifier ses Jubventions à venir? En ce qui 

a trait aux chemins de fer, des octrois annuels à mon-

tants décroissants sont prévus avant leur , annulation. 

Les nouveaux octrois seront donnés à des services considé-

rés non rentables financièrement mais jugés nécessaires 

comme service public c'est-a-dire considérés comme renta-

bles sur le plan socio-économique. Pour ce qui est de 

l'aviation, il n'existe aucune politique rationnelle de 

subventions à cette industrie. Néanmoins, on peut s'at-

tendre à ce que les demandes d'octrois soient examinées 

de plus près à l'avenir ne serait-ce pour la raison que 

le fédéral entend augmenter /a taxe aux passagers tout 

en maintenant son aide aux transporteurs privés. Dans le 

cas du transport routier, le fédéral n'a pas montré 

jusqu'à présent un intérêt actif dans /a répartition des 

coûts mais on peut s'attendre à un meilleur effort de sa 

part dans ce sens tel que souhaité dans la Partie III de 

la Loi nationale sur les transports. 

De par /a Constitution canadienne, le 

transport routier extra-provincial tombe sous juridiction 
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fédérale. Le fédéral s'est refusé d'exercer ce droit é-

tant donné que tous les gouvernements provinciaux exer-

cent leurs droits de contrele sur les transporteurs com-

merciaux intra-provinciaux incluant ceux qui font par-

fois affaire à l'extérieur de la provincé. Pour combler 

ce manque de législation fédérale sur le . camionnage 

c'est-à-dire l'exer&ice du droit de réglementer le trans-

port extra-provincial, le Parlement fédéral en 1954 vo-

ta la Loi sur le transport des véhicules=moteurS'. Cet-

te loi déléguait le pouvoir de réglementation di fédé-

ral aux gouvernements provinciaux qui désiraient se pré-

valoir de ce droit. La loi définit le "transporteur 

fédéral" comme unité opérant sur une base d'affaire ex- 

tra-provinciale. Elle autorise les Bureaux provinciaux 

de transports (genre Bureau des véhicules automobiles) 

à immatriculer et à réglementer les "transporteurs fé-

déraux" de /a même manière que leurs lois s'appliquant 

aux transporteurs locaux. Le gouverneur général-en-con-

seil peut soustraire certaines catégories de transport 

extra-provincial, donc de transporteur, de cette déléga-

tion d'autoité. Seuls ces transporteurs sont touchés 

par /a partie III de la Loi nationale sur les transports 

(1966-67). Par rapport è ces transporteurs, la Commis-

sion cdnadienne des transports a le pouvoir d'émettre 

des permis d'opération (une fois assurée du bien-fondé 

de la demande de service public) et de prescrire les routes 

et les secteurs appropriés. L'établissement de péages est 

qcmblable à celui appliquiaur autres modes de transport noua 
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juridiction fédérale c'est-à-dire que les péages devien-

nent en vigueur seulement après avoir été soumis à la 

Commission, qu'ils ne doivent pas être diminués une fois 

soumis et qu'ils ne peuvent être haussés que par un ordre 

de la Commission eh autan.t qu'ils sont non-compensatoires 

c'est-à-dire un péage qui ne profite paâ indement d'une 

situation monopolistique. Les principee économiques ra-

tionnels prescrits aux autres secteurs de l'industrie 

nationale des transports s'appliquent tout aussi bien 

aux autobus qu'aux camions interprovinciaux. 

La partie III de la Loi ne fut procla-

mée qu'en mai 1970 malgré qu'elle soit inopérante pour 

les raisons mentionnées. Pour que cette loi s'applique 

au transport extra-provincial il sera nécessaire de /a 

soustraire de l'emprise de la Loi sur les véhicules-mo-

teurs. Cette procédure préliminaire peut prendre un cer-

tain temps; en effet, quelques gouvernements provinciaux 

se sont déclarés opposés à remettre au gouvernement fédé-

ral un champ de juridiction (extra-provincial) dans le-

quel ils se sont habitués à exercer leur autorité sur le 

camionnage. 
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ChaPitre 

RECHERCHE DE L'EFFICACITE DES RESSOURCES AFFECTEES AUX DIF-

FERENTS MODES DE TRANSPORT (TRANSPORTATION AND RESOURCE  

ALLOCATION)  

Nàus avons vu que les techniques de fi-

nancement des divers modes de transports ("id ont été ana-

lyséS au cours des -bhapitres précédents Parient d'un mo-

de a l'autre et comportent toutes une part, substantielle 

de contribution de /a part des gouvernements sous forme 

de subsides directs ou indirects. L'auteur passe en re-

vue les Commentaires de spécialistes en la matière qui 

ont analysé d'une part l'incidence des taxes et des béné-

fices reliés au transport et d'autre part les distortions 

de prix (résultat des subsides) du transport qui affec-

tent la redistribution des revenus et l'affectation des 

ressources. Il constate qu'étant donné la complexité 

de l'analyse peu d'études économiques ont été entrepri-

ses pour bien situer la problématique. 

Plutôt que de s'attarder sur ce sujet, 

faute d'analyses plus poussées, l'auteur tente un effort 

de synthèse, quoique spéculatif, sur les conséquences 

passées résultant des politiques financières qui ont été 

appliquées aux différents modes de transports par les 

gouvernements fédéral et provinciaux, ainsi que sur les consé-

quences a prévoir advenant que les gouvernants appliquent 

rigoureusement les principes économiques énoncés dans la 
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Loi nationale sur les transports. Cet effort de synthèse 

représente nu/ doute un schéma d'analyse global des élé-

ments important dont on devra tenir compte dans des études 

économiques ultérieures plus complètes sur la recherche 

de l'efficacité des ressources affectées aux différents 

modes de transport et de la redistribution des revenus. 

En particulier l'auteur met en relief 

les critères de déciion d'offre de services de transports 

routiers ferroviaires et aériens tels que perçus par 

les euvernements. Ces critères sont de deux ordres: 

ceux qui se réfèrent à la demande de transport basée sur le 

système de prix comme c'est le cas du transport ferroviai-

re et ceux qui font fi du système de prix (sur lequel 

s'évalue le rendement) préférant s'appuyer sur l'intensi-

té de la demande (amount of use). Par exemple, dans le 

•cas du transport routier, les coûts de congestion ser-

vent de critères d'incitations à accroître la  capacité 

du trafic (par des investissements routiers additionnels) 

comme solutions 	l'élémination de la congestion. La 

qualité du service étant aussi un critère important dans 

les domaines routiers et aériens. Une justification aus-

si disparate des investissements relatifs aux trois mo-

des , pronée par divers spécialistes et autorités cités 

par l'auteur, n'est pas de nature à promouvoir l'effica-

cité des ressources affectées à ces modes. Aussi cer-

tains autres spécialistes cités par l'auteur contestent 

fortement l'incohérence des politiques pratiquées sur 

les prix et les investissements en transport routier et 

ferroviaire. 



Ces politiques contradictoires sur le 

système de financement appliqué à chaque mode se.compli-

quent davantage en vertu du partage de jur'idiction en 

transports entre le fédéral et les provinces, te gouver-

nement fédéral ayant juridiction sur les transports fer-

roviaires, maritimes et aériens et les gouvernements 

provin,ciaux sur le transport routier. Les provinces, 
i 	, 

pour toutes sortes 	 e de raisons, ont toujours té plus sen- 

1 sibilieSées que le fédéral aux coûts du transpOrt.' 

l'aï' exemple, les provinces de l'Ouest ont toujours con-

sidéré la politique fédérale des prix sur le transport 

ferroviairc comme excessive et pour cette raison se mé-

fient d'une politique similaire qui serait appliquée 

au 'transport routier par le fédéral advencInt la mise en 

vigueur de .1a partie III de la Loi nationale sur les 

transports. 

Une autre complication, > môme dans le 

cas où le gouvernement fédéral appliquerait impartiale-. 

ment une politique financière autonome pour chaque_mo z  

de, a trait à la spécificité des composantes propres 

à chaque mode. Chaque composante varie d'un mode à 

l'autre. Par exemple, les voies de circulation,- les 

voies de l'air et certaines voies d'eau ne coûtent rien 

alors que les voies routières et feroviaires impliquent 

des investissements énormes - les véhicules, le contrô-

le du trafic etc. . Il s'ensuit que chacune des compo-

santes en termes de coûts représentent différents pour-

centages du coût total pour chaque mode. Donc une con-

tribution gouvernementale à une des composantes de cha-

qu- mode ne peut servir , de critère d'évaluation de com- 
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paraison intermodale sur /a participation financiare du 

gouvernement fédéral. 

Compte tenu des octrois gouvernemen-

taux directs et indirects actuels et de l%z structure ta-

rifaire relative a chaque mode, si le gbuPernement fédé-

ral décidait de reviser sa politique tarifaire 4e façon 

à couvrir la totalité des dépenses pour chaque mode de 

transport, il en résulterait une augmentation du prix 
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des transports par air, par rail et par, eau comparati-

vement au prix du transport routier. Les effets de cet-

te politique affecteraient différemment le transport 

des personnes et celui des marchandises. Pour 	trans- 

port des personnes puisqu'actuellement plus de 90% du 

nombre de passagers-milles est effectué par voie routiè-

re, une politique de financement autonome pour chaque 

mode aurait peu d'influence sur la répartition actuelle 

des clientèles. Par contre, le transport des marchan- 

dises par rail et par eau serait 	plus touché étant 

donné qu'en 1965 les deux-tiers du transport de marchan-

dises en tonnes-milles était pris par ces deux modes. 

Une augmentation du prix du transport des marchandises 

par rail et par eau inciterait à substituer à ces deux 
modes celui du transport routier. Et puisque /a 

politique d'investissements routiers se base sur le cri-

tare de capacité du trafic,telle que décrite précédem-

ment, plutôt que que sur le critère de rentabilité, il 

s'ensuit qu'une telle substitution donnerait le signal 

aux gouvernements provinciaux pour investir davantage 

dans le secteur routier. Ainsi une politique financiè-

re plus rationnelle exercée par le fédéral sur les trans- 



ports de marchandises, ferroviaires, aériens et maritimes, 

aurait comme conséquence de stimuler la construction rou-

tière et d'accroetre par voie de subventions les bénéfi-

ces des usagers empruntant /a route. IZ reste, que l'aug-

mentation abrupte de camions lourds qui en résulterait 

créerait des problèmes de circulation urbaine déjà aux pri-

ses avec les problèmes de congestion. Il est probable 

que de nouvelles techniques financières routières de-

vront être développées Nans ce secteur pour rationner 

l'usage routier. 

En terminant, l'auteur doute du vouloir 

des provinces à laisser au gouvernement central l'initia-

tive complète en matièrt de transport sous prétexte d'u- 

ne politique rationnelle à être appliquée suivant des 

normes économiques uniformes. La prinCipale raison est 

que les provinces considèrent Ze transport comme élément 

important dans leurs priorités tant sociales qu'économi-

ques et ne sont pas intéressées 	laisser 	d'autres cet- 

te responsabilité. Il faudra donc s'attendre à ce que 

chaque niveau de gouvernement poursuive des politiques 

de transports qui se contredisent conduisant ainsi à 

l'inefficacité. Ceci commande pour le bien public un effort 

de coopération des gouvernements afin de minimiser les 

conflits. Comme première étape en vue d'une meilleure 

compréhension de l'économie des transports, l'analyse 

coût-bénéfice pourrait être entreprise pour chaque mode. 

Ceci permettrait d'effectuer des études de financement 

intermodale et jetterait la lumière sur la justification 

des investissements, comme par exemple, les investisse-

ments routiers actuels où les bénéficiaires reçoivent 

des .ubventions couvrant le tiers du coût total. Ce qui 
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compte n'est pas tellement de savoir pourquoi le réseau•

de transport S'est développé dans le passé mais plutôt 

d'être en mesure de décider ce qu'il sera à l'avenir, 

cOnclut l'auteur. 

L'affectation des ressources et la redisatributiOn du  

revenu 

La théoPie nord-américaine sur te fi-

nancement •routier selon le principe des bénéfices que 

nous avons analysée au chapitre 1 nous a permis de 

constater que cette théorie n'est pas appliquée a /a 

lettre par les administrateurs provinciaux. Cependant, 

elle a influencé /a politique financière routière pra-

tiquée par les provinces. De plus, on se rend compte 

que cette théorie est absente du financement des autres 

modes de transport. On peut se demander s'il vaut 

la peine de s'attachera cette théorie financière rou-

tière ou à toute autre théorie concernant les autres 

modes puisque de toute façon il n'existe pas de problè-

me de financement (semblable à ce que l'entreprise pri-

vée doit subir régulièrement) devant couvrir la totali-

té des dépenses. En effet, si la structure tarifaire 

des transports est telle que /a totalité des dépenses 

ne peut être comblée il s'agit tout simplement d'avoir 

recours au fonds général du revenu des gouvernements. 

Par ailleurs une technique financière du transport a  

une signification très importante si c'est l'objectif 

économique qui est recherché. Pour un Etat fonction-

nant en régime capitaliste mixte les trois fonctions 

fondamentales de sa politique budgétaire sont: 
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1- 1 1  ffectation des ressources; 

- la redistribution des revenus et des richesses; 

3- la stabilisation économique ou lez régulation de 

l'activité économitiue. ' 

Une synthèse générale de l'intervention de 1.'Etat dans 

l'économie privée supposerait une analyse de chacune 

des trois fonctions et des rapports qu'elles entretien-

hent avec Ç>Plle-ci. Jusqu'à présent l'intervention de 

l'Etat en matière de transport confirmait un aveu impli-

cite de sa part qu'il se préoccupait surtout des fonc-

tions de redistribution des revenus et de stabilisation 

économique. Ces fonctions correspondent respectivement 

et d'une manière non-restrictive a la notion de servi-

ce public et de développement économique. 

L'auteur tente donc de mettre en évi-

dence le lien étroit qui existe entre la technique fi-

nancière des transports imposée par les gouvernements 

et les conséquences économiques sur l'affectation des 

ressources et la redistribution des revenus. 

Est-il opportun de souligner a ce mo-

ment-ci que l'analyse que fait l'auteur des fonctions 

1 et 2 postule comme hypothèse fondamentale que /a troi-

sième activité (stabilisation) a atteint les objectifs 

assignés a son domaine d'intervention, autrement dit, 
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que tee ressources sont toutes pleinement utilisées 1  . 

La redistribution des revenus, note 

l'auteur, s'inscrit dans une analyse comparative des 

stratifications sociales identifiées selon la classe, 

la ribhesse ou la région. Cette Ponction étatique se 

préoccupe du problèmè d'équité et d'objectifs sociaux. 

La notion de service publié fait Partie de cet objec-

tif. L'affectation des ressources (allocation of res-

sources) se préoccupe de comparer les industries ou 

les régions en termes d'efficacité et de coûts. •Ce 

qui affecte la redistribution des revenus affecte éga-

lement l'affectation des ressources. La réciproque 

s'applique également puisqu'il existe une relation en-

tre les classes de revenus et l'appartenance et la lo-

calisation des ressources. Les fonctions redistribu-

tion des revenus et affectation des ressources sont 

généralement traitées séparément étant donné la complexi-

té des problèmes inhérents a chaque fonction. 

On ne peut que formuler des remarques 

d'ordre général sur les techniques de financement en 

transport influençant la redistribution des revenus é-

tant donné le peu de connaissance sur l'incidence des 

coûts etbénéfices du transport par groupes de revenus 

1 	Cette hypothèse est soulignée par G. Terny dans son 
article intitulé "Techniques modernes de calcul é-
conomique, choix des programmes et projets d'inves-
tissements publics", revue Analyse et Prévision IV 
(1967) p. 527. L'auteur (Terny) se réfère à un ar-
ticle de R.A. Musgrove où les trois fonctions sont 
énoncées. 
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ou par régions. Chaque mode de transport est sujet à une 

forme quelconque de subsides ce qui implique une redistri-

bution de revenus. Pour être en mesure de connaitre les 

sommes d'argent qui font l'objet de transferts, de qui el-

les proviennent et a qui elles s'adressent, il est néces-
saire d'effectuer une étude comparative àur l'incidence 

des taxes prélevées .pour les subsides routiers et l'inci-

dence des bénéfices routiers qui en résuZte. Il est fort 

probable que le sysleme de taxation est de nature régres-

sive c'est-à-dire qu'il soutire des poches du pauvre une 

proportion plus élevée par rapport 	son revenu que pour 

ceux du riche. 	Par contre, l'incidence des bénéfices 

retirés de /a taxation, (ou bénéfices résultant de la 

production des biens et services gouvernementaux financés 

par /a taxation) est de nature progressive de sorte que 

/a redistribution des revenus serait nulle. Les voyages 

personnels sont des biens de consommation et puisque le 

nombre de voyages "consommés"(laquelle consommation est 

payée en partie par l'Etat) varie directement avec les 

revenus des individus, il s'ensuit que les individus 

plus riches en profiteront davantage en autant qu'ils 

soient relativement moins taxés. Plusieurs spéciali-

tes en /a matière, cités par l'auteur, démontrent 

qu'une telle situation existe pour les villes. Par 

exemple, en 1967 le pourcentage des dépenses en 

transport par rapport au revenu total des familles ré-

sidant dans 11 villes canadiennes variait d'après le 

groupe auquel on se référait. Les familles dont les 

revenus annuels étaient au-dessus de $5,000.0V dépen- 
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saient proportionnellement plus que celles ayant un re-

venu annuel moindre. Ceci indique que les familles à 

revenus de $5,500.00 et plus, voyageaient davantage. 

Pour ce qui est de l'argent retiré sous forme de taxe 

pour financer ces bénéfices tout dépend du système de 

taxation en vigueur. Dans les villes, l'incidence 

du sYstème de taxation (l'impôt foncier finance en gran-

de partie le système de teansport par le biais des sub-

sides) est de nature régressive. En d'autres mots, d'u-

ne part on retire davantage des pauvres pour financer 

le transport et d'autre part les riches reçoivent da-

vantage des bénéfices quant à l'utilisation du trans-

port qu'ils en font. Ceci représente une redistribu-

tion (ou un transfert) nette de revenus des pauvres 

vers les riches. En ce qui concerne les subventions 

gouvernementales fédérales ou provinciales, les sys-

tèmes de taxation en vigueur sont progressifs pour cer-

tains groupes mais le transfert de revenus vers ces 

groupes n'est pas clairement établi. 

En ce qui a trait à /a redistribution 

des revenus au niveau régional par le biais des subven-

tions aux transports, le transfert de revenus occasion-

né par le transport des marchandises semblerait plus é-

levé que pour celui occasionné par le transport des per-

sonnes. Plus précisément, les effets de revenus ma-

jeurs reliés aux marchandises et provoqués par les sub-

ventions aux transports se manifesteront d'une part-. 

du côté de la demande - par l'abaissement du coût du 

transport (par conséquent du coût total) des biens con-

sommés et d'autre part - du côté de l'offre - par l'in- 
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fluence qu'auront l'abaiâsement des coûts du transport 

sur le développement de l'industrie et des ressources 

et qui par ricochet engendreront des sources de revenus 

locaux. Il est donc clair qu'en analyse régionale, 

les effets de redistribution de :9 revenus résultant d'u-

ne méthode de financement quelconque du transport sont 

étroitement liés aux effets d'affectation des ressour-

ces. L'histoire canadienne est farçie de tentatives 

visant à implanter des objectifs d'accroissements de 

revenus régionaux par le biais de subventions aux trans-

ports. Toutefois, très peu d'études se sont penchées 

sur le résultat de ces initiatives. Le Rapport Rowell-

Sirois en fait allusion dans son exposé sur les inves-

tissements énormes qui ont été dépensés en transport 

par les gouvernements depuis la Confédération afin 

d'accélérer /a croissance économique canadienne et l'in-

tégration économiqUe des régions. Cependant le rapport 

se demande si une trop forte croissance de ces inves-

tissements n'a pas contribué à alourdir le fardeau de 

la dette par une mauvaise orientation de ceux-ci. 

Le rapport Turgeon présenté en 1951 

mettait l'acent sur le mécontement régional face aux 

politiques fédérales sur le transport. Plus récemment 

les subventions routières accordées aux Maritimes de-

puis 1927 reçoivent l'attention du fédéral tout comme 

certains autres problèmes de transports régionaux. 

I Somme toute, peu d'études se sont penchées sur les sub-

ventions en transport et les effets qu'elles provoquent 

sur la redistribution des revenus et Paffecation des 

rcssources. 
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L'auteur cite un exemple américain 

bien concret d'affectation des ressources dues aux 

politiques financières imposées par l'Etat américain 

dans le passé et les conséquences de célles-ci sur 

le développement urbain. C'est le cas de la réglemen-

tation des pratiques tarifaires sur le transport de 

marchandises. L'exemple est tiré d'une étude améri-

caine intitulée "The Dilemma of Freight Transport Re-

gulation" publiée , en 1969. Selon cette étude la régle-

mentation tarifaire (qu'on pourrait qualifier de systè-

me de prix fautif)a occasionné une mauvaise affectation 

du trafic et des coûts prohibitifs du transport pour 

les raisons suivantes: Puisque les entreprises fon-

dent leurs décisions de production sur le tarif (impo-

sé) plutôt que sur le coût réel (plus élevé) du trans-

port dans leurs coûts de production, il s'ensuit une 

divergence entre ce coût et le véritable coût social. 

Ce coût social résulte d'une surconsommation des matiè- 

res premières entre autres des produits miniers et fores-

tiers qui par ricochet entraîne le développement des 

mines et des terres à bois marginales. De plus, le sys-

tème de prix fautif peut entraîner des prises de déci-

sions également fautives en matière de localisation ur-

baine. La raison est que dans /a mesure où les taux 

de transport des produits finis sont plus élevés que 

ceux des matières premières, les entreprises manufac-

turières auront tendance à s'installer trop près des 

centres de consommation. Il s'ensuit une prolifération 

d'industries manufacturières ou une cOncentration in-

dustrielle greffée aux grands centres urbains. La 

structure tarifaire américaine du transport de marchan- 



dises montre en toute évidence un exemple de mauvaise 

affectation des ressources. Il est probable, consta-

te l'étude, que l'impact de la réglementation tarifai-

re s'est fait sentir plus lourdement sur les déCisions 

de localisation que sur les décisions de production 

et de consommation. L'étxde en déduit laconiquement 
% que les économies•d'aggloMération tant àiscutées par 

les géographes urbains ne représentent pas tellement 

des études économiques auhentiques plutôt qu'une cons-

tatation sur les distortions de coûts du transport! 

Analyse spéculative sur le développement des différents  

modes de transport compte tenu des politi q ues financiè-

res qui sont appliquées a chacun  

Plutôt que de s'aventurer à combler 

l'absence d'études sur la redistribution des revenus 

et sur l'affectation des ressources l'auteur préfère 

s'engager dans une critique financière sur les diffé-

rents modes de transport. Il tente de mettre en re- 

lief le développement des différents modes de transport 

suivant la politique financière qui •a été appliquée 

ou qui pourrait être appliquée par les divers niveaux 

gouvernementaux. Ces critiques sont formulées en 

tant que commentaires spéculatifs. 

(Le financement et la gestion d'une 

activité de production de biens et de services sont 

du pareil au même.3 En particulier, le système de prix 

appr,:qué à un mode de transport influence l'in- 
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tensité et les caractéristiquPe des voyages empruntant 

ce mode. Par ailleurs, autant l'intensité que les 

prix conditionnent le critère avec lequel se détermi-

ne les investissements publics pour ce mode. Pour 

mieux,illustrêr ces liens,supposons que le gouvernement 

fédéral décide de pratiquer une politique financière 

et adkinistrative des chemins de fer semblable 	celle 

pratiquée par, les gouvernements provinciaûx en matière 

routière. A , cette fin, le fédéral assumera la cons-

truction, l'entretiA et la signalisation à même le 

budget d'un ministère des chemins de fer. L'utilisa-

tion des voies ferrées sera permise à tous les conduc- 

teurs possédant leurs permis de conduire et leurs certi-

ficats d'immatriculation. Ceux préposés au transport 

des marchandises pour compte d'autrui et en location, 

devront se procurer des certificats additionnels sui-

vant les lois provinciales de réglementation sur le 

camionnage. Aussi le fédéral imposera une taxe sur 

l'essence ;  les recettes de toutes ces taxes couvriront 

environ 60% de ses dépenses annuelles de construction 

et d'entretien excluant le service de la dette et les 

coûts relatifs au système de contrôle de la circula-

tion. Nous voilà donc en présence d'un système ferro-

viaire semblable sous tous ses aspects à celui du 

système routier. Quelles en seraient les conséquences? 

En premier lieu la position financiè-

re du National canadien et du Pacifique canadien se-

rait grandement améliorée puisque dorénavant le servi- 

ce de la dette de l'infrastructure et celui des rails dispa-

raftraient (cette dette étant absorbée dans la dette na- 



tionale consolidée) des états financiers de même que 

les coûts d'entretien de la voie ferrée. En 1969, 

les coûts d'entretien des voies ferrées s'établis-. 

saient à 18% du coût total des opérations ferroviai-

res au Canada; l'équivalent des coûts pour les auto- 

bus 	passagers et les camions était de 7%. Le systè- 

me de comptabilité financière pour chaque . compagnie 

ferroviaire serait simplifié, les coûts des voies fer-

rées répartis selon les voyages n'ayant pas à être 

comptabilisés. Les deux compagnies se onsacreraient 

probablement au transport de marchandises seulement. 

Mis à part 1e comportement des deux grandes compagnies 

de chemins de fer, quelle serait la situation sur l'en-

semble du réseau ferroviaire? Le nombre de collisions 

et d'accidents mortels serait beaucoup plus élevé 

(quoique moins considérable que le carnage actuel que 

l'on connait sur , les routes) étant donné l'accroisse-

ment de l'utilisation des voies ferrées. Un grand nom-

bre d'entrepreneurs s'emploieraient à développer des 

marchés de transport spécialisés, de sorte que les ser-

vices 'de transport ferroviaires seraient nombreux et 

variés par ral3port a ce qu'ils sont actuellement. Le 

service rapide de voyageurs, par exemple, plutôt que 

de se limiter à celui entre Montréal et Toronto, s'é-

tendrait pour couvrir la plupart des grands centres 

urbains de même que les centres moins populeux. Des 

innovations de toutes sortes seraient apportées à la 

construction du matériel roulant. Pour répondre aux 

problèmes de congestion, le gouvernement s'emploie-

rait à poursuivre une politique semblable à celle ap-

pi,-. 7uée au réseau routier c'est-à-dire augmenter la 

capacité des voies de chemins de fer. De ce fait, un 
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nombre considérable d'embranchements seraient ajoutés 

au réseau de même qu'une prolifération de lignes jume-

lées principalement sur les lignes où le trafic est 

intense. Le résultat serait que les villes de Mon-

tréal et de Toronto seraient desservies par disons 

trente lignes ferroviaires en plus des six voies 

d'autoroutes actuelles. It serait possible de voyager 

de la ville d'Ottawa vers le Yukon ou vers d'autres en-

droits éloignés par train (ce qui n'est pas le cas 

présentement). En définitive, l'investiàsement glo-

bal dans le transport ferroviaire serait beaucoup 

plus considérable de ce qu'il est maintenant. 

L'évolution du transport ferroviaire, 

(en permettant à ce mode de concurrencer le transport 

routier) telle qu'évoquée ci-haut n'est qu'hypothéti-

que; le facteur concurrentiel ne serait pas totale-

ment responsable de cette évolution bien 	que son in- 

fluence serait de taille. Il existe cependant, deux 

autres facteurs importants qui influencent l'évolution 

du transport. Ce sont /a politique tarifaire et le 

critère d'investissement. Dans l'industrie du trans-

port ferroviaire par exemple, le tra
f
ïl
d
,c doit couvrir 

les coûts de l'offre et puisque selon les principes 

économiques énoncés formellement dans la loi Nationale 

sur les transports, une ligne de chemin de fer défici-

taire ne peut plus compter sur /a contribution des li-  • 
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gnes excédentaires (cross-subsidiesl) il s'ensuit que 

la ligne déficitaire devraêtre abandonnée. Dans le 

cas du transport routier, il n'est même pas question 

de voies déficitaires. Aucun trafic partiel ou total 

n'est requis de couvrir le coût dès voies qu'il emprun-

te. CertainCs routeà sont construites en,dépit du 

fait que /a contribution financiè're du trafic (pàr 

l'enbemise des taxes qu'i! paie ?Sur l'essence et sur 

l'immatriculation) sur cette route ne covivre pas tota-

lement les frais routiers qu'il occasiomie. Ainsi, /a 

tarification du transport routier encourage un tirafic 

non-rentable sur le plan économique; la tarification 

ferroviaire fait le contraire. La politique tarifai-

re ferroviaire influence également les décisions d'in-

vestissement et de désinvestissement fer'roviaires dans 

1 Il semble qu'en pratique les systèmes de subventions 
compensatoires persistent en dépit des principes éco-
nomiques énoncés par la loi. L'auteur cite le cas 
des expéditeurs de l'Ouest qui font pression pour 
que les autorités des chemins de fer diffèrent à 
leur décision de hausser le tarif des wagonnés ( box-
cars) étant donné que les campagnies maritimes japo-
naises en transport par containers font pression au-
près des autorités fédérales pour qu'elles abais-
sent les tarifs imposés 	ce transport. Dans un au- 
tre domaine /a tarification sur le transport aérien 
est sujette aux mêmes systèmes de subventions com-
pensatoires. Ce principe était défendu par le Mi-
nistre fédéral des Transports devant le Comité sur 
les transports et communications en mars 1971. 



155 

la mesure où une ligne de chemin de fer a la possibili-

té de couvrir ses coûts par une charge aux usagers qui 

l'utilise. Si la ligne s'avère déficitaire seul le 

gouvernement, s'il le juge à propos, décidera délibé-

rément de subventionner les dépenses de cette ligne. 

L'attitude qu'ont les autorités ferroviaires sur les 

décisions d'investissement dans des nouvelles lignes 

de chemin de fer est empreinte de consérvatisme. Par 

contre, celles-ci seront empressées d'abandonner des 

lignes de chemin de fer non-rentables. En transport  

routier, par contraste, le calcul des revenus moné- 

taires est absent des décisions d'investissements ou 

de désinvestissements. La raison est que tes préoccu-

pations d'encombrement de circulation font place aux 

préoccupations financières et •servent d'indicateurs a 

l'augmentation de /a capacité du trafic. De cette fa-

çon les décisions d'investissements se déterminent a-

vec facilité alors que les décisions d'abandon de rou-

tes ne se font que difficilement. En ce qui concerne 

les routes locales et les voies de chemins de fer com-

me alternative les approches différentes de décisions 

d'investissements (selon les critères énoncés) relati-

ves à chaque mode se justifient 	cause de l'ampleur 

des investissements impliqués. La construction d'une 

• route locale se matérialise par de faibles investis-

sements (c'est-à-dire le critère trafic est prioritai-

re au critère coût) successifs. La remplacer par une 

voie ferrée nécessiterait un investisssement substan-

tiel afin de rencontrer les exigences minima quant à 

la qualité de la voie ferrée. L'écart sur l'ordre de 

grandeur des investissements pour chaque mode s'ame- 
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nuise lorsqu'il s'agit de routes secondaires et d'auto-

routes. Par conséquent, on voit difficilement pour-

quoi les deux critères doivent être si différents à ce 

niveau lorsqu'il s'agit de peser une décision d'inves-

tissement alternatif relative aux deux modes. 

Le critère de capacité du trafic uti-

lisé par les autorités routières dans les décisions 

d'investissements entra-ne d'autpes critères d'ordre 

qualitatif tels que le confort, l'agrémeht qui Ont 

tods comme 'conséquence de renchérir le critère de ca-

pacité du traffic. Les agents en planification rou-

tière sont incités 	mettre l'accent sur la qualité 

du service en fonction (de la deniande pl'utôt qu'à de -

l'offre) des besoins de l'usager en termes de temps 

ou de coût épargné, de prestige, de commodité et de 

confort. Il en est de même pour les terrains de sta-

tionnement des centres commerciaux où la distance en-

tre le terrain de stationnement et le milieu d'achat 

ou de travail est primordial dans le choix d'un site 

de stationnement. En transport maritime, dans un cas 

spécifique cité par l'auteur, le ministre fédéral 

des transports a eu recours à la publicité en vue 

d'augmenter le nombre potentiel d'usagers empruntant 

les traversiers faisant la navette entre l'Ile du Prin-

ce-Edouard et Terre-Neuve en dépit de l'incapacité des 

traversiers a satisfaire le trafic d'été existant. 
La même emphase sur le service est pronée par le fédé-

ral dans sa politique aérienne sur le transport ou le 

critère de réussite (du gouvernement et non des trans-

perteurs) est le volume de trafic (amount of use) plu- 
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tet que le rendement monétaire. Le même ministre•décla-

rait a ce sujet qu'il était primordial d'opérer un ser-
vice aérien de première classe le plus près possible 

des centres où se trouve la majorité de la population 

canadiehne, tant sur les lignes continentales que sur 

les lignes secondaires et locales. Une politique con-

traire àelon les dires du ministre à'avèrerait inaccep-

table. 

En ce qui concerne le transport des 

personnes par éhemin de fer, il n'eetste pas d'ambi-

tions d'offres de services coûteux. Plutôt l'accent 

est mis sur le critère de rentabilité par le gouverne-

ment ou par les transporteurs. En 1965, /a compagnie • 

C.P.R., voulant faire conourrenceYau J,ransport rou-

tier, établît un service de transport ferroviaire 

transcontinental des personnes sans fournir de servi-

ce de repas et de couchage. Le manque d'achalandage 

incita la compagnie a abandonner ce service. Au début 

des années 60, la compagnie CNR entreprit une campa-

gne en vue d'accroetre le nombre de passagers afin de 

rentabiliser son service de transport de personnes 

entre Montréal-Toronto, Montréal-Québec et Toronto-

Windsor. 'L'effort ne donna pas les résultats escomp-

tés et depuis seul le service de première classe est 

maintenu entre Montréal et Toronto, service qui soi-

disant est présumé rentable. 

La politique des chemins de fer pour-

suivie par le CNR et le CPR entrafne encore de nos jours 



un climat de méfiance (de /a part du public en général 

ou des autorités provinciales envers ces organismes) 

lorsqu'il est question de retirer un service de voya-

geurs quelconque. 

L'ciuteur cite les concluSions que 

font certains eéconomistes sur les conséquehces des po-

litiques disparates d'investissements et de prix qui 

sont appliqués aux transports rout-Pers et ferroviaires. 

En analyse économique une demande ecédentaire par 

rapport d l'offre signifie que le prix est trop bas. 

Dans le Cab du transport routier, compte tenu de la 

tarification routière trop basse, l'offre de voies 

routières ne peut satisfaire la demande effective. 

Seules l'emcombrementde la circulation ou d'autres 

contraintes peuvent rationner l'usage de la route. 

Il s'ensuit que la qualité du service routier s'est 

détériorée (d cause de la trop forte demande). On 

ne sait pas comment les usagers ajusteraient leur de-

mande si le prix du transport routier serait haussé. 
Selon ,l'opinion d'un autre économiste, le'prix du 

transport routier chargé aux usagers est inférieur au 

prix (qui couvrirait tous les coûts du réseau routier) 

en plus du fait qu'on les encouraée à se servir de la 

route. Ceci a pour effet de pressurer le gouvernement 

afin de l'amener d accroître l'expansion du réseau 

routier. L'alternative d Vexpansion du réseau routier 

serait de détourner /a circulation routière vers /a 

circulation ferroviaire en diminuant le tarif ferro-

viaire ou en augmentant le tarif routier. Par.ail-. 
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leurs, l'augmentation du tarif routier aurait pour ef-

fet d'augmenter le prix moyen duttransport en général; 

la diminution du tarif ferroviaire aurait un effet con-

traire. Suivant l'alternative tarifaire, la demande 

globale du transport sera différente et par voie de 

conséquence la performance de l'économie toute entiè-

re. Un troisième économiste dégage les quelques ré-

flexions suivantes: Les usagers ferroviaires sont te-

nus de payer leur transport de façon a couvrir tous 

les frais qu'ils occasionnent; les usagérs routiers 

n'ont qu'a payer les coûts de déplacements de leurs 

propres véhicules. Il s'ensuit que les usagers de 

chaque mode ne sont pas conforntés avec des prix com-

parables. Aussi longtemps que les provinces assume-

ront la responsabilité du réseau routier, les chemins 

de fer devro.Ltstreindre leur expansion jusqu'au  

point où certaines de leurs lignes deviendront non-ren-

tables. Le conflit de juridiction entre le fédéral et 

les provinces est responsable de pertes économiques 

toujours croissantes pour le pays conclut L'économiste. 

Le fractionnement de juridiction 

des transports routiers et ferroviaires, historique-

ment, a occasionné des disputes entre le fédéral et 

les provinces concernant leurs politiques financières 

respectives. Pour certaines provinces, le développe-

ment d'un réseau routier concurrentiel au réseau fer- 

roviaire a été une mesure pour contrecarrer l'influen-

ce conjointe du fédéral et des chemins de fer de façon 
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à les amener 	modifier la structure tarifaire et le 

service des chemins de fer. Par exemple, il y eut 

les pressions des producteurs de bbé de la Saskatche-

wan auprès du C.P.R. en vue de réductions tarifaires 

ou encOre les efforts .entrepris par les gouvernements 

de la Saskatchewan et du Manitoba pour conktruire une 

route vers Churchill efin d'exider le transport •du blé 

'à l'exportation. La 14.actioe.:1 des chemins e fer, fa-

ce à l& concurrence Acrue de la route, fut d'abandon-

ner plusieurs embranchements. La réaction indigna le 

gouvernement de /a Saskatchewan. 

Le gouvernement manitobain, tout aus-

si intéressé que sa province voisine à restreindre 

la ,concurrence des chemins de fer, formulait certaines•

craintes à l'endroit de la partie III de Za. Lo.i nationa-

le sur les transports qui, seZon.elle, ouvrait la voie 

au rétablissement de l'ancien monopole des chemins de . 

fer. Ainsi, le gouvernement fédéral serait en mesure 

d'enlever aux gouvernements provinciaux leurs armes 

concurrentielles en assumant lui-même le contrôle du 

camionnage. En effet, puisque la majorité des compa-

gnies de camionnage sont sous le contrôle des chemins 

de fer, la rêglementation tarifaire imposerait, sous 

la couverture du tarif ferroviaire, des charges exces-

sives aux autres modes de transport. 

Le .cas se présente différemment pour 

la province d'Ontario. Celle-ci, n'étant pas dépendan-

te des chemins de fer comme c'est le cas de l'Ouest, 



ne s'est jamais préoccupée du tarif ferroviaire ni des 

facilités de transport de HarchanNises qui étaient of-

fertes. L'intérêt de la province au transport par 

chemin de fer est d'un tout autre genre: le transport 

des personnes plutôt que le transport des marchandises 

et les investissements plutôt que la tarification. 

La raison est qu'une diminution des investissemehts 

dans le transport des persemnes par chemin de fer de-

vra s'accompagner d'une auementation des investibse-

ments dans le transport routier. Par conséquent, le 

gouvernement ontarien introduisit en 1967 un service 

ferroviaire de transport collectif (le Government of 

Ontario ou "GO" train) •le long des rives du lac Onta- 

rio. Ce service est sous la ,direction du Canadien na-

tional opérant sur les voies ferrées de juridiction 

fédérale mais subventionné par le gouvernement onta-

rien. L'Ontario était intéressé a diminuer les in-

vestissements routiers le long de cette route. Le ser-

vice a reçu un accueil favorable de la part des usa-

gers, ceux-ci ont même fait pression pour prolonger 

le réseau. Le tarif initial a probablement avantagé 

les usagers d'un surplus du consommateur de même que 

les propriétaires d'immeubles avoisinants par la hausse 

de la valeur de, leurs propriétés. Ces avantages ont 

été cependant réduits 	cause de la hausse de prix des 

billets et de l'accentuation de la congestion. Selon 

une enquête effectuée en janvier 1969 auprs des usa-

gers empruntant le GO train, les deux tiers des person-

nes demeurant et travaillant près des stations du train 

utilisent celui-ci comme moyen de transport. Le gou- 

161 



162 

vernement ontarien était toutefoib indécis quant 	cé- 

der aux preseions de prolonger le service. Il semble 

difficile d'évaluer l'effet net qu'a eu ce service 

sur les investissements routiers. Il est évident qu'a 

cause de /a dynamique sur les déplacements de popula-

tion (occasibnnée par le service du GO train) le long 

des voies du chemin de fer; les investissements Pou-

tiers devront être plus élevés que s'il n'y avait 

pas eu de service ferroviaire en premier lieu. Cepen-

dant, ces investissements routiers additionnels sont 

peut-être moindres que ceux qui: auraient été nécessai-

res dans l'ensemble de •la région métropolitaine s'il 

n'y avait pas eu de service ferroviaire. 

L'occasion pour une province d'offrir 

un service de transport collectif par chemin de fer 

est limitée. Le gouvernement ontarien ne continue 

pas moins à s'opposer aux demandes des compagnies de 

chemin de fer en vue de l'abandon de certaines lignes 

de transport collectifs. La raison est que les lignes 

abandOnnées ont été remplacées par un mauvais service 

d'autobus. Les autorités de la Commission fédérale 

des transports et des représentants de l'Ontario se 

renvoient la balle quant à la responsabilité d'assumer 

le service déficient tel qu'en fait foi les disputes 

ce sujet au cours des séances du Comité sur le trans-

port et les communications a la Chambre des Communes 

au mois de mars 1971. 
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La possibilité d'en arriver à une har-

monisation des politiques administratives et financiè- 

res des transports routier et ferroviaire sont restrein-

tes compte tenu du partage  de juridiction  sur chacun. 

Plus encore, le goetvernement fédéral a ses propres dif-

ficultés lorsqu'il tente d'appliquer un é politique ra-

tionnelle sur les transports relevant de sa juridic-

tion. L'argent deâ contribuables se concurrence par 

le biais des subsides accordés aux divers modes de 

trahsport sous juridiction fédérale déclarait un mem-

bre du parlement ontarien. 

Comme il a été mentionné précédem-

ment, la politique nationale sur les transports telle 

qu'énoncée dans la Loi nationale sur les transports de 

1966-67 ne s'intéresse plus au développement interré-

gional comme objectif; elle est plutôt orientée vers 

la création d'"un système économique, efficace et adé-

quat de transport utilisant au mieux tous les moyens 

de transport disponibles au prix de revient global le 

plus bas". On pourrait interpréter cet objectif com-

me celui visant a créer un simulacre de marché de con-

currence parfaite ayant trait aux politiques d'inves-

tissements, de demande (use) et de prix. Puisque les 

transports ferroviaires et aériens, sous juridiction 

fédérale, sont à la fois complémentaires et concurren-

tiels entre eux (de même si on inclut le transport 

routier) dans des conditions complexes et changeantes, 

il est clair que le fédéral tient un tigre par la 

queue! Le rapport MacPherson avait conclu que Père 

du monopole des chemins de fer était terminée et rem- 
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placée par une nouvelle ère de concurrence dans les 

transports. Ces cQnclusions ont été reprises par un 

organisme économique de Grande-Bretagne concernant 

l'intégration des transports de marchandises de ce 

payC à savoir que l'argumentation selon laquelle le 

contrôle étutique àes chemins de fer est fondé sur 

le monopole naturel était une argumentaion solide. 

Toutefois, les pratiques réglementaires furent upp/i- 
: 

quées d'une manière si peii efficace qu'1.1 eut été pré- 

férable pour l'Etat de s'ên abstenir complètement. 

De toute façon, l'avènement de l'industrie du camion-

nage et des automobiles mit fin au monopole ferro-

viaire et t.„, besoins de réglementation disparurent 

conclut l'organisme. 

D'après les conclusions du rapport 

MacFherson et de l'organisme anglais peut-on préten-

dre que la croissance des modes de transports en tant 

que compléments et concurrents du transport ferroviai-

re s'est effectuée dans des conditions de concurrence 

parfaite? Afin de clarifier le terme concurrence sur 

le plan intermodal, l'auteur se réfère à un article 

publié par un économistel américain. L'économiste a-

méricain tente de dissiper les malentendus concernant 

/a notion de concurrence dans le domaine des transports 

et la structure de marché qui lui correspond. Il ten-

te également de clarifier le rôle de la réglementation 

qui a pour but de promouvoir l'efficacité économique. 

En transport, /a concurrence entre vendeurs d'un même 

1 Martin T. Farris "Transportation Regulation and Eco- 
nomic Efficiency", American Economic Review, Vol 59, 
969 3  pp. 244-250. 



165 

mode de transport ou entre vendeurs de plusieurs modes 

de transport (transport intermodal) ne s'inscrit pas 

dans des conditions de concurrence parfaite c'est-à-di-

re dans un marché composé d'un grand nombre de ven-

deurs qui se concurrencent pour /a sente d'un produit 

homogène. En effet, chaque mode possède peu de ven-

deurs(transporteurs) L' dans ce cas il s'agit d'oligo-

poles. - De plus, si les produits (services de trans-

port) se distinguent selon les modes de transports 

qu'on compare, on est en présence d'hétéropeoles. Par 

exemple, le transport des marchandises par air et par 

chemin de fer sont distincts dans le sens que chaque 

mode a son propre marché. Le degré de substitution 

d'un mode 	l'autre de même que le degré de concur- 

rence entre les deux modes est minime. Par contre, 

l'inverse s'applique pour le transport de marchandi-

ses par chemin de •fer et par camion. Dans ce dernier 

cas de concurrence, on définit celui-ci d'"hétéropole 

circulaire". Selon l'opinion de l'économiste, la con-

currence intermodale s'inscrit de très près dans une 

structure de marché de type hétéropole circulaire. 

L'économiste américain constate que la réglementation 

tarifaire américaine (considérée comme un mauvais 

substitut de la concurrence) est devenue une entrave 

Z 'efficacité économique des transports. Le message 

du président américain J. Kennedy sur les transports 

en 1962 recommandait pour la première fois le retour 

en régime de concurrence des agents du transport, le 

marché étant plus en mesure de déterminer les prix que 

les organismes de réglementation. Ces recommanda- 



tions ne furent jamais mises en pratique. En conclu-

sion,:le spécialiste américain souhaite que les écono-

mistes s'orientent dorénavant sur l'étude de la régle-

mentation et des oligopoles plutôt que sur celle du 

retour d la êoncurrence. Plus précisément, il devrait 

se développer une méthode d'analyse économique qui a-

méliorerait la réglementation danâ un régime de Con-

currence olieopolistique-- .reconnit comme tel-- dés 

transports. (fin de l'article améicain).• 

Les préoccupations du Manitoba sur 

les suites de l'application de la Loi nationale sur 

les transports, mentionnées auparavant, concernent 

le contrôle éventuel du marché. Le climat tendu entre 

les transporteurs ferroviaires et les transporteurs 

maritimes en eaux intérieures est un autre exemple 

de concurrence et de structure de marché. • Ce cas 

se présente également en Europe pour les transporteurs 

maritimes qui dépendent uniquement des chemins •de fer 

dans le transport intermodal des marchandises. On 

insiste pour qu'une réglementation tarifaire soit ap-

pliquée aux chemins de fer. En Ontario on se plaint 

de l'administration portuaire qui encourage une sous-

utilisation du transport maritime sur les Grands lacs 

ce qui a pour effet d'influencer davantage la concur-

rence intérieure entre tous les modes de transport. 

Les importateurs canadiens formulent leurs craintes 

(en 1971) quant au remplacement éventuel de la struc-

turé de marché oligopolistique (dans le transport 

ferroviaire et le transport maritime via le St-Laurent) 

par une structure de marché monopolistique (les lignes 

r(, -r,times du transport par containers aux ports de 

l'es, du Canada étant liées aux chemins de fer). Ce 
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mode de transport intermodal conduirait, selon l'opinion 

des importateurs, à la disparition du transport mariti-

me sur le St-Laurent, c la monopolisation des chemins 

de fer sur ce mode et par voie de conséquence à une 

hausse du prix du transport. L'auteur démontre jus-

qu'à quel point la question des subventions peut deve-

nir complexe en citant le cds concret d'une filiale 

américaine opérant au Québec qui s011icitait des sub-

ventions fédérales dans le transpoî)t intermodal de ses 

marchandises destinées en totalité aux Etate-Unis. 

Ces subventions qui, somme toute, auraient avantagé la 

compagnie sans bénéfices compensatoires pour la popu-

lation canadienne se répartissaient aux différents 

modes de transport qu'empruntait la compagnie de la 

façon suivante: Un service de brise-glace subvention-

né par le fédéral aurait permis à celle-ci de navi-

guer a l'année longue sur le fleuve St-Laurent. Par 
ailleurs, la flotte maritime de la compagnie emprun-

tant la voie maritime (subventionnée) du St-Laurent 

profitait déjà de l'aide fédérale. Anticipant un ac-

croissement de sa production, la compagnie souhaitait 

voir le CNR établir un service de traversiers par 

rail sur le St-Laurent de façon à permettre à la compa-

gnie de se servir du transport ferroviaire vers l'ouest 

à l'année longue. Elle espérait également que les 

traversiers soient subventionnés par le fédéral afin 

de diminuer ses coûts de transport. Finalement, la 

compagnie désirait expédier sa marchandise à un en-

droit qui serait assujetti à /a loi du "Maritime 

Freight Rate Assistance Act", lui donnant le droit de 

recevoir directement une subvention pour défrayer une 

partie du coût du transport. Si tout se passait selon 
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les désirs de la compagnie, celle-ci se serait départie 

sa flotte maritime. Ceci aurait comme conséquence 

d'accroetre le déficit de la Voie maritime sur le St-

Laurent. 

On ne peut prédire comment le gouver-

nement fédéral devrait agir s'il se décidait a appli-

quer une politique jinanciere impartiale envers tous 

les modes de transpqrt. Lb raison est due a la com-

plexité des composantes de chaque mode de transport. 

En e.i'fet, chaque moàe possede des éléments fondamen-

taux tels f- e la voie(aérienne, maritime, routière, 

ferroviaire), les terminaux, le système de navigation 

et de contrôle et finalement les véhicules propres a 

chaque mode. Chacune des composantes relative a cha-

que mode représente une proportion variée du coût to-

tal. Les voies aériennes et maritimes ne coûtent rien 

tandis que la voie maritime du St-Laurent implique 

des coûts énormes pour le creusage du chenal. En 

transport routier et ferroviaire, le coût - de cons-

truction et d'entretien de ces voies est élevé. Par 

conséquent, on ne peut faire de comparaison intermoda-

le des voies en ce qui •a trait à la participation fi-

nancière des niveaux de gouvernements aux différents 

modes. Au point de vue contrôle de la circulation, 

chaque mode comporte des coûts différents; ceux-ci 

[

étant relativement plus élevés pour la circulation 

aérienne et maritime que pour la circulation routière 

et ferroviaire. Quelle est /a participation des fonds 

publics au niveau de cette composante pour chaque mo-

(1 ,?? Il en est de même pour les services terminaux. 



Air 

Route 

Rail 

- 	 gouvqrne- 	gouv. I. et en- 
ment 	 treprise pri- 

vée 

gouvqrne- 	gouverne- 	entreprise 
Ment 	 menti 	 privée en ma- 

jorité 

Entreprise 	entreprise 	entreprise 
privée 	privée 	privée 

entreprise 
privée 

entreprise 
privée 

entreprise 
privée 
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Il y a aussi les coûts d'achat et d'entretien des véhi-

cules. Quoique ce sont les usagers qui assument ces 

coûts, il existe des subventions indirectes dans l'a-

chat de ceux-ci sous forme d'amortissement a des fins 
d'impôts ou encore des subventions directes accordées 

a des chantiers navals et a des constructeurs aéronau-

tiques pbur leur recherche technique. Finalement les 

gouvernements accordent des subsides d'exploitation 

dans les transports maritimes, (incluant les traver-

siers), aériens et ferroviaires. La répartition des 

responsabilités financières des composantes pour cha-

que mode est présentée dans le tableau qui suit: 

Moje de 	Ierastructure .e."12,ulzâledà 
teansport 	et entretien 	cire.ula.4ir_n 

et de naviga-
tion  

Terminaux: 
construction  

Vehicules: 

• Iret:ien et 
explrita_a 

Eau gouverne- 	gouverne- 
menti 	 menti 

gouv. 1  et en-
treprise pri-
vée 

entreprise 
privée 

11 

11 1 Les tarifs contribuent en partie au financement de ces composantes. 

Il Note: Les utilités publiques et les corporations de la couronne (Air 
Canada, CNR) sont considérées comme faisant partie de l'entre-
prise privée malgré que leurs sources de financement pour la 
construction de l'infrastructure proviennent parfois des fonds 
publics. 



La charte 40 à la page 216 nous donne 

pour chaque mode (eau, air; rail, route et divers) la 

répartition dès dépenses de construction en pourcentage 

entre le fédéral, le provincial-municipal, les utilités 

publiques et les .autres organismes. Puis la somme des 

dépenses couvrant *DUS les modes est répartie ëntre cha-

que mode en pourcentage du total. Les données Sont calcu-

lées pour la. moyenne des trois années 1967, 1968 et 1969. 

Les deux tiers des investissements totaux proviennent di-

rectement des secteurs gouvernementaux. Une bonne partie 

des investissements provenant d'utilité S publiques sont 

fournis par le trésor public étant donné que certains de 

ces organismes appartiennent au fédéral et aux provin-

ces. Quant aux trois modes de transport sous juridic-

tion fédérale (air, eau, rail) les investissements com-

binés du fédéral et des utilités publiques se montaient 

à 86% du total des trois modes. Cependant, les inves-

tissements totaux de ces' trois modes ne font que 23% 

des investissements totaux de tous les modes. La struc-

ture tarifaire actuelle, dépendant du mode auquel elle 

s'applique, recouvre une partie des frais de construc-

tion. • Si le gouvernement fédéral venait à adopter 

une.politique tarifaire visant à couvrir /a totalité 

des frais de transports pour chaque mode, il en résul-

terait une augmentation du prix des transports aériens, 

ferroviaires et maritimes par rapport au prix routier. 

Mais étant donné que moins dé 10% des passagers-milles 

sont parcourus dans des modes autres que celui du 

transport routier, l'incidence des nouveaux irix sur 

un transfert intermodal possible des passagers serait 

minime. Tel ne Serait pas le cas pour le transport 

:1'70 
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des marchandises. En effet, de 1965 à 1967, les deux 

tiers des• tonnes-milles de marchandises ont été trans-

portées via les chemins de fer et les bateaux. Un ac-

croissement relatif des prix maritimes et ferroviaires 

inciterait a remplacer ces deux modes par celui du 
transport rbutier. Et comme la politique routière se 

détermine d'après le volume de trafic (amount of use) 

plutôt que d'après la rentabilité financière basée sur 

te système de prix, l'acceoissement du volume de mar-

chandises serait l'indicateur imbératif à l'accroisse-

ment des investissements routiers. Il s'ensuit que 

plus /a politique fédérale des transports sous sa ju-

ridiction tend-ra . a se rationaliser, plus les gouverne-

ments provinciaux seront incités à accroître les dépen-

ses routieres et, par ricochet, les bénéfices des usa-

gers tirés des subventions routieres. Une telle poli-

tique rationnelle des transports de /a part du fédérai 

n'est pas souhaitable sur le plan économique. Il 

n'est pas dit non plus que te fédéral devrait se mainte-

nir dans l'irrationalité. L'alternative pour le fé-

déral consisterait a compenser les distortions créées 
par les politiques financières des gouvernements pro-

vinciaux par le biais de ses politiques de réglementa-

tion et de subventions. Il se peut que le gouverne-

ment central s'achemine dans cette direction mais cela 

représente /a voie pénible, car pour la mener à bien 

celui-ci doit non seulement se comporter infaillible-

ment mais également faire sentir son omniprésence. 

Certains économistes qui se sont penchés sur l'écono- 
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mie des transports en arrivent 	la conclusion que 

compte tenu de renseignements déficients sur le 

transport, il est même impossible d'appliquer une solu-

tion tarifaire optimum dite de "second best" 1 . En ef-

fet, si une autorité centrale, qui est en mesure de 

contraler les investissements, est consciente que sa 

structure tarifaire sur le transport ne côuvre pas 

en totalité lès coûts de celui-ci (comme è'est le cas 

du transport routier) une administration clairvoyante 

peut minimiser les dangers d'investissements ineffi-

caces. Malheureusement, une déficience de renseigne-

ments et de ni5thodologie dans l'analyse économique 

des transports rend impossible la capacité de la plu-

part des agences en planification d'appliquer une po- 

litique tarifaire qui correspondrait 	à des solutions 

optimales de "second-best". 

Il reste à préciser que ce n'est pas 

tellement la défaillance des gouvernements provinciaux 

à vouloir récupérer leurs dépenses routières par des 

revenus appropriés qui est la cause primordiale de dis-

tortions dans l'industrie du transport routier. Les 

"Si, dans un système d'équilibre général, l'on intro-
duit une liaison qui empêche /a réalisation de l'une 
des conditions de Pareto, les autres conditions 
de Pareto même si elles sont réalisables, ne sont, 
en général, plus désirables 	il s'ensuit qu'une 
situation optimale ne pourra être réalisée qu'en 
s'écartant de toutes les conditions parétiennes". 
R. Dehem L'utopie de l'économiste, Dunod, 1969, p. 
61. 
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Causes lés plus importantes se référent 	la complexi- 

té de l'incidence des coûts et des bénéfices provoquée 

par la route, entre-autres: 

Le système de taxation en vigueur ne permet pas 

d'identifier la taxe routière qui a un rappbrt 

direct avec l'utilisation de la rouie. Il s'en-

suit que l'utilisation de la route n'est pas 

taxée d'une maniere rationnelle comMe par exemple 

l'usager qui évaluerait l'usage d'une route 

à un prix inférieur de ce qu'il lui en coûte vrai-

ment (par la taxe qui lui est imposée) serait dé-

couragé de le faire. 

La dichotomie artificielle de l'incidence des bé-

néfices du transport entre les usagers et les non-

usagers de la route, ne , permet pas d'imposer une 

taxe routiere, qui couvrirait la totalité des dé-

penses de la route et que seraient tenus de payer 

les usagers empruntant cette routes mime dans le 

cas oit le système de taxation rationnerait l'usage 

routier. 

Il existe une insuffisance des données 'rentrant 

dans l'analyse bénéfices-coûts utilisés par les 

autorités en matière d'investissements. 
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L'ensemble de ces déficiences a pour 

conséquence d'empêcher l'usager de révéler ses préfé-

rences (compris dans un sens non péjoratif) quant aux 

investissements rationnels. C'est ce que prétendait 

un conseiller auprès du Ministère des transports de 

Grande-Bretagne dans les termes suivants: "Le méca- 

nisme des prix perinet aux individus d'estimer leurs be-

soins.et de fixer leurs choix d'après les prix en pré-

sence.... 	. Le système actuel des taxes (prix) rou- 

tières renferme peu de renseignements sur la demande 

d'artères routières selon différents paliers de compor-

tement du trafi:c et de ses composantes. Il est très 

difficile d'évaluer ce que les individus seraient 

prêts à payer pour l'amélioration d'une route, s'ils 

ne sont pas, de fait, tenus de le faire. Un des avan- 

tages que procurerait le système de prix routiers 
_ 

serait de servir de 	guide dans la détermination 

des localisations routières où s'imposent les amélio-

rations les plus urgentes" 1 . 

Un propagandiste de longue date en 

faveur de la tarification routière basée sur le coût 

marginal s'exprime en ces termes "L'illusion persiste 

encore de nos jours quant au rôle primordial que doit 

•.jouer - le système de prix (routiers) c•"est-à-dire com- 

me moyen pour financer le service  plutôt que comme in- . 
dicateur de promotion économique de l'emploi des res- 

Road Pricing: The Economic and Technical Possibili-
ties, Report of the Smeed Panel, Ministry of Trans-
nort, London, pp. 5, 40. 
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sources.  En pratique, il existe plusieurs méthodes de 

financement mais aucune de celles-ci ne peut fonction-

ner aussi efficacement qu'une structure tarifaire ap-

propriée pour contrôler les investissements et pour 

servir comme guide dans l'affectation efficace de cet-

te ressource" 1  

En théorie, une tarificatibn basée 

sur le coût marginal (plutôt que sur le coût moyen tel 

que pratiqué presentement) du transport comporte un 

sçystème de prix discriminatoires. Quatre alternatives 

se présentent: 

'Une tarification unique: égale du cOPt marginal 

avec subvention. 

Une série de tarifications égales aux coûts 

marginaux avec subventions. 

Une tarification discriminatoire 2  sans subven-

tion basée sur l'élasticité de la demande. 

•William S. Vickrey, "Pricing in Urban and Subur-
ban Transport", American Economic Review, 
1963, p. 455. 

2 La tarification discriminatoire est une méthode selon 
laquelle le nombre de produits fabriqués (ou services) 
est augmentée au point où le coût marginal est égal 
au prix demandé, le déficit, s'il en est, étant com- 
pensé par une taxe frappant le groupe ayant une deman-
de ta plus inélastique . E.W. Clemens - Discussion 
ou Pricing in Transportation and Public Utilities, A-
merican Economic Review, 1955, p. 633 
Par exemple, on peut comparer cette situation dans le 
cas des autoroutes à péage où le péage serait augmen-
té aux heures de pointe. 



Une tarification pour chaque produit par une fir-

me fabriquant des produits multiples et basée 

sur l'élasticité de la demande de chaque marché. 

Une fois bien établi, Zès distinc-

tions, /a théorie du coût marginal représente la nor-

me plutôt qu'une dérogation à celle-ci. Cependant, 

la difficulté réside dans l. 	en appl:i-cation de cet- 

te théorie. 

La recherche britannique sur l'ins-

tallation de compteurs dans les véhicules urbains, en 

vue de l'application d'un système de tarification à 

prix multiples, était très avancée sur le plan techni-

que en 1970. Cependant, ce sont les problèmes d'ordre 

administratif qui soulèvent le plus de difficultés. 

Ces problèmes seraient d'autant plus accrus au Canada 
à cause du partage de juridiction sur les modes 

de transport entre le fédéral et les provinces. 

Les difficultés du féderal à initier 

une politique (rationnelle) sur les transports qui com-

penserait pour les distortions créées par les politi-

ques financières routières des gouvernements provin-

ciaux se présentent également au niveau provincial-muni-

cipal. Cependant, les municipalités n'ont pas les pou-

voirs-que les provinces ont vis-à-vis du fédéral. Par 

ailleurs, le transport urbain est considéré autant en 

Europe qu'en Amérique comme un problème aigu et il est 

probable que c'est à ce niveau qu'apparaîtront les nou- 
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velles techniques de fiiancement du transport urbain. 

• -Conclusions sur la problématique des transports au  Ca-

nada  

LC8 problèmes de transport au Canada 

furent .toujours une préoccupation constante auprès des 

gouvernements et nu/ doute qu'ils continueront de l'être 

à l'avenir. Les milieux autorisés s'intéressant aux • 

problèmes du transport ont, de temps à autre, formulé 

des griefs sur les conséquences économiques indésira-

bles résultant des politiques financières disparates 

appliquées par les divers niveaux de gouvernements. 

La Commission royale d'enquête Rowell-.9-irois antici-

pait en 1940 ces conséquences pessimistes: "On de-

vrait certes épargner aux contribuables le désavanta-

ge qui peut facilement résulter du présent mode de 

partage des attributions, subventions aux deux caté-

gories des expéditeurs et des consommateurs par l'ab-

sorption des déficits des chemins de fer auxquels on 

pourrait ajouter les déficits maritimes et aériens 

(trésorerie fédérale) et l'établissement •de routes 

aux frais du public (trésoreries provinciales)" 1 ' 

Il ne serait pas réaliste de croire 

que les provinces accepteraient de subordonner leurs 

Rapport de la Commission royale des relationS entre 
le Dominion et les - provinces, Volume II, Recomman-
dations, 1.940, p. 217. 
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politiques routières à un plan (même en perspective) 

fédéral de rationalisation des transports sur une 

base économique uniforme. . Les sphères de compétence 

provinciales sont légitimes et primordiales. L'ac- 

quittement de leurs devoirs constitutionnels peut s'ac-

compagner de politiques économiques irrationnelles des 

transports dans un contexte canadien. Que les provin-

ces envisagent leurs respOnsabilités routières en tant 

que priorités éconemiques ou sAiales le fait est que 

ces résponsabilités prennent une place vitale dans 

l'enseMble de leurs prérogatives constitutionnelles, 

l'accomplissement desquelles ne peut être confié a 
d'autres. 16 est è prévoir, par conséquent, que le 

gouvernement central et chacun des gouvernements pro-

vinciaux continueront à'pourSuivre des politiques 

de transports qui se contredisent à certains égards 

conduisant à l'inefficacité. Il est dans l'intérêt 

du service public et de l'économie publique que des 

efforts soient tentés de part - et d'autre pour minimi-

ser dé tels conflits. Ceci nécessitera de la part 

des gouvernements concernés une largeur de vues et 

une attitude'beaucoup plus sérieuse dans la recherche 

et la'planfication des programmes de transports. La 

planification des transports ne devrait pas se restrein-

dre à un mode en particulier faute de quoi les résultats 

risquent d'être différents de ceux désirés. Par conséquent, 

les analyses coûts-bénéfices devraient s'étendre à l'en-

semble des modes de transports. Autrement dit, les analyses 

coûts-bénéfices appliqués à chaque mode qui ne sont pas com-

parables n'ont rien d'utile. Le financement des services et 



accessoires de transports devrait être étudié °comme un 

tout et non comme quatre études séparées relatives à 

chaque mode. La notion bien pensante que les usagers 

de /a route, par exemple, ont droit a un subside cou-

vrant le tiers des dépenses routières ne peut condui-

re a des décisions d'investissements efficaces lors-

qu
@
e le financement des autres modes est traité diffé-

remment. Dans le passé, chaque mode a connu Une pé-

riode d'investissements publics 	massifs lesquels 

nous ont donné le réseau de transports 1 que nous con-

naissons présentement. Mais ce qui importe n'est pas 

de savoir comment s'est développé ce réseau mais plu-

t6t les décisions engageant l'avenir qui doivent être 

prises maintenant. 
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ANNEXE 1 	 180 

DEPENSES ET SUBVENTIONS ROUTIERES SOUS 
JURIDICTION PROVINCIALE ET MUNICIPALE 

-Routes rurales 

Juridiction 
munieipale 

Routes urbaines 

Total des dépe  s s 
routieres Routes rurales 

Juridiction 
prov2nc -ba e 

outes urbaines 

,Québec 1968 

Mun. 

98.42 7  (13.'5' 8' -  
84.9 	22:9V 

Pro y. 

271.5 
	

73.4% 

R. U. 
8_ 1.0 2 	(5.7)  

75. 3.5  

R. R. 

267.9' 2  

R. U. 

3. 6 5  

Total 

Avec, subventions (Cross) 

(13.5)4 	100:0 
356.4-2  

Sans subventione.(Net) 

Ontario 1968 

Mun. 

	

• 

342.8 7 	(787_7) 8  

	

162. 2 1 	20. 8% 3  

R. R. 

69.1 2  

R. U. 
191.1 7  (98.6)8  
- 	92.6 5  

R. R. 

Avec subventions .(Gress) 
778.3 	18 	8  

597.7 
Sans subventions (Net) 

Pro y. 353.7 

R. U. 435.5 1 
	

55.9 %:3-  

Table A-1 P. 218 
Table A-2 p.219 

81.8
77  

Représentantation graphique, Chart. 23-24 pp. 201_2,02 
5- Table A-5 P.  223 

Table 4 -7 p.225 
Table A-8 Subventionsp.227 
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et rurales par province, 1945-1968. 
Miiiiori.g de dollars ,  

11 A-8 226 

Dépenses routières (routes, rues, che-
mins, ponts et traversiers) nettes 
(sans subvention) rurales et urbaines 
par province et par autorité provin-
ciale, municipale et fédérale, 2935-
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chemins, ponts et traversiers) nettee 
par province et par autorité provin-
ciale, municipale et fédérale, 1919- 
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Dépenses routières urbaines (routes, rues, 
ponts et ponceaux) nettes par province 
et par autorité provinciale, municipa-
le et autres, 1945-1968. Millions de dol-
lars. 
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225 	 Dépenses routières (routes, riy,tes, 
ponts et traversiers) brutes 

,(C'est:à-dire incluant tes Subvention ) 
des municipalités urbainesetruraies 
194-1968 	Millionside d011ars. 
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Financial 
Regional airihies "'s 0 1974  
-press for new routes 

OTTAWA—The five regional airlines are pushing hard 
for a better share of Canada's business. 

Next week they are coming ta Ottawa for quiet talks 
with federal 

They are also expected to launch a national publicity 
campaig,n. 

The regionals are: Pacifie Western ,  Airlines, Transair, 
Nordair, Quebecair, and ,Eastern Provincial Airways. 

The regionais continue to grow in stature, 1,vith ex-
panded route patterns, enlarged fieets, and increased 
revenues. •. 

However, expenses have at times exceeded the growth 
in revenues, leaving future financial viability dependent 
upon continued traffiç and route grdwth, plus the ability 
to gain better control of expenses (which, the carriers 

will not continue ta be as critically influenced by 
fuel cosis as lics re.cently been the case). 

First-half figures for the four publicly owned regionals 
show decreased profits, although operating revenues were 
up substantially: 

• 

	

First holf 	First hclf 

	

1974 	1973 
Sap° 

1,023 	1,424 Paçifiè.Western net interne 

revenue 	 43,051 	35,987 
Nordoir net incarne .... 492 	1,332 

revenv• 	• 17,549 	12,411 
Transo ■r net income .... '467 	'639 

revenu• 	 15,53 	10,240 
Éostern Prov. net income 73 	522 

revenue 	 13,921 	10,070 
inctude* 	inCent11 fox 	roduction from Ion 	corryforward 	of 

$140,000 In 1974 and $375,000 in 1973 period. 

The regibnals continue to operate within the framework 
of policy laid down in 1966 by the then-Transport Minister 
J. W. Pickersgill, which suggested that the regionals' raie 
was to supplement the domestic rnainline operations of Air 
Çanada and CP Air and ta service the North. 

The regionals say bath Air Canada and CP Air continue 
ta operate a number of services lhey suggest are patently 
regional and should be transferred or opened ta controlled 
competition. 

For example, Transair lias nonstop traffic rights from 
Winnipeg to bath Regina and Saskatoon which are not 
being utilized because of Air Canada's alleged practice of 
etfectively. "boxing" competitive flights. Air Canada con-
tinues to operate into the small communities of Val d'Or 
and Rouyn/Noranda from both Montreal and Ottawa — 
routes Nord air believes it should have. 

Quebecair has asked, without success, that Air Canada 
withdraw from Sept lies. And, white Air Canada has 
opened some new flights for Eastern Provincial, it effec-
tively nullified the largesse by instituting nonstops from 
Halifax to both Stephenville and Gander, Nfld. 

For its part, CP Air still maintains routes from Van-
couver and Edmonton to varied destinations as far rlorth 
as Whitehorse, the Yukon. 

Ail of the regionals are looking for new routes. Pacifie 
Western lias reapplied for Vancouver-Kamloops-Edmon-
ton, rejected earlier by the Air Transport Comrnittee, this 
time stipulating the international airport rathci than in-
dustrial airport in Edmonton. Transair lias a bid in for a 
new Toronto-Brandon-Regina-Prince Alberta service, and 
is looking as far west as Calgary and Edmonton. Nordair is 
seeking Montreal-Ottawa-Sudbury-Thunder Bay, plus aé-
cess ta Quebec City. Quebecair's main hope is to have Air 
Canada opt out of Sept fies either nonstop or via Quebec 
City,:,  And Eastern Provincial is keen about Halifax-Mont-
reaI ftcnstoi 
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Table 1 ' 	 ( 2 ) 
t 

CANADA: TOTAL REPORTED EXPENDITOE ON HIGkWAYS AND RURAL ROADS, 
URBAN 'STREETS AND SIDEWALKS, FERRIES, BRIDGES AND' CULVERTS 

1937 Td 1968 

($ million) 
. r 

Year Construction 
# 

Maintenance 
Administration 

and Other 	Totar 

1937 	 72.3 . 30.4 3.6 106.6 
1938 	 79.9 33.1 4.3 117.5 
1939 	 66.5 35.7 4.1 106.5 
1940 	 66.3 43.7 5.5 115.8 
1941 	 41.0 44.9 3.0 89.2 
1942 	 29.5 40.9 2.9 73.2 
1943 	 , 27.2 47.3 3.3 58.0 
1944 	 35.3 48.1 3.7 , 	87.4 
1945 	 37.7 61.5 4.0 103.6 
1946 	 90.5 71.5 6.5 169.1 
1947 ..... 140.9 115.1 10.3 ê,67.0 
1948 	 172.9 119.2 11.3 306.4 
1949 	 184.1 122.7 11.6 319.2 
1950 	 186.1 135.7 15.2 337.5 
1951 	 229.3 151.7 15.8 399.4 
1952 	 284.8 174.7 14.5 475.6 
1953 	 284.6 177.1 17.5 480.1 
1954 	 278.6 217.0 26.6 522.5 
1955 	 358.6 228.1 37.8 624.9 
1956 	 500.5 232.9 47.9 783.3' 
1957 	 548.9 225.7 55.8 849.5° 
1958 	 636.0 264.5 33.5 937.0° 
1959 	 697.4 276.3 47.5 1,021.0 
1960 	 752.7 276.7 37.9 1,067.3 
1961 	 658.0 289.6 41.5 989.0 
1962 	 672.1 318.8 40.6 1,031.5 
1963 	 798.6 343.9 70.1 1,212.6 
1964 	 934.6 365.2 83.7 1,383.6 
1965 • • ..... 1,095.0 408.8 81.6 1,585.4 
1966 	 1,235.3 442.2 93.5 1,771.0 
1967 	 1,137.6 483.2 103.6 1,724.4 
1.9É, 8 	 1,121,4 507,7 NU 1,737.7 

Figures may not add to totals, because of rounding. b Figures do flot add to totals, because 
et c_r2rta1n expenditurcs made by or or. behalf of mun!cipalities and flot segregated by type of 

xpf. !Ifilture. 
Sources: D.B.S., Highway Statistics; Road and Street MiZeage and Expenditure 

_ 
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CHART 2 

SOURCES OF TOTAL HIGHWAY AND STREET EXPENDITURE 
IN CANADA 1955 - 1968 
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Source : cOmpiled front D.B.S., Rond and Street Mileage and Expenditure, 
and The Mater Vehicle. Provincial revenues from motet fuel taxation, 
registration and licence focs and some other miscellaneous charges, and 
revenue carned by dornestle toll •acIlitles are ciassed as "Vse-Related 
Charges". The differenee between their total and total reported expendltures 
ls "Other Revenue Sources". 
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Table 2 	 (16) 

TOTAL AND NET PROVINCIAL' EXPENDITIJRES FOR flIGHWAYS, ROADS, 

STRkETS AND StRUÇTURES, 1955 TO 1968 

Year 
Provincial/Total 

Expenditure Year 
Provincial/Total 
• Expenditure 

1955 	 73.4 1962 68.1 

1956 	 73.0 1963 68.9 

1957 	 71.5 1964 69.6 

1958 	 69.8 1965 70.5 

1959 	 68.5 1966 69.4 

1960 	 62.3 
, 

1967 68.3 

1961 	 66.9 1968 68.5 
G . 

Excluding 'subsidles receiV> ed by the provincial governments for highways, roads and streets 
bit including subsIdies paid out by triera, 

Source: Apeendlx Table A§1. 

The financial dorninânce of thé provincial governments is illustrated in the 
dkgregate figures of Table 2 showing that net pÈovincial expenditure for highways, 
roads and streets, includih provincial subsidies paid out, is usually just over two-
thirds of tc highway, road and street expenditure. 

Table 3 	
(23) 

VEHICLE REGISTRATION FEES AS A PERCENTAGE OF TOTAL 
PROVINCIAL MOTOR VEFIICLE REVENUES' 

Selected years, 1924 to 1969 

Year 
Percent of 

Total Revenue Year 
Percent of 

Total Revenue 

1924 81.1° 1948 16.5' 
1928 45.9' 1951 22.4 
1930 30.4' 1954 22.3 

- 	1933 33.8 1957 22.9 
1936 35.7 1960 24.7 
1939 27.4 1963 22.7 

' 	1942 26.6' 1966 20.5 
1945 26.3' 1969 22.9 

4  Total provincial raotor vehicle revenues include returns from motive fuel tax, passenger and 
commercial vehicle licences, operators' and chauffeurs' licences, public service vehicte fees, and 
some miscellaneous Items. 

b Excludes the province of Quebec. 
c Total includes revenue !rom wartime gasoline tax revenue guarantee. 
Source: D.B.S., Th,e M'otor Vehicle; and Canada Y ear Books. 

11 Budget Speech dellvered 28 February 1939, Fredericton, N.B., P. 7. 
12 Budget Speech delivered 29 January 1929, Quebec City. Québec. 
13 Report of the Commission of InquIry into Provincial and Municipal Taxation to the Govern-

'Ment of the Province of Saskatchewan (Regina : King's Printer, 1936), P. 144. 



Table 5 
ANNUALI.ICENCE ÉEES FOR SELECTED MérTOR VEHICLES, 1960 AND 1969 

(dollars) 
Passenger Car Truck' Public Inter-city Bus' 

Small Medium Large Small Large as Tractor 
Trailer 

Medium 
((Jas) 

Large 
(Diesel) 

1969 18.00 20.00 22.00 90.0(1 355.00 360.00 150.00 220:00 
1960 18.00 18.00 18.00 85.00 345.00 405.00 140.00 210.00 
1969 17.00 21.00 31.00 86.00 370.00 416.00 122.00 182.00 
1960 12.00 18.50 24.50 86.00 370.00 416.00 122.00 182.00 
1969 18.00 33.00 45.00 105.00 385.00 370.00 156.00 214.00 
1960. 11.00 21.00 29.00 89.00 334.00 358.00 150.00 208.00 
1969 21.70 37.00 49.00 87.00 311.00 417.00 131.00 193.00 
1960 12.50 21.50 29.00 86.00 370.00 . 416.00 304.00 387.00 
1969 21.00 34.00 46.00 89.15 392.25 302.75 173.50 253.00 
1960 13.60 24.10 32.50 76.00 21.00 264.50 173.50 253.00 
1969 20.00 27.50 35.00 94.00 e6.00 310.00 129.00 167.00 
1960 15.00 15.00 25.00 311.00 391.00 271.00 101.00 137.00 
1969 11.75 21.50 28.00 120.50 420.50 480.50 34.50 79.50 
1960 9.00 r  16.50 - 24.00 120.00 420.00 e 480.00 39.00 79.00 
1969 14.00 20.00 26.00 100.00 365.00 . 425.00 350.00 350.00 
1960 10.00 15.00 20.00 150.00 405.00 465.00 350.00 350.00 
1969 
1960 

16.00 
10.00 

21.00 
15.00 

26.00 
20.00 

86.00 
85.00 

321.00 
320.00 

461.00 
460.00 

36.00 
35.00 . 

36.00 
35.00 

1969 14.40 22.50 31.50 95.00 305.00 355.00 135.00 175.00 
1960 10.80 22.50 31.50 95.00 305.00 355.00 135.00 . 175.00 

.Licence fee shown is the vehicie operatIng licence only; if additional .  carrier fees or taxes are charged, these are flot included in the table. 
DefinitIons: Passenger Car: 	Small: 14.7 h.p. or 4 cylinders or 94.5-Inch wheelbase or 1,770 lb, tare weight. 

Medium: 30.4 h.p. or 6 cyllnders or 115-inch wheelbase or 3,300 lb. tare weight. 
Large: 51.2 h.p. or 8 cylinders or 127.5-Inch wheelbase or 4,500 lb. tare welght. 

Truck: 

	

	 Small: 5,500 lb. tare weight, 12,000 lb.• gross vehicle weight, 2 axies. 
Large: 16,500 lb. tare weight, 32,000 lb. gross vehicle weig.t, 3 axles. 

- Gas tractor-traller combination: 15,500 lb. tare weight, 36,000 lb. gross vehicle weight, 3 axies. 
Public inter-city bus: Medium: 153-inch wheelbase, 11,500 ib tare weight, 16,000 lb. gross vehIcle weight, seating capacity 30. 

Large: 240-inch wheelbase, 14,000 lb. tare weight, 20,000 lb. gros, vehicie weight, seating capacity 
Source: D.B.S., The Motet. Vehicle 1960 and 1969, Part I: Rates and Regulations, Tables 12 and 13. 

Table 4 
	

(24) 
BASIS OF VEHICLE LICENCE FEE SCHEDULES, BY PROVINCE, 1969 

Province Passeager Cars Trucks Buses 

New foundland 	 Tare wt. Gross vehicle wt. Grass vehicle wt. 

Prince Edward Island Fee + tare wt. Gross vehicle wt. Gross vehicle wt. 

Nova Scotia 	 Tare wt. Gross vehicle wt. Gross vehicle wt. 

New Brunswick 	 Fee -I- tare wt. Gros s vehicle wt. Gross velficle wt. 

Quebec 	 Fee + tare wt. Tare wt., fuel + type' Tare wt. 	fuel 

Ontario 	 No. cylinders Grass vehicle wt. Gross vehicle wt. 

Manitoba 	 Fee 	wheelbase Gross vehicle wt. 
type' 

Wheelbase 

Saskatchewan 	 Wheelbase Gross vehicle wt. 
type' 

Seatin8 capacity,+ V,Pe` 

Alberta 	  Fee 	wheelbase Gross.  vehicle wt. Gross vehicle wt. 
. type' 

British Columbia 	.... Taxe wt. Gross vehicle wt. Grass vehicle wt. 

"Typo" means type of operating licence. 

Source: D.B.S., Tite Meier Vehicle 1969, Part I: Rates and itegulatIons, Tables 7, 8, 10. 
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Table 6 
	

( 2 7 
MOTIVE FUEL TAX RECEIPTS AS A PERCENTAGE 0F TOTAL 

PROVINCIAL MOTOR VEHICLE REVENUES" 

Selected years, 1924 to 1969 

Year 

Percent of 

Total Revenue Yeàr 

Percent of 

Total Revenue 

1924l ,  11.0 1948 70.8 

1928 • 39.5 1951 70.8 

1930 53.0 194 71.5 

1933 ' 56.4 19$7 70.9 

1936 ' 56.6 1960 69.7 

1939 65.1 1963 71.5 

1942 66.6' 1966 74.1 

1945 65.40  1969 '72.4 

'total Provincial Motor Vehicie Revenues include returhs from motive fuel tax, paSsen ger 
and cOmmercial vehiêle licences, operators' and. chauffeurs' licences, public service vehiclb tees, 
and son-ie mlscellaneous Items. 

fblve of the nine provinces had ta gasoline tax ln effect. 
includes revenue from gasoline tax guarantee. 

Source: Compiled frorn D.B.S., 	Motor Vehicle: and Caiiada Year Boolh. 

Table 7 

PROVINCIAL FUEL TAX RATES IN EFFECT IN EACH PROVINCE AT En oF YEAR SINCE 1922 

(cents per Imperial gallon) 

Sask. Manitoba 	 Yukon N.W.T. Year 	nid. P.E.I. Nova ScotiaN. Brunswick 	Quebec 	 Alberta 	B.C. Ontario 
Cas 	Cas Diesel (las Diesel Cas Diesel Gaz 	Diesel Gas Diesel Cas Diesel Cas Diesel Cas Diesel) Cas Cas Diesel Gas 
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1923 
1924 
1925 
1926 
1927 
1928 
1929 
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1931 
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1935 
1936 
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1940 
1941b 
1942b 
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1944b 
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1940. 
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1948 
1949 
1950 
1951 
1952 
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1959 
1960 
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1969 
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AprIl 1941 and 31 March 1 7. 
Source: D.B.S., The eltor Vehicie. 
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Table 8 
PROVINCIAL REVENUE FROM GASOLINE TAXES AND 

'GASOLINE TAX REVENUE GUARAN'TEB 

1942 to 1945 
($ million) 

(30) 	189 

N.S. 	N.11. Que. Ont. Man. âask. Alto. 
Yukon 

B.C. 	and 	Total
N.W.T. 

.1942-Gasoline Tax 	 .3 2.4 1.7 10.0 21.0 2.3 2.9 3.5 3.3 47.5 
Gai.‘oline Tax Revenue 

Goarantee 	' . .5 .4 1.5 5.6 .3 .5 - .5 - 	9.4 

Total'' 	  .4 2.9 2.1 11.5 26.6 2.7 3.4 3.5 3.8 56.8 

1943-Gasoline Tax 	 .3 2.2 1.6 9.9 19.2 2.4 3.3. 3.6 3.1 45.6 

Gasoline Tax Revenue 
Guarantee 	  .7 	, .5 1.9 , 	7.4 .3 , 	.1 - „.6 - 11 ;6 

Total. 	  .3 2.9 	, 2.1 11.8 „26.6 2.7 	.,,, 3.4 3.6 e.8 57,2 

1944-Gasolirie Tax 	r  .3 2.8 1.8 11.0 ,18.9 2.4 . 	3.4 3.8 à.3 47.7 

Gasoline Tax, Revenue 
Guarantee 	.... 	 .6 	r.' .4 .8 „ 	7.7 .3 .. 

___. 
.5 - 	10.3 

. Total& 	  .3 3.4 	„ 2.1 11.8 , 26.6 2.7 , 3.4 3.8 3.8 58.0 

1945-Gasoline Tax 	' .4 2.6 2.0 12.9 24.2 2.7 4.4 4.5 4.3 58.0 

. Gasoline Tax Revenue 
Guarantee 	 -- .3 	g .1 - , 	 2.4 - - _ ,--- - 	2,8 

Total. 	  .4 2.9 0  2.1 12.9 26.6 2.7 4.4 4.5 4.3 60.8 

Figures may nt add to totals because of reunding. 	Less thon $50,000. - N11. 
Source: I5.13.S., The Motor Vchicle, 1951. 

CHART 4 

MOTOR VEHICLE REVENUE At 'PERCENT OF NET GENERAL PROVINCIAL REVENUE, CANADA 

35 	 . 	FOR SELECTED YEARS 1933-1968 
percent 

10 	 IllilLillrni.1.111 
1935 	 1940 	 1945 	 1950 	 1955 	 1960 	 1966 

Notes; 
'Fo and including 1953, rnotor vehicle revenues include mail amounts for the territories; 

other figures exclude the territories. 
Motor vehlcle revenues for 1943 include the gasoline tax guarantee. 
Motor vehicle revenues include vehicle licence tees, drivers' licence tees, motive fuel tax 

recelpts, public service vehicle tees, and some miseellaneous items. 
Intervening years In 1933-46 period not available from source. 
Sources: Canadien Tax Foundation, Canadien Fiscal Facts; D.B.S., Provincial Government 

Finance; The Motor Vehicle. 
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Table 9 

GASOLINE AND FUEL TAX RATES, EJIBIVIPTIONS AND REFUNDS 

(cents per gallon), as of Apri1 1971 

Mees of User B. C b Alla. Sask. Man. Ont. Que. N.B, N. S. P.E.I. Nfld 

3,1Iected on Sale 
for use on public roads 

gasoline 	  
154 154 194 174 184 194 204 214 214 234 

diesel fuel 	  

for use off public roads 
gasolino--aircraft 	  

174 

34 

170 

30 

214 

40 

200 

244 

244 

3¢ 

254 

30 

234 

34 

274 

nil 

214• 

ni! 

254 

nil 

--marine 	  3eBb 15¢ 40° 170b 184 1s.•4 nil 214e  nil• 254 
--industrial 	  34 340  445  174 1  184 19¢ nL1 nil nie 234 

--farmers 	  3¢ n114  nllgg nil 184 194 ni! 214- nu- 234 
fuel oil—aircraft 	  34 34 44 nitg -nil 34 nil un ni! ni!- 

--marine 	  30b 174 440  200 lui nil ni! i  274,  nil• 254 

--industrial 	  3¢ 34° 44' 
e201k 

ni! 254 nil ; 	nil nie 254 

--farmerà. 	  34 nie nil nil nrl 254 nil 274- nilz 250 
..–heating 	  3h4 ni! nil __.1 nfl ni! 	I nil nil nil nil 

gasoline—aircraft 	  ail 
Refunds Allowedg  

nil nll nie nil nil nil na na na • 
—marine 	  nilbb nil ni! 174b nilo 1947  n11 na na 254b 

—industrial 	  nil 104• ___t nilb 134 164-  90% na na nil 

—fermera 	  24 ___4 nil nu l 184 19¢ nil ' 	na na 25et 

fuel cil—aircraft 	  nil nil nil film na nil nil na na na 

—marine 	  an» ail all 1341 na nu nu na na 254? 
--industrial 	  

—fermera 	  

nil 

2¢ 

124. 
__a 

—I 

nul 

13-151b 

. 	
nil 

Ra 
na 

224 

25¢ 1 

90% 
nu l 

na 

na 

na 

na 

nila 
250 

. Most provinces provide a refunn if tax is paid at the Ume of purchase but the fuel is subsequentl used for non-taxable purposes. h British 
Columbia allows a 12e per gallon refund on gasoline used for the operation of a rnoinr vehicle on a public highway by any person who lias suffered 
loss of llneb, 1.s permanently confined te a wheelchair or who receives a full disability war pension; diesel fuel used in prIvate passenger automobiles 
Is taxable as gasoline in I3.C. bbin- British Columbia purple gasoline purchased by commercial fishermen is subject ta a refund Of 24 per gallon. 
r While gasoline and fuel oil for industrial uses are generally subject to a tax of 34 a gallon in Alberta, if used within the petroleum industry for 
servicing and drilling purposes, or as a raw tnaterial in amanufacturing process, these products are exempt. F -urthermore, refunds are avallable at 
the rate of 104 per gallon of gasoline and 124 per gallon of diesel fuel if the fuel oil purchased la flot suitable to be coloured so chat tax ia pela when pur- 

chased but Is used for an industriel purpose. d In Alberta, if farmers purchase fuel off which is flot suit-able to be coloured, so that full fax is paid, and 
then use the fuel for farm purposes only, they are entitled to a full refund of the taxes paid. • Marine reduced rate in Saskatchewan Is limited tc Coin-
mercial fishermen and motor boats and vessels in' certain districts. Coloured fuel used in motor toboggans by -  trappers and fisherrnen ln the Northern 
Administration District is tax-exempt. znihile fuel petroleum products for industrial uses are generally subject to a tax of 44 a gallon in Saskatchewan, 
if used within the petroleum, natural gas or potash industry for well-drilling and servicing purposes, or if- fuel oil is used as an ing,redient ln the 
processing of any manufactured product, the 40 per gallon is refunded, but the fuel oil is subject to the 5% retail sales tax. " Coloured fuel used 
by farinera ln Saskatchewan is tax-exempt. The coloured fuel rnay be used in farm trucks on public roads and by farinera in motor toboggans. g In 
Manitoba ail fuels used ln aircraft engines are classified as "gasoline" and taxed at 24 per gallon. h Marine exemption in Manitoba is limited ta 
commercial fishermen, prospectors, freight handlers and trappers; rebate is 170 if they do flot purchase tax-free. I  Certain speciffed uses otber than 
In an internai combustion engine are exempt In Manitoba, e.g., gas used as solvent. I  In Manitoba motor boat operators may clam a refund of 154 a 
gallon; net tax per gallon-is 54. Commercial fis'hermen may purchase tax-exempt. h In Manitoba industrial users generally pay the tax and then apply 
for a partial refund of 134 per gallon of motive fuel, 130 per gallon of propane (which is taxed at 174 per gallon). Net tax per gallon of motive fuel 
—50, of propane-44. I  In Manitoba domestic usera exempted in 1966; commercial users: 344 per gallon on bunker fuel or crude on; le per gallon on 
propane, marked or coloured fuel for heating of commercial premises. m  Non-Canadian airlines on international fiights, touching clown solely for 
refuellIng purposes. exempt in Manitoba. • Commercial fishermen are treated like farmers and are eligible for a refund of 180 a gallon. P R.efunds 
for marine use limited to non-pleasure craft In Newfoundland. q  In Newfoundland if bunker grade fuel oh l is used in processing minerais to upgrade 
or eoncentrate them, 14 per gallon tax applicable. r In Nova Scotla tex is imposed for ail uses except chose of a commercial nature. • Prince Edward 
Island enacted a new Act which would impose a separate tint of 250 per gallon, or a lesser rate If so determlned by the Lieutenant-Governor in Counell, 
on diesel fuel, to be proclaimed. Not proclaimed at date of writing. g In Newfoundland the farming rebate is granted for ail motorized vehicles with the 
exception of cars and trucks. r A 1971 amendment in Newfoundland, effective on proclamation, would exempt gasoline delivered te certain ships for 
use as slips' stores. The system of payment of tax and claiming of refunds by marine and farm end-use is to be replaced by the systera of purchasIng 
tax-exempt • In Prince Edward Island the marine exemption is ilmited to commercial ashermen. a In Prince Edward Island the exemption applies te 
fuel used in stationary engines for rnanufacturing only. 'In Prince Edward Island fuel for ferai machinery and equlpment only is exempt. Y Refunds 
for marine use lirnited to commercial fishing In Quebec. 

Sources: Provincial ltntutes; Correspondence with Provincial Officiais; D.13.S., Principal Taxes and Rates. 
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Table 10 

BASIS OP PUBLIC SERVICE VEHICLE FEE SCHEDULES, BY PROVINCE, 1969 (36) 	 91 

For,hire trucks 	 For-itire and inter-city buses 
	  --...., 

Ncwfoundland 	 Gross vehicle wt. 	 Gros s vehicic wt. 

Prince Edward Island 	No. of axles 	 Scating capacity 

Nova Scotia 	 Cross vehicle svt. 	 Flat foc 

New Brunswick 	 No. of axles 	 - 

Quebec 	 Tare wt. + type 	 Tate wt. + fuel used 

Ontario 	 Gross vehicle vrt. 	 Passenger mileage 
+ types 	 -I- road class 

Manitoba 	 - 	 Seating eapacity 

" Saskatchewan 

Alberta 	 - 	 Seat-mileage + road class 

British Columbia 	 Gross vehicle syt. 	 Seating capacity 
+ tYPe 

"Type" amans type of licence. 

Source: D.B.S., The Kotor Vehicle 1969, Part 1: Rates and Regulations, Tables 9 and 

Table 11 

COMBINE') ANNUAL LICENCE AND CARRIER FEES FOR SELECTED 
	

( 38 )  

COMMERCIAL MOTOR VEHICLES, 1969 

(dollars) 

Truck Public Inter-cIty Bus. 

Small Large 
Cas Tracter- 

Trailer 
Medium 

(Gus) 
Large 

(Diesel) 

Mid. Licence 	  90.00 355.00 360.00 150.00 220.00 
Carrier 	  8.64 23.04 25.92 11.52 14.40 

Total 	  98.64 378.04 385.92 161.52 234.40 
P.E.X. Licence 	  86.00 370.00 416.00 1à.00 182.00 

Carrier 	  20.00 25.00 35.00 420.03 720.00 
- 

Total 	  542.07 106.00 395.00 451.00 902.00 
N.S. Licence 	  105.00 385.00 370.00 156.00 214.00 

Carrier 	  15.00 30.00 48.00 10.00 10.00 

Total 	  120.00 415.00 418.00 166.00 224.00 
N.B. Licence 	  87.00 371.00 417.00 131.00 193.00 

Carrier 	  20.00 25.00 30.00 - - 

Total 	  
_ 
131.00 

. 
193.00 107.00 396.00 447.00 

Que. Licence 	  89.75 392.25 302.75 173.50 253.00 
Carrier 	  11.00 100.00 42.00 26.00 46.00 

Total 	  100.75 492.25 344.75 199.50 299.00 
Ont.b Licence 	  94.00 426.00 310.00 129.00 167.00 

Carrier 	  36.00 120.00 113.00 262.50 450.00 

Total 	  
_.... 
423.00 130.00 546.00 391.50 617.00 

Man. Licence 	  120.50 42b.50 480.50 34.50 79.50 
Carrier 	  - - 86.00 106.00 

Total 	. 	  120.50 420.50 480.5-0 120.50 7--85:50 
Sask. Licence 	  100.00 365.00 425.00 350.00 350.00 

Carrier 	  - ..._ _.... 
_ 

- 

Total 	  100.00 365.00 425.71 350.00 	. 350.00 
Alta, Licence 	  86.00 321,00 461.00 36,00 36.00 

Carrier 	  - - - 554.17 550.00 

Total 	  86.00 321.00 461.00 590.17 986.00 
B.C.b Licence a, 	  95.00 305.00 355.00 135.00 175.00 

Carrier 	  27.00 42.00 42.00 48.00 48.00 
- 

Total 	  -3-4-7,00 183.0- 0 122,00 397.00 223.00 

It Alberta and ontarlo charge by seat-mileage according to class of road used. For Ontario it 
is assurned that half of the mileage is on each of the two types of highway, For Alberta it is 
assume(' that 5% of the mlleage is Inside clties "and therefore not taxable) and the remalnder 
7.• divIded equally between the two types of highway. 

b /ming the highest of the tee schedules. 

Source: D.B.S., no Motor Vehicla 1969, Part T: Rates and Regulations, Tables 12, 13. 

DeflnItions: Truck: Small: 5,500 lb. tare welght, 12,000 lb. gross vehiele weight, 2 scies. 
9 	 Large: 46,500 lb. tare weight, 32,000 lb. grecs vehicle weight, 3 axles. 

Cas tractor-traller combinatIon: 15,500 lb. tare wcIght, 36,000 lb. gross 
vchiele welght, 3 aides. 

Publie Inter-elty.Bus-Medium: 153-inch wheelbasc, 11,500 lb. tare welght, 16,000 
lb. gross vehicie weight, seating eapacity 30; 
35,000 miles annuel travel; and 1.050,000 scat- 

Large: 240-inch wheelbase, 14,000 lb. tare weight, 20.000 
lb. gross vehiele weight, seatlng capacity 40; 
45.000 miles annval travel; and 1.800,000 seat- 



CHART 5 	 (49) 
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(40) 

PROVINCIAL RECULATORY ACTS AND AUTHORITIES FOR 

COMMERCIAL VEIIICLES, 1969 

Name of Act 
	

Regulatory Authority 

Nfld, 

P.E.I. 
N.S. 

N.B. 
Quebee 
Ontario 

Manitoba 
Saskatchewe 
Alberta 
British Coltenbia 

The /vIotor Carrier Act 

The Mbtor Carrier Act 
Motor Carrier Act 

Motor CarrienAct 
Transportation Board Act 
The Public Cornmercial Vehicles 

Act (trucks) 
he Public Vehicles Act (buses) 
The Highway Traffic Act 
The Vehicles Act 
lehe Public Serïice Vehicles Act 
Motor Carrier i>ct 

Board of Commissioneri of 
Public Utilities 

Public Utilities Commission 
Board of Commissioners of 

Public Utilities 
Motor Carrier Board 
Transportation Board 
Highway Transport Board 

Motor Transort Board 
Highway Traffic Board 
Highway Traite Board 

oPublic Utilitie Commission' 

Source: D.B.S., The Motor Vehicle 190, Part I: Ratês and Regulatlons. 



67.3 
70.1 
75.5 
75.3 
74.8 
72.7 
71.6 
72.5 
72.3 
72.5 
72.9 
70.9 
75.8 
77.0 
76.5 
75.3 
76.9 
77.8 
78.6 
78.0 
78.3 
78.9 
78.9 
79.4 

60.3 
61.1 
66.4 
66.8 
66.7 
66,3 
68.0 
69.1 
69.3 
70.0 
69.2 
68.2 
67.2 
67.9 
67.6 
67.5 
70.5 
70.6 
70.5 
70.3 
71.1 
72.8 
72.4 
71.5 

60.1 
63.2 
67.4 
68.5 
69.1 
68.2 
68.8 
69.3 
69.6 
72.2 
72.8 
72.7 
72.0 
72.4 
72.2 
72,6 
75.1 
75.3 
74.5 
74.3 
74.8 
75.4 
76.0 
76.7 

Table 13 
	

(52) 

PROVINCIAL REVENUE FROM MOTOR VEHICLES, FUEL TAX 
AND TOUS; 1945 TO 1968 

($ 

Year Nfhl. P.E.I. N.S. N.B. Que. Ont. Man. Sask. Alfa. E.C. 
Yukon and 

N.W.T. Total))  

1945 
1946 
1947 
1948 
1949 
1950 
1951 
1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 

- 

- 
- 
1.4 
1.8 
2.2 
2.6 
3.2 
3.8 
4.7 
5.4 
5.7 
6.4 
7.0 
8.1 
9.0 

10.0 
12.1 
12.9 
15.8 
17.9 
18.8 
23.5 

'.5 
.7 
.9 

1.0 
e.1 
1.3 
1.4 
1.6 
1.7 
1.8 
1.9 
2.0 

,2.5 
,2.8 
3.1 
3.2 
3.5 
3.5 
4.0 
4.2 
4.5 
5.0 
5.1 , 
6.3 

4.8 
5.7 
7.8 
8.8 
9.4 
9.9 

11.6 
12.8 
13.8 
14.7 
17.9 
19.2 
20.5 
21,4 
22.7 
23.7 
26.8 
27.5 
29.0 
31.3 
34.8 
37.3 
39.3 
43.8 

3.5 
4.5 
6.2 
7.6 
8.0 
8.4 
9.2 
9.9 

10.5 
12.2 
13.6 
14.7 
15.1 
15.8 
16.6 
17.5 
20.2 
21.0 
22.7 
24.5 
26.9 
29.4 
31.7 
34.3 

22.0 
27.2 
38.4 
44.3 
47.2 
55.9 
68.8 
73.6 
82.0 
87.6 
99.2 

112.5 
122.5 
128.5 
136.5 
149.3 
160.7 
175.4 
207.3 
222.1 
260.4 
274.0 
300.7 
365.5 .. 

36.7 
44.8 
62.4 
68.4 
76.7 
86,6 

J  94.0 
103.2 
113.1 
122.1 
145,9 
163,0 
196.9 
209.5 
226.1 
234.0 
245.0 
253.1 
278.0 
324.6 
350.6 
388.1 
413.7 
510.9 

4.3 
5.1 
6.6 
7.2 
7.8 
8.9 ' 

10.0 
11.3 
12.9 
13.6 
14.8 
17.5 9  
19.6 
20.2 
22.7 
23.4 
30.0 
31.3 
35.6 
41.8 
53.5 
53.1 
55.5 
55.2 

6.8 
8.2 
9.5 

10.0 
11.4 
12.2 
14.0 
16.6 
19.6 
20.3 
20.5 
21.9 
25.8 
27.3 
28.5 
29.6 
33.8 
36.4 
39.1 
41.7 
40.5 
45.1 
47.3 
60.7 

7.7 
9.2 

12.1 
13.5 
16.5 
18.2 
115 
24.1 
26.2 
28.1 
30.5 
33.3 
37.1 
36.4 
37.7 
39.9 
47.5 
51.6 
53.1 
56.6 
60.7 
65.0 
70.2 
92.4 

8.3 
10.4 
15.6 
17.0 
211 
23.4 
26.4 
26.8 
29.7 
30.2 
35.6 
40.6 
43.8 
45.7 
48.8 
57.3 
68.6 
79.0 
81.5 
86.9 
98.4 

108.7 
113.1 
123.9 . 

- 
..s_ 
.1 
.1 
A 
.1 
r3 
t4 
:4 
:.4 
;5 
è5 
.4 
.4 
.4 
.5 
.5 
.6 
.9 

1.1 
1.1 
1.3 
1.7 
3.4 

94.6 
115.8 
159.6 
178.0 
199.8 
226.6 
257.3 
282.8 
312.9 
334.8 
385.1 
430.8 
489.8 
514.4 
550.1 
586.5 
645.5 
689.5 
763.2 
854.7 
947.2 

1,024.7 
1,097.0 
1,319.8 

Inciudes revenues from rnotor vehicle registrations, operators' licences, in-transit licences, 
dUplicate licences, badges, etc.; motive fuel taxes; revenue earned by highway and rural road 
toll facillties; domestic toit bridges, tunnels and ferries and controlled access toll highways but 
exclucles tolls charged for travel in national parks. b Figures may net add 	totals, owIng tO 
rounding. 

Sources: D.B.S., The Mater Veleicle, Part /V: Revenues; and Road and Street Miletage and 
Expenditure. 

Table 14 	. 

PROVINCIAL FUEL TAx REVENUE AS A PERCENTAGE OF TOTAL PROVINCIAL 
REVENUE FROM MOTOR VEHICLES, FUEL TAX AND ToLLs,' 1945 TO 1568 

(%) 

193 

57.8 
58.7 
63.2 
63.3 
64.6 
63.7 
65.4 
63.7 
66.1 
66.1 
66.4 
66.9 
64.5 
67.2 
66.2 
66.1 
69.3 
616 
70.6 
70.7 
71.1• 
70.8 
70.4 
74.1 

....■•■■•••• 

Year 

1945 .. • • 
1946 . • • . 
1947 	.. • . 
1948 , 	• 
1949 .... 71.4 
1950 ... 
1951 .... '69.6 
1952 .... 68.2 
1953 .... 67.7 
1954 .... 	69.1 
1955 	71.6 
1956 .... 	71.9 
1957 	71.5 
1958 	72.6 
1959 	92.1 
1960 .... 	72.2 
1961 .... 	73.7 
1962 .... 	72.9 
1963 	72.6 
1964 • 	72.6 
1965 .... 	75.7 
1966 „ .. 76.0 
3967 , ... 74.2 
1968 .... 	77.0 

58.9 	72.6 	62.4 	64.4 
60.6 	69.8 	65.2 	57.9 
66.6 	76.0 	69.3 	67.3 
66.7 	76.8 	68.0 	66.3 
65.5 	75.9 	67.7 	68.9 
66.5 	75.1 	67.6 	68.4 
69.2 	76.0 	66.8 	66.9 
68.6 	75.3 	65.6 	71.0 
69.0 	76.2 	64.2 	72.0 
68.1 	75.9 	66.1 	71.3 
68.5 	71.1 	63.1 	71.4 
69.3 	69.3 	69.4 	74.2 
68.6 	72.7 	67.9 	73.5 
69.1 	72.3 	70.0 	73.0 
69.2 	70.1 	66.9 	72.4 
67.1 	70.3 	68.773.2 
66.5 	70.5 	71.8 	75.2 
68.1 	71.6 	74.5 	75.6 
72.2 	69.4 	69.0 	75.9 
72.5 	7:.8 	75.9 	75.8 
73.3 	71.7 	73.8 	74.1 
72.9 	73.3 	76.1 	75.7 
71.4 	73.7 	72.0 	76.0 
71.9 	71.2 	75.0 	75.9 

52.5 	70,9 
54.7 	75.0 
59.8 	69.4 
59.768.6 
55.5 	71.1 
53.1 	66.8 
52.4 	46.9 
57.3 • 	53.6 
55.3 	50.3 
59.9 	48.4 
59.3 	53.2 
59.0 	66.8 
58.6 	66.3 
58.2 	59.0 
58.157.1 
52.6 	58.4 
56.2 	55.6 
54.3 	53.7 
56.6 	64.2 
58.1 	67.1 
56.7 	68.1 
56.3 	71.0 
57.6 	74.8 
56.0 	$2.4 

64.3 
63.7 
69.6 
69.8 
64.0 
68.4 
69.4 
69.6 
70.3 
70.4 
68.7 
68.5 
69.5 
69.7 
68.4 
67.6 
68.4 
69.0 
69.5 
71.0 
70.9 
71.6 
71.3 
70.9 

Yukon and 
Md. F.B.I. N.S. N.B. Que. Ont. Man. Sask. Alta. B.C. N.W.T. Total 

ExcludIng tolls In national parks. 
Source: Based on Table 13 and Appendlx Table A-10. 
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%%% itîedwiraijegle 

N.S. 

AB 

N.B. Que. Ont. 

AB 

Man. Sask. Arta. B.C. 

AB AB AB AB A B AB 

91 78 62 54 87 70 95 71 94 65 104 59 63 41 85 62 

78 64 66 49 89 71 96 65 83 56 91 51 67 39 46 37 

84 67 63 47 93 70 101 74 81 54 108 57 66 43 42 32 

83 62 55 37 73 59 112 69 87 •48 93 53 65 44 67 48 

.76 60 57 40 83 60 97 67 59 44 92 56 63 43 63 42 

79 60 56 42 109 62 111 70 68 46 90 49 59 42 69 44 

93 76 68 52 118 79 109 '73 122 68 117 63 75 53 79 55 

100 78 67 58 104 73 109 72 113 68 116 68 91 60 93 67 

92 76 81 59 91 69 96 65 119 72 120 65 89 57 90 65 

99 76 78 53 78 58 97 71 117 75 112 63 95 63 100 73 

99 69 94 53 76 58 97 68 112 78 64 47 86 55 90 70 

97.53 87 51 82 59 95 68 106 75 46 35 77 46 89 70 

88 57 83 44 117 80 93 68 136 87 61 43 73 46 95 72 

82 58 84 59 135 96 117 81 129 82 80 61 116 69 99 77 

Year 
	

Nfld 	P.E.I. 

A B AB 

1955 46 35 46 37 
1956 60 45 59 36 

1957 75 44 68 50 

1958 47 26 48, 37 

1959 44 26 40 30 

1960 51 32 56 43 

1961 63 48 53 42 

1962 52 44 44 38 

1963 54 32 61 42 

1964 46 22 64 41 

1965 49 26 62 39 

1966 60 41 49 34 

1967 55 37 57 32 

1968 65 44 79 48 
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Table 15 

ROAD REVENUES AS PERCENTAGE OF ROAD EXPENDITURE, NET PROVINCIAL AND TOTAL, BY PROVINCE, li»P 5 jge 8 

30 

( 64) 
98 ' 

A : Provincial road revenues as percentage of net provincial road expenditure including suhsidies paid out. 
13: Provincial road revenues as percentage of total road expenditures In province. 

Source:. Table 13 and Appendix Table A-1. 
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Table 16 
(87) 

AVERAGED PROVINCIAL-MUNICIPAL DIVISION OF ROAD EXPENDITURE 
BY PROVINCE, 1959 TO 1968 

(percentage) 
Nfld. P.E.I. N.S. N.B. Que. Ont. Man. Sask. Alia. B.C. 

Net provincial expenditure 89 93 88 89 73 48 61 46 56 82 
Net municipal expenditure 9 6 11 10 24 26 31 35 31 17 
Provincial subsidy. 	 2 1 1 1 3 26 8 19 13 1 

4,  

Total 	 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
Source: Appendlx Tablés À-1, À-8. 
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20 URBAll 

Source: Appendix Tables A-2, A-E, A-7. 
Annexe 3 	. ,2 1 £3.  22 2 	22 5 

CHART 30 
Canada:Subsidies Received as Percent of Gross IVIunicipal Roads Exenditure 1953 -1963 
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CHUT 29 
Canada: Municipal and Total Expenditure on Rural aral Urban Highwaw; , Streets and Roads,1959 -1968 
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CHUT 31 
Cross Municipal Expenditure per caput on Rural Roads and Higliways 

by Province, 1961 and 1966 

7-• 
( dam% per l'uval head ) 

1961 

NFLD. 	P. El 	N.S. 	N. D. 	QUE. 	ONT. 	MAN. 	SASK. 	ALIA. 	D.C. 
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Source: D.B.S., Road and Street Mileage and Expenditure; and Population 1921-1966. 

Suuree: Appendix Tables A - A-8. 

CHUT 32 

PROVINCIAL -MUNICIPAL DIVISION OF EXPENDITURE.ON RURAL ROADS AND HIGHWAYS BY PROVINCE ;  1959 -1968 
( percentage of conMined prosincial - municipal spending ) 
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CHART 33 

Gross Municipal Expenditure per Caput on Urban FLads and Streets 

by Province • 1961 and 1966 
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Source: Append:x Table A-7 and Popuk...tion 1921-1966, n.B.s. 

o The Department of Public Works Act, Its, Nfld. 1952, C. 15, os. 25, 27. 
9 The Municipal Act, R.S.O. 1960. c. 249, os. 1(g), 412(2), 417. 
00 Public Expenditure and Revenue Study Committee, Province of Alberta, Repart, March 

166, p. 71. 

Table 18 

SOME FACTORS RELATED TO PROVINCIAL-MUNIC1PAL ROAD RELATIONS 

207 

( 94 ) 

Vary lov. 

A Area municipally organized, 1967 (as percentage of total area) 	 • I3.C, 	1. 
na. 

	

Que. 	7 

- 

11 por,u1:11n in municipally organized areas, 1966 (as Pereentage of total 
la l i on ) 

8 	 . 

e 	.,1'11?-:(..'sp:11 rond responsibility. mileage, 1967 - (municipal as percentage of 	Alla. 	7 . 	. 	.. 
ccmbined provincial and municipal rnileage) 	 N.B. - 	6 

N.S. 	7 
P.E.I. 	. 4 

E Provincial road grants to.municipalities, 1967 (as •ercentage of net muni- 	B.C. 	4 
cipal road spending including provincial grants) 	 N.B. 	0 

P.E.I. 	8 
Que. 	9 

F Provincial unconditional grants to municipalities, 1967 (as percentage of 	Man, 	4 
gross general municipal revenue) 	 N.S. 	4 

P.E.I. 	3 
: Ont 	2 

Sask. 	0 

Low Moderato High 

Man. 12 P,E.I. na. J1ta. 100 
Ont. na. Sask. 49 N.B. na. 

N.S. 100 
_ 

Nd. 46 D.C. 81 Altr.. 
N.B. 07 

fo 
Ont. 10; 
Que. 100 
Sask. 100 
Man. 97 
P.E.I. 100 

Nfid. 13 13.0. 26 1 	,,.n. 76 
Ont. - 	18 Sa sk. 02 
Que. 16 

B.C. 	. 19 Man.- 37 Alta. 48 
N.B. 11 Que. 27 Ont. . V. 
N.S. 12 Sask, 46 
P.E.I. 12 

N.S. 12 Alla. 27 Ont. 55 
Man. 10' Sask. 43 
Mid. 29 

E.C. 	• s N.33. 37 
Alla. 6 	. N0d. 21 
Que. 9 

_ 
D Muacipal road responsibility, money. 1967 (municipal as percentage of 	Nfld. - 	IO 

combined. provincial .and municipal spending on roads) 

Sources: A and B: D.B.S. Cat. 68-204, 1967, Table 1 .8. C, D and E: DUS. Cat, 53-201, 1967. F: 13.171.5. Cat. 68-204, Table 1 and 68-207, 
1967. Table 2: 



Table 19 
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PROVINCIAL Am TO RURAL MUNICIPAL ROADS, 1970 
	 (100-101) 

Province 	 Eligible 	 Construction and . 
	

Construction or 
Municipal i tics 	 Sharable Roads 	 Maintenance Aid 

	
Maintenance Aid 

, Newfoundiand 	Local road board areas 	SpecIfied types with high- 	Per-mile surn plus per- 
and local goverrunent corn- 	road connections 	 capita tom 
munities 	 Specifled types without 	Per-capita suni 

highroad connections 

Quebec 	Most runal roads are provincial responsibillty. Per-mile soin for winter 
road maintenante 

Ontario 	 Township; county, regton 	Township, county, 	 Percentage of cost 
regional roads 

Manitoba - 	Rural municipality 	 Nil 
Local improvement district 	Specified type Percentage of cost 

(snow-plowing sharable 
alsb) 

Saskatchewan 	Rural municipality and 	Specified types 
local improvement district 

Percentage of construction 
cost; per-mile rom for 
maintenance, grid ronds 
only 

: Alberta 	 Rural areas 	 Spectiled types 

Counties, municipal dis- 	Specified types 
trIcts, special areas 

Constructed by province, 
maintained by rural 
au th ority 
Percentage of construction 
cost (for local roads, to 
maximum per jurisdiction) 

British 
' Columbia 

District Municipal streets and 	Per-capita soin based on 
roads 	 municipal population 
Secondary hIghways 	 Percentage of cost 

Source: Based on information received from provincial highways departments. 
Note: Prince Edward Island, Nova Scetia and New Brunswick flot included because rural roads in these provinces are provincial 

.responsibilities. In Newfoundiand, Quebec and BritInh,-,021trabla racle rural ronds are provincial responsibilities. 

Table 20 

PROVINCIAL Am TO URBAN ROADS, 1970 

Province 
Eligible 

MunicipallUes Sharable Roads 
Construction and 

. 	Maintenance Aid 
Construction or 

Maintenance kid 

Newfoundlansl Town councils Municipal ronds Per-capita sum 	. 

Prince City NU - 
Edward .  
Island 

Town Town ronds. Percentage of cost to 
maximum 

Main highways through 
towns 

Provincial responsibility 

Village 	, Village ronds Provincial responsibility 

Nova Scotia Chies and towns Main 	through 	highways 
and connecting links 

Percentage of cost Snow-clearing gran- 	ts 

Villages, suburbs Streets 	that 	are 	really 
provincial hIghways 

Percentage of cost 

New 
'Brunswick 

Cilles and towns IlIghways 	within 	urban. 
limita 

Percentage 	of 	repair or 
reconstruction 	cost 

Quebec No information 

Ontario towns, villages Municipal streets Percentage of cost 
Highway connecting links Percentage of cost, based 

on population 
Ald tu cilles for 
construction only 

Manitoba Cities, towns, villages APProved arterial streets Percentage of construction 
costs: 	Metro 	Winnipeg 
only: 	plus 	per-lane-mile 
maintenance surn 

Provincial roads and Provincial 	responsibility Metro Winnipeg only: per- 
higbways except ln Metrb Winrdpeg centage 	of 	construction 

cost 	and 	per-lane-rriile 
maintenance sum 
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'l'able 20. (continuO) 	 0 9 

Ellgible 	 Construction and 	 Ccnstr.leton or 	' 	• 
Province 	 liunicipalities • 	 S arable Roacis 	 Mainterice. Avt 	 1\7_almenanco 

111 

	

	 .iiighway connectera and 	 Percentage ()S' constructÂcr: . 	Saskatchewan . 	Cales by population class 
arterials 	• 	 cost: specified maintenance 

•• . 	 work 

11 	
Towns and villages. 	 Non-grid ronds Percentage of new con- 

ighway connectora • Percentage of construction 
structicn (gTavel) 

ll  
• 	 cot; specifled maintenance 

work 
- Main streets 	 Percentage of construction 

cost 

Alberta Chies 

Towns and villages 

Freeways and arterials 	 Pereentage 'of construction 
(expressways) and their 	 cost: per-mile sum for 
extensions 	. 	 maintenance 
Collector and local roads 	 . One-tirne grant, f.yed plus • 

. per capita 
Freeway .and arterlal 	 100% provInelal 
links 
Secondary links and 	 Percentag 2 of const ru c tl o n 
extensions 	 cost 

Hamicts 

Stmuner villages 

Secondary links and 
extensions 
Local ronds 

Percentage of construction 
cost 
One-time grant, fixed plus 
per =pita 

British 
Columbia 

Ail types Municipal roads and . 	 Per-capita sum based on 
streets 	 population 
Provincial arterial 	 Provincial responsibillty if 
highways 	 population 1:rider 30,0013 
Secondary highways 	 Percentage of construction 

and percentage of mainte-
nance cost, base on popu-
lation 

Source: Based on Information received from provincial highways departments. 



RELATIVE STATISTICS BY CLASS OF ROAD2G  (108) 

Predicted 
Mileago 	Traffic 	20-year needs Total Exp. 

% • 	flow % 	 % 	1956-61 % Rond Class 

Township Ronds . . 	63 	 7 	 16 	 13 
County Ronds  	11 	 11 	 10 	 11 
Urban Streets  	12 	 40 	 40 	 21 
Provincial Highways .  	14 	 42 	 34 	 55 

100 	 100 	 100 	 100 

(107) CHART 35 
RELATIVE URBAN STATISI ICS FOR ROAD EXPENOITURE BY PROVINCE 1969-1068 
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1 April 1962. 
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1 April 1958 (Ontario's Roads and Streets, Department of Highways, Ontario, December 
1958). 

Table 21 

EST1MATED ROAD EXPEND1TURES AND RELATE!) REVENUES, SELECT ED Crrins 

Year City Expeildititre Revenue % recovered 
' ($ 	million) % 

1969 Calgary 20.5 5.5 2 7 
1969 Edmonton 19 23 14 
1969 Hamilton 19 5 26 
1969-70 Montreal (City) ) 50.5 8.0 16 
1969-70 Quebec (City) 5.0 3.3 66 
1 968 Toronto (Metro) 55.0 21.4 39 

Toronto (City) 19 9 49 
1969 Vancouver 15.0 12.2 81 
1969 Windsor 9 4 41 
1969 Winnipeg (Metro) 13.5 6.6 48 
1969 	. Winnipeg (City) 5.5 1.5 27 

Source: Estimait-d from data In the nnnual flnanclai reports of the («les. EstImates may 
contaln large enfles. rtevenue ineltules charges agaInst bencflclaries and externat grants (pro-
vincial grants): dellcit 1s the amount met by the elty's general revenues. 
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CHART 36 

Canada; Urban Transit Systems POssenger Volume and Operating Finances I?41- 6E 
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(123) 	211 

'CANADA: DISTRIBUTION OF URBAN TRANSIT A lES  

AMONG VEIIICLE, TYPES 

- Year 	Electric'ear 	•Subway car 	Bus and Trolley 	Total 
1955 31.6 3.0 65.4 100.0 
1958 20.4 3.3 76.3 100.0 
1961 14.2 3.4 82.4 100.0 
1964 12.4 3.9 83.7 100.0 
1967 8.0 15.6 76.4 100.0 
1968 7.3 15.4 77.3 100.0 

*Initial pitssengcr tares exclusive of transfers, not passenger mlleage. In 1968 subways 
accounted for 19% of total scat-miles avallable. 

Source: Canada Vaal- Books; D.B.S., Urban Tramitt 1968 (Cat. No. 53-216). 

Table 23 

PRRCENTAGE OF TOTAL TRANSI' COSTS RECOVERED,' 

SEI.ECTED URBAN TRANSIT SYSTEMS, 1968-69 
/ 

1969 	1968 	1967-6,8 
combined 

% 
Calgary Transit 	  85 88 80 
Edmonton Transit 	  73 81 72 
Toronto Transit 	  n.a. 93 82 
Winnipeg Transit 	  54 . 	51 61 

. Reeoverles Melude operatIng revenues, provincial grants and rniseellaneous items, but do net 
elude elty grants or subsldles other than those pald for services: i.e.. in respect of lower fores 
r students or the c.ged. 

.:) ,.1ree: complled end estinutted from Annuai 'Reports of the municipalities. 

(124) 
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(12g) 
CHART 37 

Orhan Transit Passenger Volume and Operating Finances, Selected Provinces, 1964-68 

Source: Calculated from D.B.S., Urban Transit (C.at. No. 53-216). 

Table 24 	
(128) 

PERCENTAGE OF TOTAL HOUSEHOLDS WITHOUT AUTOMOBILES, 
SELECTED METROPOLITAN AREAS, MAY 1969 

Montreal 	 34.8 Edmonton 	  19.1 
Quebec 	 27.8 Calgary 	  18.3 
Winnipeg 	 24.9 London 	  17.9 
Toronto 	 23.4 Hamilton 	  17.3 
Ottawa-Hull 	 22.2 Windsor 	  16.6 
Vancouver 	 21.9 
Source: DES., Household Faci/ities and Equipment May 1969, (Cat. No. 64-202). 

us R. C. Barnstead and M. V. Bates, "Trucking and Urban Transportation", Proceedings 01 
the 1968 Convention, (Ottawa: Canadian Gond Roads Association), pp. 576-7. The article reported 
In part On a study of congestion costs ln certain cities undertaken by Smith Transport Ltd., the 
truckIng company with which Mr. Barnstead ls associated. The costs expressed In a Toronto-
Ottawa comparison ware these: 

City Running Costa per Mile 

Cost per mile 0 	 Toronto 	 Ottawa 
Driver  	76.6 	 60.0 
Opern.tIng  	29.1 	 28.3 

Total 	  106.0 	 88.3 
(p. 578.) 

as Unfortunately these are flot the same as the eleven metropolltan erras we are eoneerned 
.vIth. The citiez in the urban family expenditure sertes are St. John's, Halifax, Quebec, Montreal, 
Dttawa, Toronto, Winnipeg. Regina, Saskatoon, Edmonton and Vancouver. See D.B.S., Urban 
?ami/y Expenditure 1967 ( 'et. No, 62-$30). 

Table 	25 	 ( 3 3 ) 
FEDERAL HIGHWAY, ROAD AND BRIDGE SUBSIDIES, 1930-1940 

($ million) 

Year Mining 
Roads 

Tourist 
Highways 

Relief 
Works' 

Total 

1930 	 3.7 3.7 
1931 	 11.2 11.2 
1932 	 1.1 1.1 
1933 	 2.1 2.1 
1934 	 2.4 2.4 
1935 	 9.6 9.6 

. 	'6 	 9.0 9.0 
1937 	 ' 1.2 3.4 4.6 
1938 	 1.2 .2 1.3 2.7 
1939 	 1.1 1.5 .4 3.0 
1940 	. 	. 	. 	. 	,,,,, 1.1 3.0 .2 4,3 

212 

Includes graMs for Trtuis-Canada Highway construction. 
Source: Canadian Tax Foundation, Taxes and Traffic (Tax Paper No. 8. 1955), Tables 54 ta 56. 
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Canada ,  Total ExpentliIura On ni ginvoy s, lierai fioads, Fki4c.s and FrS, 	' 
100 

Miflion 
0000  : 
ee 
0 .•0  

Construction and Maintenance j? 
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60 
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eeet 
Pee 09  \ 

0' 	e°  

je  40 

Anntial increace in 
provincial funded tiighway 

;•'■ Federal expenditures • direct and subbidies  
\s 	e 	( F igu res 'numide) 	

ie 	,e,.. 	00olotoree, 

'*›e'e 	**ammecootam* tall  eweo »more 

0 	! 	!o.°  I 	I 	I 71._̀ ee 'initaskittro_é_ec• Jetostol Lefer 	1 	1 	1 	1_1_  i 	I 	1 
1919 	 1925 	 1930 	 1935 
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41 ‘ 	Construction 
- 	e«  

t  

- 	- 	- 	-- 	- 	- 	- 	750 	- 	1,001 	1,751 
333 	1,127 	1,971 	885 	- 	119 	955 	951 	1,279 	770 	2000, 
798 	1,466 	1,064 	784 	322 	1,504 	1,602 	1,940 	1,536 	984 	12,000 
800 	954 	1,765 	1,210 	426 	1,649 	1,678 	806 	1,560 	1,152 	17,000 
724 	901 	900 	906 	2,281 	1,391 	667 	582 	859 	1,142 	;0,365 
750 	1,000 	900 	750 	1,397 	499 	750 	312 	750 	1,025 	8,132 
750 	515 	461 	750 	1,011 	750 	750 	411 	369 	294 	6,062 
750 497 378 750 1,500 750 	977 718 450 495 7,265 
750 	530 	49 	750 	563 	599 	120 	554 	87 	515 	4,523 
750 	507 	- 	692 	- 	239 	 423 	- 	122 	2,732 
750 	' 	- 	 58 	- 	- 	- 	 34 	........ 	- 	842 

7,155 	7,500 	6,788 	7,535 	7,180 	7,500 	7,500 	7,501 	7,500 	7,501 	74,642 

1959 

1960 

11196

1961 

3 
1962 

1964 
1965 

196 16 

1967 

1Year 

I Total' 

1968 
1969 

Source: Taxes a?ut Traffic, Canadlan Tax FoundatiOn, Tables 14-18 Inclusive (construction and 
maintenance expenditures) ;  Canada Year Book (provincial highwa y  debt and federal expenditures 
from 1931); Public .4ccounts, Govc:rmnent of Canada (fedcral expenclitures -1920-30)• 

Table 26 

FEDERAL GRANTS FOR PRIOR CONSTRUCTION OF TRANS-CANADA HIGIIWAY 

(1928-1949) 

($000) 
Nfld. 	P.E.I. 	N.S. 	N.B. 	Que. 	Ont. 	Man, 	Sask, 	Alta, 	13.C. 	Total 

	

283 	139 	1,418 	- 	3,566 	887 	271 	476, 	3,190 	10,214' 
Figures do flot add ta total beeause of roundin g . 

Source:: Trans-Canada Ilighway, Annual Répat, Department of Public Works. Ottawa. 

Table 29 

FEDERAL ORANTS UNDER ROADS TO RESOURCES, 1958-59 TO 1969-70 

($000) 

P.E.T. 	 Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Alta. 	B C. 

(136) 

.9, 13 

(139) 

1 

A  Figures may not add to totale, because of roundIng. 
Source: Federal-Provinciaf COazditional.grant and Skared:Cost Programmes 1962 ((.›.t. No. F2-2563) (Ottawa: Queen's Feinter) and Canadle.n Tax 

I Foundation, The National.Fittateces.(annual). 

Table 30 	 (i 4i 
ATLANTIC DEVELOPMENT BOARD ORANTS FOR ROADS 

(FROM FUND AND APPROPRIATIONS), 1964-65 TO 1968-69 

	

1964-65 	1965-66 	1966-67 	1967-68 	1968-69

• 

	

$1,762,250 	$5,989,750 , $11,672,932 	$20,708,053 	$18,485,803 

Source: Atlantic Development Board., :Immo/ Reports; Public Accounts of Canada. 



Table 31 	 (./ 4 7) 
	

214 
FIRST MAIN TRACK RAILWAY MILEAGE BY AREA, 1951, 1961 AND 1968 

Percentage Change 
Arca 1951 1961 1968 1968/1951 	1968/1961 
Newfoundland 	 705 933 936 + 33 0 
Prince Edward Island 	. 285 279 254 - 11 - 9 
Nova Scotia 	. . . . .... 1,396 1,298 1,301 - 7 0 
New Brunswick 	 1,835 1,783 1,665 - 9 - 7 
Quebec 	  4,789 5,224 5,328 + 11 + 2 
Ontario 	  10,440 10,189 10,046 - 4 - 1 
Manitoba 	 4,834 4,954 4,747 - 2 - 4 
Saskatchewan 	 8,739 8,607 8,565 - 2 0 
Alberta 	  5,647 5,689 5,650 0 - 1 
British Columbia 	. . 	. . 3,889 4,338 4,281 + 10 - 1 
Yukon 	, 58 58 58 0 0 
United States 	 .„ 339 339 339 0 0 

T'ôte 	  42,956 43,689 43,168 134- - 1 +1.7 
1  Figures may flot add to totals, because of roundlng. 
Sources: D.B.S., Railway Transport (Cat. No. 52-205'), Part I, 1965 and 1968, Table 2; and 

Canada Year look 1952-53, p. 743. 

Table 32 	 (15 

MISCELLANEOUS STATISTICS OF CIVIL AVIATION, CANADA, FOR SELECTED YEARS 1934 TO 1968 

Commercial Aviation 

	

-4 Alrcraft 	 Aircraft 	 Pilot 	 Airport 	 DOT Opérai ng Finances. Air 

	

Mlles 	 Hours 	 Licences 	 Licences 	 Registered 
Year 	 Flown 	 FlOWTI 	 ln force. 	 in force 	 Aircraft 	Revenues 	Expenditures 

	

(millions) 	 (thousands) 	 (S million) 

1934 	6.5 75.9 834 101 368 n.a. 

1939 	11.0 145.6 1,299 124 488 b 

1944 	16.2 122.4 822 i36- 247 0.1 

1949 	pi, --__:. 	37.7 280.3 4,031 336 1,973 5.3 

1954 	55.8 464.1 7,913 470 3,148 7.4 

1959 	110.9' 798.5* 14,896 456 4,857 12.5 

1964 	110.1 679.8 21,201 685 •6,933 27.7 

1968 	171.2° 1,128.7° 32,692 784 10,062 38.8 

Includes prIvate licences (always the large majority) as well as commercial licences. 
b Lo rs thon $50,000. • 

Partial figures: for revenue trallIc only. 

4  1957 111;ures. 
Source: Canada Year Books. 

I 

/ 

8 

1 
1 

n.a. I 
3.3 

2.4 Il 28.0 
30.5 
59.9 II 92.1 

129.1 
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CHART 39 

Department of Transport, Air Expenditure and Revenue, 1950 - 51 ta 1968 - 69 
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Administration, Operatian and Maintenance 
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Scurci..• :_iipartment. of Transport, Annuel Report, 1959-60. and 1967-6, and Public Accottnts of Canada. 	. 

Table 33 	 (1 73 ) 

FINANCIAL RRSPONSIBILITY, PUBLIC AND PRIVATE, 

FOR TRANSPORT MODES IN CANADA  

Terminais: 	- 	Vehiclea: 
Transport Construction - Trame Control Construction Purcbase. Main- 

Mode and Maintenance and Navigation and Maintenance tonance, Operation 
Watér Government* Ciovernrnent. Government' 

and private 
Private 

„Air .• Government* Government* 
and private Private - 

ttoad . : • Onvernment* 	• Government* Mostly private - 	3?rivate 	. 
riail 	- 	. Private - 	:Priver! Prlvate Prive° 

User charges malte corne partial rcturn of gin/miment expenditures. 
.. Notai Publie utillties and Crown corporations (e.É. Air Canada, CNR) are elassecl as - private 
beCause théy operate on a commercial basis, although their source of funds (cspeeially .for 
construction) may lie the public purse.•• 	 • . 	. 	. - 	. 	 • 



Miscellanecus 

Air 

Modal Total 

Other 

CHAM.  40 

Shans of Construction' Expenditure on Transportation by Modo and Source, 

Canada, 1967 , 69 Combinai*  

re Utilities Covernments Ferlerai 
Provincial &Municipal 

Air Railroads Road, and 	'Pater 
Service Stations 

Miscellaneous"  Ait Modes 

[> 
'dater 

Rallroads 

Roads 
and 

Service 
Stations 

CHART 41 

Modal Shores of Transportation - Ridas in Canada, 1967 

(patentages) 

100 

Percent 
of 

Total 

- 80 — 

60 

40 

20 

o 
Passonger 	 Freight 

Miles 	 ton - miles 
1967 	 1967 

••••:/..:/: 

'Katar 

Air 

aber 

Motor %labiale 

Rail 

Utdeles: Einc.r.1 power, gas distribution, rallway transport, urban transit systems, water 
systems, other utilities (ineludes air transport, warehousind, 011 and gas pipelines, and toll 
highways and bridges). 

Other: Primary industries, manufacturing Industries, trade, finance and commercial services; 
residential and institutional services. 

/ 1969 figures are preliminary. 
Inciudes passenger terminais (bus, boat. air); bridges, culverts, trestles, Overpasses, via-

ducts; tunnels and subways; fonces, snowsheds, signe and guardrails. 
Source: D.D.S., Construction In Canoda (sec Appendlx Tables A - 17, A-18). 

216 

( 175) 

Notes: 1. Motor vehicle: private passenger-cars and trucks (inter-city and local); for hire, 
common and contract, prIvate and farm). 

Other: for passenger-mlles, Includes commercial bus services (inter-city, rural and urban) 
and other urban public transport; for freIght, includes oll and gas pipelines. 

Source: D.B.S., Transportation Service Bulletins .  Nos. 1 and 2 (Cat. No. 50-001), November 
1969 and Mareh 1970. 
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Table A-I 

EXEEND1TURE ON HIGHWAYS, STREETS, ROADS, BRIDGES 	FER..-..1p5 
RIIRAL-URBAN TOTAL 

BY PROVINCE AND SPENDING AUT1LORITY 

1935-1968 

($ 	 

217 

(182-183) 

Year Authoritys Canada?. 	Md.. 	P. EL 	N.S. 	N.B. 	Que 	Ont. 	Man. 	Sask. 	AILI. 	B.C. 	and 
, Yukon 

23 9V.T. 
1935 	 70.3 	 • • 	6.9 	5.6 	13.8 	31.0 	1.3 	2.0 	3.3 	 - 

- 	.- • 
1936 

	2-- 

1937 	
80.0 	 .1 	9.6 	7.0 	13.6 	28.2 	2.3 	2.9 	3.9 	8.4 

1938 	
106.6 	 .8 	10.7 	11.8 	15.2 	51.4 	1.5 	3.5 	3.8 	8.0 

	

117.5 	 1.7 	7.8 	11.2 	27.3 	50.0 	3.3 	3.8 	4.2 	7.1 1939 	 106.5 	 2.2 	6.7 	9.1 	28.1 	41.1 	3.6 	3.9 	4.7 	7.2 1940  
/941 	

115.8 	 .9 	5.1 	2.9 	60.D 	39.3 	1.7 	2.2 	4.0 	5.2 
3942 	

89.2 	 .5 	4.2 	3.3 	24.6 	42.1 	2.0 	2,3 	4.0 	6.0 
1943 	

73.2 	 .4 	3.9 	' 3.0 	23.6 	25.6 	2.0 	2.4 	3.7 	8.5 
1944 	

78.0 

	

87.4 
	 .5 	3.7 	2.3 	24,7 	25.9 	2.0 	3.3 	3.8 	11.3 

	

1.0 	4.4 	5.9 	28.7 	27.0 	2.3 	3.7 	4.6 	9.9 1945 	Prov. 
Mun. 	26.0 

	

73.6 	 1.2 	4.8 	5.8 	25.2 	20.1 	2.3 	3.9 	3.9 	6.2 	...._. 
Fed. 	1.2 	

.5 	.5 	6.6 	11.5 	.9 	.3 	4.2 	1.5 	- 
Totalb 	101.0 	

.1 	 .1 	.1 	.. 	 .1 	 .3 	.4 

	

1.3 	5.5 	6...3 	32.0 	31.8 	3.2 	4.2 	8.3 	8.1 	.4 1946 	PrOv, 
Mun. 	

126.8 

	

32.6 	
1.5 	8.1 	11.7 	37.4 	41,5 	3.5 	6.3 	7.5 	9,2 	-- 

Fed. 	6.3 	
.9 	.7 	6.9 	15.9 	1.3 	 .6 	4,8 	1,7 	_ 

Totalb 	166.0 	
• . 	 .1 	.1 	 1.2 	.3 	4.4 

	

1.5 	9.1 	12..4 	44:4 	57.5 	4.9 	6.9 	13.5 	11.2 	4.4 1947 	Prov. 
Mun. 	

211.6 

	

42.6 	
2.8 	14.8 	15.4 	68.5 	59.6 	6.7 	8.8 	13.4 	21.6 	- 

Fed. 	8.0 	
.1 	1.4 	.8 	10.3 	18.3 	1.5 	 .6 	6.7 	3.0 	 r. 

Totalb 	262.7 	 2:9 	16.4 
.1 	.2 

16.4 	
.5 	.2 	. . 	2.3 	.1 	4-.-6 

1948 	Prov. 	251.5 	
79.9 	' 78.4 	8.5 	9.5 	22.3 	24.7 	4.6 

Mun. 	42.6 	
2.1 	21.9 

	

.1 	
20.7 	77.1 	67.6 	20.3 	8.9 	17.2 	25. 6 	_ 	r 

Fel. 	 6.4 	
2.1 	1.1 	9.9 	20.1 	2.2 	.9 	2,7 	3.2; 	- 	c 

Totalb 	300.8 	
• . 	.1 	.2 	 .2 	. . 	.3 	1.2 	.2 	4.2 

1949 	Prov. 	
2.2 	24.1 	22.0 	87:1 	88.0 	12.7 	10.1 	21.0 	29.9 	4.2 	i"..." 

Mun. 	
244.7 

	

55.2 	
3.7 	2.1 	21.9 
- 	.. 	2.3 	

15.2 
1,3 
	59.0 

	

11.8 	23.8 

	

68.6 	9.5 
3.0 	

8.8 	16.9 	39.0  
é Fed. 	10.4 	- 	 .8 	8.6 	4.4 

Totalb 	311.8 	3.7 	2.2 	24.7 	16.8 
.5 	.3 	 .2 	 .4 	 .7 	 .3 	1.8 	2.2 	3.6 	..... 

	

71.1 	92.9 	13.4 	9.9 	27.4 	48.6 	16 1950 	Prov. 
Mun. 	

247.0 

	

58.7 	
13g 	2.5 	20.6 
--, 	

16.6 	53.8 	77.6 	7.3 	9.7 	24.6 	28.8 	_ 	I. 
Fed. 	17.2 	.88 	.2 

.1 
1.2 
1.9 	1.2 

.5 	
14.2 

	

.1 	
24.0 	2.2 	1.1 	8.7 	5.2 	- F Ton)» 	323.5 	 15 	.7 	.5 	3.5 	3.8 	4.0 6.28 	2.8 	23.8 	18.4 	68.2 	105.2 	10.4 	18.2 	34.8 	37.7 	4.0 	. 1951 	Prov. 

Mun. 	
293.1 

	

62.5 	
5.5 8 	2.7 	16.5 
-a 	.2 	1.9 	

12.6 
1.6 	18.8 

84.1 
29.1 

	

94.7 	10.7 
2.3 	

11.9 	26.4 
1.1 	12.1 	

28.1 	- e Fed. 	21.7 	 6.7 	_ 
Totalb 	390.6 	6.48 	3.4 	18.7 	15.1 

1.08 	.5 	.3 	.9 

	

103.8 	128.8 

	

.4 	5.0 
14.2 

1.2 	1.3 	2.1 	4.5 	3.7 
. 	 14.3 	40.6 	39.9 	3.7 

C. 

	

106.3 	114.9 1932 	Pros'. 	356.0 	4.6 	2.9 	14.6 • 	 12.6 	16.3 	35.9 	33.2 	_ 
- Mua. 	81.9 	.2 	.6 	1.7 	 19.4 	30.9 	2.8 	1.0 	15.4 	8.1 	- 
Fed, 	25.0 	.6 	.5 	.2 	

142..08 

.7 	.5 	5.3 	1.8 	1.8 	4.3 	6.2 	2.6 
Totalb 	465.3 	5.4 	4,0 	16.5 	17.4 	126.4 

	

110518.22 	
17.2 	19.2 	55.5 	45.1 	2.6 

1953 	Prov. 	347.9 	d.o. 	2.9 	17.6 	15.4 	91.0 	 13.6 	17.0 	44.1 	32.1 	- 
Mun. 	90.9 	.P 	.3 	1.5 	• 2.1 	18.1 	31.0 	3.1 	1.7 	19.1 	13,8 	-- 
Fed. 	27.0 	•95 	.1 	.3 	.3 	 .7 

	

3.5 	1.7 	2.2 	4.4 	7.0 	4.9 

	

109.9 	14 Totalb 	467.1 	7.2,. 	3.4 	19.4 	17.9 	 2.9 	18.4 	20.8 	67.6 	53.13 . 	4.9 
1954 	Peri. 	366.0 	9.V' 	4.0 	16.7 	17.1 	95.0 	106.3 	14.2 	19.3 	52.2 	32.3 	- 

Mun. 	106.1 	.2b 	.2 	1.4 	2.3 	23.4 	35.6 	3.8 	11.1 	20.2 	7.3 	_... 
Fed. 	33.7 	2.0b 	 .6 	.6 	1.0 	8.5 	1.8 	2.2 	3.4 	6.6 	5.6 

Totalb 	509.9 	11•38 	4:à 	18.2 	19.9 	120.1 	1511 	19.8 	32.5 	75.7 	47.3 	5.6 
1955 	Prov. 	448.7 	10.3 	4.1 	19.6 	21.8 	113.7 	152.8 	15.7 	19.7 	48.4 	42.1 	.4 

Mun. 	124.0 	1.1 	.4 	1.9 	2.7 	27.0 	47.1 	5.7 	12.6 	19.6 	8.8 	--- 

2045.95 
FeCt. 	36.9 	2.2 	.4 	1.3 	0.7 	1.5 

	

142.5 	
1.5 	2.2 	5.6 	9.9 	5.4 

Totalb 	611.1 	13.6 	5.0 	22.9 	25.3 

	

127.6 	
22.8 	34.5 	73.7 	57.9 	5.8 

1956 	Prov. 	538.5 1 	9.1 	3.4 	24.4 	22.5 	 21.4 	24.2 	51.6 	88.0a 	6.5 185.8 
Mun, 	144.7 	1.8 	.4 	3.0 	2.9 	28.7 	56.2 	6.9 	16.6 	22.6  

1 3105:03 
Fe* 	60.2 	1.0 	1.6 	2.5 	4.5 	1.6 	6.9 	2.8 	2.5 	12.3 	 d.2 
• Total', 	767.5 	11.9 	5.4 • 	29.9 	29.8 	11 5328..20 	251.5 	31.1 	43.3 	86.4 

	

104.53 	
'6.7 

1957 	PIYA4 	596.31 	7.5 	17 	24.4 	23.7 	 195.8 	24.3 	23.8 	56.3 	 0.4 
Mun. 	159.1 	1.8 	.2 	2.9 	2.4 	41.2 	57.7 	8.7 	18.8 	18.7 	6.6 
F'ed. 	71.7 	3.1 	1.1 	3.1 	6.0 	2.0 

	

175.9 	
8.3 	3.1 	2.2 	11.8 	24.8 	6.0 

Totalb 	334.0 	12.6 	5.0 	30.8 	32.1 	 266.4 	36.1 	2495.. 41 	36.9 	535.9- *. 	9.0 
1958 	Prov. 	640.7 

	

174.5 	
13.5 	5.8 	25.7 	29.1 	 207.3 	28,9 	 56.4 	68.1 	0.3 176.1 

Mun- 	 1.4 	.5 	3.0 	, 2.9 	40,7 	70.9 	9.3 	19.4 	19,5 	6,9 
Fed. 	98.9 	9.0 	1.3 	5.4 	10.7 	2.7 

	

219.9 	
26.2 

	

305.6 	
3.6 	2.2 	7.5 	20,4 	9..7 

Tonte 	917.3 	24.0 	7.6 	34.5 	43.3 	 41.8 	51.1 	816 	95.7' 	1e.1 
1959 	Prov. 	688.1 

	

206.8 	
16.0 	7.8 	29.8 	29.1 	165.2 	233.2 	38.1 	30.9 	60.2 	77-.. 	0.4 

Mun. 	

229.6 	 1-7 3  8. . 3  

1.9 	.3 	2.9 	3.2 	60.7 	79.5 	7.7 	18.0 	19.1 	11.5 
rad. 	107.2 	8.4 	2.1 	5.1 	9.4 	4.0 	25.7 	2.8 	2.0 	7.1 	27.9 

Total> 	1.004.5 	26.5 	10.2 	37.8 	41.8 	 339.1 	51.8 	50.9 	86.9 	116.8 	a1 
1960 	Prov. 	649.9 	15.8 	5.7 	29.9 	31.5  

	

137.5 	211.6 	34.4 	33.0 	67.5 	82.7 	0.3 

	

271.9 	1.5 	.5 	3.7 	2.7 	97.4 	86.6 	16.0 	24.3 	22.3 

955.46 	

16.8 	.0 Mun. 
Fed. 	115.5 	8.2 	1.3 	5.9 	7.3 	6.3 	32.3 	3.1 	3.7 	 30.6 

	

130.2 	
11.2 

Total> 	1,043.8 	25.5 	7.4 	39.7 	41.5 	 334.2 	54.7 	60.8 	 11.6 
1951 	Prov. 	645.5 	14.2 	6.6 	28.9 	19.6 	

242.5 
24.6 	28.8 	63.8 	87,6 	0.4 

Mun. 	220.3 	1.7 	.4 	3.0 	2.9 	
135.7 

	

57.7 	
28235..71 

15.4 	21.0 	19.0 	14,2 

	

12233:57 	

.1 
Fed. 	97.0 	3.0 	1.5 	3.4 	6.4 	7.9 	28.5 	3.4 	3,4 	6.1 	 9.8 

TOUL> 	965.1 	18.9 	8.4 	35.4 	39.2 	202.5 	 44.4 	53.3 	89.9 	 10.3 
1063 	Prov. 	635.4 	19.2 	1.0 	26.8 	29.3 	1S.5 	

337.1 

	

231 9 	27.8 	31.4 	57.0 

	

18115587.7446 	

0.4 
Mun. 	238.5 	1.3 	.2 

3453...811 	

3.5 	57.6 	93.3 	15.2 	19.2 	22.9 	 .1 
Fcd. 	79.5 	2.0 	1.0 	 3.6 	13.1 

	

239.4 	
19.4 	2.7 	2.5 	6.3 	 5.0 

Totalb 	1,006,1 	22.5 	9.2 	 36.4 	 350.7 	45.0 	SIS 	86.3 	 8.5 
1963 	Prov. 	817.9 	22.5 	6.6 	30.7 	27.9 	227.1 	 30.0 	82.6 	59.5 	90.3 	0.5 

Mun. 
1211 395 ... 332  

2.2 	.5 	4.4 	3.1 	59.1 	 16.2 	25.0 	28.5 	 0.1 

	

272.2 	
289.7 

Fed , 	91.5 	13.4 	2.4 	2.8 	7-4 	15,2 

	

301.8 	

1183:45 
2.2 	2.2 	5.8 	 6.2 

Totalb 	1,187.2 	38.1 	9.5 	33.3 	38.4 	 49.4 	60.0 	94.1 	 6.7 

12281E. 0812  

1954 	Prov. 	946.4 	27.8 	6.6 	31.4 	31.6 	295.4 	
425.4 

35.5 	37.0 	59.3 	 0.6 

	

2;9.0 	3.4 	.6 	3.4 	3.6 	53.9 	 18,3 	28.1 	23.3 	 .1 Mun. 	
334.3 

Fed. 	140,2 	27.7 	3.0 	5.8 	10.9 	35.7 	 1.8 	1.4 	3.4 	 112 
Totalb 	1,360,6 	59.0 	10.3 	41.0 	46.1 	393.4 	 56.0 	663 	91.1 	 19.0 

1 1°93 ..12  
458.2 
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Table A-1 (continued) 

 

218 
(18.4-185) 

  

Year 	Spending Canadab 	NM. • 	P.E.I.d 	N.S. 	N.B. 	Que, 	Ont. Authority• 
okort 

Sask. 	Alta. 	B.C. 	and 
N.W.T. 

108.8 
-1965 	Prov. 	1,101.0 	32.4 	7.3 	34.9 	28.5 	343.8 	363.3 	47.6 	63.3 	70.3 	 C..> Mun. 	' 299.0 	2.8 	.5 	4.8 	4.0 	66.5 	119.1 	19.2 	20.7 	

3g.1 

	

142.514 	

.1 Fe6 . 	154.5 	25.3 	3.8 	10.5 	18.4 	41.8 	45201 423... 555 	1.7 	1 R 
111.1/ 	

P.3 	15.1 Totale 	1.561.3 	60.6 	11.6 	50.7 	50.9 	452.7 
335.5 	

68.7 	1:,.. 	 s D., 
1966 	Prov. 	1.210.5 	29.9 	10.2 	38.6 	33.8 

	

/30.7 	
50.0 	96.4 	84.6 	 1.1 Mun. 	 3.5 	.5 	5.4 	3.8 	75.6 	 18.9 	29.8 	43.8 	

122.0 

	

152965.066 	

.1 337.0 
190.7 Fed. 	 10.6 	4.3 	26.2 	19.9 	56 •. 

467.8 	
25.8 	• 1.9 	3.1 

14113.95 	
19.2 Totale 	1,743.8 	44.0 	14.9 	70.5 	57.5 	 569.8 	70.9 

	

118.7 	
20.4 129.2 

1967 	PrOv, 
Mun. 	

1,159.9 

	

362.9 	
34.2 	9.1 	44.2 	38.3 	257.9 	442.1 

	

139.1 	
40.9 	77.1 	96.2 	 1.1 

	

163.6 	
2.5 	1.1 	5.1 	4.7 	84.5 	 17.6 	29.4 	51.6 	27.2 	.1 Fect 	 14.0 	L7 	19.2 	26.6 	29.3 	23.8 

	

4°358.'55 	

4.8 	2.4 
109.0 	

3.5 

	

15106.55 	
23.3 

151.3 Totale 	1,697.5 	50.7 	15.8 	691 	72.1 	 63.8 	 24.5 
1968 	Pro''. 	1,169.6 	36.1 	8.0 	53.2 	40.8 	

375.7 
271.5 

	

162.2 	
42.8 	76.3 	79.7 	124.9 	0.8 Mun. 	379.7 	1.7 	.8 	4.7 	5.0 	84.9 	 18.0 	25.0 	48.5 	28.7 	.1 Fed. 	153.5 	16.1 	5.2 	17.9 	10.7 	23.7 

632
33.6  6.1 	2.7 	5.1 	6.9 	25.5 Totale 	1,708.4 	54.0 	14.0 	75.8 	57.9 	381.6 	.6 	67.6 	104.0133.6 	160.5 	26,4 

Note: Aniounts shown are total expendltures on rural highways, roads and structttres and urban streets and structures, exciuding ex;.:.:cliture on 
urban sIdervalks and footpaths. Included are expendltures of domestic toi! facIllttes. Subs1dies are included in expencilturca of dc...d• go \,.......ulez: 

- N11 or flot avallable. .. Less than $50,000. • No breakdown by spending authority available before 1954. b Figures MaY flot add to totals, 
owlng to rounding; total also includes expenditure by "others". «Not approprlate for eariy years. a Not available for early yeara • 21 months 
for provinClarexpendlture. / 15 months for provincial expenditure. g Data nôt avallable for urban streets. h Excludes St. John's. 1  Includes expert-
diture of $16 million by "others" in British Columbia. / Includés expendlture of $32 million by "others" in British Columbia. 

Sources: D.B.S., The Highway and the Motor Vehicle; Meung Stotiatics; Road ami Street Mileage ami Expenditure. 

Table A-2 

EXPENDITURE ON HIGHWAYS, ROADS, BRIDGES AND FERRIES' 
RURAL 

BY PROVINCE AND SPENDING AUTHORITY 

1919-1968 
($ 	 

Year 

Yukon 
and 

Canadab NHA.. 	P.E.Ld 	N.S. 	N.B. 	Que. 	Ont 	Man. 	Sask. 	Alta. 	B.0 N.W.T.• 

  

V
 V

7t
7

A1
1

.1
,1

1,
 

1919 
1920 
1921 
1922 
1923 
1924 
1925 
1926 
1927 
1928 
1929. 
1930 
1931 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1936 
1939 
1940 
191: 
1942 
1943 
1944 
1945 

22.2 
37.7 
52.6 
50.0 
56.1 
45.1 
48.4 
44.9 
59.4 
71.8 
80.8 
96.4 
79.0 
61.9 
44.4 
87.0 
••,) . 5 

6 
94.-

103.0 
92.1 

102.9 
77.0 
61.2 
65.4 
71.9 

Prov. 	73.5 
Mun. 	9.4 
Fed. 	 1.1 

Total' 	84.2  

1.3 	2.4 	2.6 	10.2 	.4 	1.3 	1.1 	2.9 

3.6 	2.6 	5.1 	17.4 	1.3 	• 	1.8 	1.6 	4.3 

3.4 	2.8 	7.1 	28.9 	1.5 	2.5 	2.4 	4.0 • 

3.2 	1.8 	6.8 	28.9 	1.0. 	2.2 	1.5 	4.6 

3.2 	2.2 	8.9 	33.3 	.6 	' 	2.0 	1.0 	4.9 

3.7 	2.5 	6.9 	22.2 	1.1f 	2.1 	2.4 	4.2 

3.7 	2.7 	7.7 	23.4 	.8 	2.1 	2.5 	5.5 

2.1 	2.5 	6.9 	22.5 	1.0 	2.7 - 	2.7 	4.5 

3.5 	2.8 	7.8 	28.4 	 2.5 	6.2« 	6.2 

4.8 	4.-5 	10.7 	33.2 	3.3 	4,4 	4.2 	6.7 

3.1 	6.6 	9.8 ' 	35.9 	3.4 	6.7 	6.2 	9.1 

4.7 	8.3 	'14.8 	39.1 	3.6 	10.4 	5.2 	10.3 

5.7 	4.3 	14.8 	35.4 	2.5 	8.0 	3.0 	5.3 

3.6 	3.1 	19.6 	27.5 	.8 	.9 	1.6 	4.8 

4.7 	1.4- 	13.2 	16.7 	.7 	.9 	3.0 	3.8 

3.7 	2.0 	8.9 	61.6h 	.6 	1.8 	3.7 	4.5 

6.4 	5.2 	10.3 	27.0 	.7 	1.7 	2.9 	5.3 

89 	6.5 	15.1 	24.5 	.5 	2.6 	3.2 	7.3 

.7 	9.9 	11.3 	11.5 	47.6 	.7 	3.2 	3.0 	6.5 

1.6 	7.1 	10.7 	21.7 	45.6 	2.7 	3.5 	3.4 	5.6 

2.1 	6.0 	8.4 	23.0 	36.7 	3.0 	3.4 	3.7 	5.8 

.9 	4.3 	2.5 	55.7 1 	29.2 	1.5 	1.7 	3.1 	4.0 

.5 	3.5 	2.8 	20.8 	37.9 	1.3 	1.9 	3.2 	4.9 

.4 	3.3 	2.8 	19.1 	21.8 	1.3 	2.1 	3.0 	7.4 

.5g 	3.2 	2.6 	29.2 	21.5 	1.3 	2.9 	3.1 	10.2 	.. 

1.0 	3.8 	5.6 	22.9 	21.6 	1.6 	3.4 	3.9 	8.1 	.. 

1.2 	4.8 	5.8 	25.3 	20.1 	2.2 	3.9 	3.9 	6.2 	- 
 - 6.3 	- 	 3.1 

.1. 	 1 	 .1 	.3 	.4 

1.2 	44:8 5.8 	25.3 	26..5 	2.4 	3.9 	7.2 	6.6 	.4 
1 



1 

1 

Table A-2 .(continued) 

Year 	 Canadas 	Nfld.. 	P. E.I.4 	N.S. 	N.13. 	Que. 	Ont. 	Man, 

• 

	

1951 	Prov. 	287.9 	8.5 	2.7 	16.5 	, 12.5 	84.0 

Pet!. 	26.7 	.9 	• .1 	
.. 

Fel. 	59.8 	1.0 	3.6 	2.5 	4.5 

Mun. 	55.4 	• 	- 	•_ 	.2 
1728.78 

Pet!. 	91.3 	2.9 	3.5 	3.4 	6.4 
Total" 	753.5 	17.0 	8.0 	• 	32.1 	35.8 

Mua.- 	- 	71.7 	- 	. . 	
26.0 

	

1963 	Prov. 	744.6 	22.0 	6.6 	29.1 	27.7 

	

1946 	Prov. 	126.6 	 1.5 	11 	j! .7 	37.3 	41 

	

1947 	Prov. 	209.3 	 2.7 	14.8 	15.4 	68.4 	57.5 	6.7 

	

1948 	Pro/. 	249.0 	 2.1 	21.9 	20.1 	77.1 	65.4 	10.3 
Fed. 	6.4 	 .1 	72 	 .2 

	

1949 	Prov. 	240.7 	3,5 	2.1 	21.9 	18.1 	59.0 	65.1 	9.5 Mun. 	18.5- 	- 	- 	.2 	 .2 	12.3 

	

1950 	Prov, 	243.0 	5.3 	2.5 	20.8 	16.5 	53.7 	73.9 	7.3 

Total" 	334.5 	6.4 	3.2 	16.8 	13.4 	85.2 	
20 

 

	

1952 	Prov, 	350.2 	4.5 	2.9 	14.5 	14.6 	106.1 	 12.6 

	

1953 	Prov. 	341.5 	5.9 	2.9 	11.6 275 	 15.1 	90.9 	102.5 	13.5 

• 

	

1954 	Prov. 	355.5 	8.9 	4.0 	16.7 	14.9 	94.9 	93.4 	14.2 

	

1955 	Prov. 	 10.1 	4.1 	• 	19.6 	21.7 	113.5 	 15.2 
Pet!. 	36.6 	2.2 	• 	.4 	1.3 	 1.5 	• 	4.7 Total" 	513.7 	12.3 	4.6 	21.1 	22.4 • 	115.5 	166.9 

	

1956 	Prov. 	525.2 	9.0 	3.4 	24.6 	22.2 	127.0 	 21.2 

	

1957 	Prov. 	542.6 	• 	7.2 	3.7 	24.5 	23.6130.4 	177.3 	23.8 
Pet!. 	69.8 	11 	1.1 	2.1 	6.0 	1.8 	6.6 

Total" 	702.0 	10.3 	• 	4.8 	28.1 	29.5 	132.9 	 29.7 

	

1958 	Prov. 	626.5 	• 	1312 	5.8 	25.7 	28.8275.6 	• 	-185.3 	• 	28.3 

Total" 	772.7 	22.1 	7.1 	• 	31.7 	• 40.1 	 240.0 
1959 • 	Prov. 	657.6 	15.7 	7.8 	29.7 	28.9 • 	164.4 	 37.4 

	

2960 	Prov. 	. 609.1 	- 	• 	15.7 	5.7 	29.8 	31.3 	136.7 	 32.8 
Mun. 	• 	69.8 	 . . 	.3 	- 	5.7 	

176.1 
Pet!, 	110.7 	ii 	• 	1.3 	5.9 	7.3 	6.0 	29.2 

	

1951 	PrAv. 	596.4 	14.1 	6.6 	28.2 	29.4 	 183.2 	• 	24.0 

	

1962 	Prov. 	632.1 	19.0 	8.0 	 29.1 	 26.2 

	

1964 	Prov. 	874.1 	27.5 	6.6 	29.5 	31.3 	293.8 	 '' 34.0 
Mun. 	' 90.5 	 .2 	 6.9 
Pet!. 	132.1 	27..7 	3..3 	5.8 	10.9 	36.8 	

2471331...031 

	

1965 	Prov. 	1,006.2 	31.2 	7.3 	33.9 	28.2 	 291.6 	' 	42.7 
Mun. 	98.4 	 .2 	- 	

341.1 

	

1966 	Prov. 	1,101.1 	28.0 	' 10.2 	37.8 	33.4 	333.9 	
360.3 

	

1967 	Prov. 	1,048.5 	33.3 	9.0 	• 43.2 	38.2 	257.2 	360.1 	37.3 

Totalb 	1,337.8 	47.3 	14.7 	63.4 	67.4 	297.9 

	

1968 	• 	Prov, 	 35.6 	7.9 	52.2 	40.5 	 33.0 
Mun. 	L013337:67 	•- 	- 	.1 	- 	9.6 	

353.7 

Mun. 	11.2 	 - 	 --V 	7.9 	_. 
Pet!, 	6.3 .1 	.1 

	

Total" 	144.4 	 1.5 	s:à 	11,8 	7-1 	49.5 	3.6/ 
Mun. 	14.7 	 - 	 .2 	I 0.0 	- Fed, 	8.0 	 71 	Tî 	 .s 	.2 

	

Total" 	232.4 	 2:7 	15.0 	15.6 	68'.ÉS 	68.1 	7.0 
Mun. 	10.0 	 - 	.2 	 9.9 	- 

	

Tota1" 	265.7 	 2.2 	22.1 	20.9 	77.1 	75.4 	10.3 

Pet! 	10.3 	 .S 	 .1 	.4 	-y 

	

Total" 	270.1 	3.5 	2.. ,'2, 	22.5 	15.4 	59.3 	77.9 	10.4 
Mun. 	17.1 	- 	 .1 	- 	.2 	12.8 	- Pet!. 	17.2 	.8 	 1.2 	.5 	.1 	3.5 	-7 

	

Total" 	279.9 	6.2 	2.7 	22.0 	17.0 	54.2 	90.3 	8.1 
Mun. 	23.2 	 .2 	 .3 	 .2 Fed. 	21.7 	1.0 	.s 	.3 	 .4 	 1.2 

Mun. 	27.7 	. 	 .2 	. 	.3. 	17.3 	.3. Pet!. 	25.0 	.6 	.4 	.2 	• 	.7 	.5 	S.2 	1.8 

	

Total" 	404.2 	5.1 	3.4 	14.9 	15.3 	107.0 	132.5 	14.6 
Mun, 	 . 	n. 	 .1° 	16.5 	• 	.3« 

	

Total" 	397.0 	6.8 	3.1 	13.9 	15.5 	91.9 	122.5 	15.6 
Mun. 	37.1 	• 	' 	' 	.1. 	ms 	.1 	17.4 	.5 Pet!. 	32.7 	8.0. 

	
.6 	.6 	.9 	7.7 	1.8 

	

Total" 	429.2 	11.0 	4.è 	17.4 	17.5 	96.7 	125.1 	16.5 

	

435.6 	 141.0 Mua. . 	40.1 	c. 	. 	.1 	 .1 	20.6 	.4 

Mun. 	• 	48.9 	rr 	. 	.1.. 	ni 	.2 	23.8 	• 	2.0 

	

Total" 	653.4 	10.0 	5.1 	27.2 	26.7 	 2.1 	25.9 

Mun. 	51,3 	sr 	2, 	 •.2. 	• 	. 	• 	. . 	26.1 	2.8 

Pet!. 	98.2 	9.0 	1.3 	5.4 	10.7 	 25.6 	3.6 

Mun. 	68.5 	.1 	• 	.2 	.4 	6.0 	, 32.5 	4.2 
Pet!, 	. 	• 	106.1 	8.4 	• 	2.1 	5.1 	9.3 	3.8 	25.0 	2.8 

	

Total" 	, 829.1 	24.2 	9.9 	35.4 	38.6 	274.9 	264.4 	44.5 

. 	Total" 	794.9 	23.8 	7.1 	36.3 	38.6 	 42.0 • 

Mun. 	62.4 	..- 	•.. 	.2 	 6.5 	29.8 	• 	6.2 

Pet!. 	71.8 	1.9 	1.0 	3.0 	93.6 	11.9 	1831684...881 	2.7 

	

Total" 	777.4 	20.9 	9.0 	29.7 	32.7185.4 	 , 240.7 	34.8 

Mun. 	89.4 	0.1 	 .8 	- 	7.1 	41.4 	5.9 
Pet!. 	82.3 	13.4 	2..4 	2.3 	7.4 	13.1 	12.7 	1.9 

	

Total" 	• 	921.2 	35.5 	9.0 	32.7 	35.1 	. 246.1 	286.1 	35.8 

	

Total. 	1,100.6 	55.2 	9.7 	35.6 	42.2 	237.7330.4 	'42.3 

Fed, 	144.7 	25.3 	3..8 	10.5 	18.4 	40.7 	16.9 	1.7 

	

Total" 	1,2:56.1 	56.5 	11.2 	45.0 	46.6 	391.3 	 49.6 

Mun. 	106.8 	.. 	 .1 	 9.8 	 5.7 
Fed. 	179.4 	10.6 	413 	26.2 	19.;- 	54.2 	 1.9 

	

Total" 	392.5 	38.6 	14.5 	64.4 	53.4 	398.2 	 53.7 

91 un, 	125.7 	• . . 	 .3 	 9.5 	60.2 	5.6 
Pet!. 	- 	152.4 	13.9 	5.7 	19.2 	26.6 	27.1 	16.5 	• 

Fed 	131.0 	16.1 	5.2 	17.9 	10.7 	, 21.6 	17.3 	5.8 

	

Total. 	• 	1,331.0 	51.8 	13.1 	70.3 	52.6 	 441.5 	51.5 

	

.3 	 .6 	• 	3.4 

	

1291. 	20 

114349.42 

	

.6 	_ 	6.7 	 5.6 

	

225.5 	228.2 

300.7 

110.0 

169.3 

61 	6.5 	2.7 

214.3 
. 	.  

	

1497.55 	
24.2 	3.4 

	

166.6 	
237.9 	' 	34.4 

' 	9.0 	. 	46.2 	5.0 

	

267.9 	
16.8 

	

.5 	15 

	

28.3 	3.3 

	

2195.4 	
35.2 

	

34.0 	4.9 

	

241.8 	
3,1 

	

4305127216.... 6818 	

46.9 

	

440.1 	
3.4 

	

69.1 	7.0 

- 

189459...983 	
.

8 	10.6 

17.1 

3.1 

' 	27.6 

1.8 

8 

12,1 

1.8 

1.5 

( 1 8 6 - 1 8 7 ) 
Yukon 

Sask. Al ta .BC.1 . 	, 	 .  ___ 
6.3 	7.5 	9.2 	-. 

33 

	

1.2 	
- 

4,4 
6131 	12.'..= 	9... 	4.4 
18 	13.4 	2.. , 	-- 

	

4 • 5 	 - 

	

2.3 	.1 	4.6 elà 	20,2 	21.6 	4.e 
8.8 	17.2 	25.6 	- 

	

- 	 _ . 
.3 	1.2 	

. 

	

.2 	4.2 
9,1 	18.3 	25.8 	4.2 
8.8 	16.9 	38.9 	-. 

	

5.9 	
- .3 	1. 

	

2.2 	1 i.--6 
9.1 	24.6 	41.1 	3.6 
9.7 	24.5 	28.7 	- 

. . 	4.0 
.5 	1.5 	3.8 	4.0 

10.2 	30.0 	32.5 	4.0 
11.9 	26.4 	28.1 	- 

	

7.3 	- 	- 
1.3 	2,1 	4.5 	3.7 

13.2 	35.8 	38.2 	3.7 
16.s 	35.7 	33.2 	- 

	

9.5 	...... 	- 
1.8 	4.2 	6.2 	2.6 

18.2 	49.5 	40.0 	2.6 	
1 

17.0 	43.9  
.1° 	10.4 

2.2 	4.3 	7.0 	479 	i 
19.2 	58.6 	40.0 	4.8 
19.3 	50.9 	32.3 	__• 

8.7 	10.2 	 a, 	- 
2.2 	3.1 	6.6 • 	 5.6 

30.2 	64.2 

	

39.4 	5.6 
19.7 	48.1 	42.1 	.4 
9.5 	- 9.4 -- 

	

5.6 	9.9 2.2 	 5.4 	: 
31.3 	63.2 	--52.1 	5.8 ; 
24.2 	51.5 	88.5 	.5 	› 
12.9 	10.1 	- 	- 	.. 
2.5 	12.2 	16.0 	6.1 

39.7 	73.8 	104.5 	6.4 

	

23.7 	55.8 	1.04.3 

	

15.4 	6.7 

129.2 

	

2.2 	11.8 	24.8 6.0 

	

41.5 	74.3 	 7.0 

	

29.4 	56.1 	68.0 	• .3 

	

15.0 	8.6 

	

2.2 	• 7.4 	20.4 	9.7 
46.6 	72.1 	88.7 	10.0 

	

30.5 	59.5 	76.9 	.3 

	

11.7 	7.0 	1.5 

	

10267.39 	

-- 

	

2.0 	7.0 	 12.3 

	

44.3 	73.7 	 12.6• 

	

32.6 	65.8 	82.4 

	

131401..855 	

.3 
14.8 	8.4 

	

2.3 	5.6 	 11.2 
49.8 	79.9 	 1/.5 

	

27.1 	62.4 	87.0  

	

14.4 	3.3 	2.0 
2.9 	5• 6 	25.5• 

	

44.5 	91.4 	112.5 	10.1 

	

29,2 	55.6 	83.4 

	

13.5 	7.3 	1.9 
2.1 • 	5.5 	17.0 	8.0 

	

45.0 	• 	68.5 	 8.3 

	

29.7 	58.9 	
102.2 

	

89.1 	.4 

	

16.3 	14.4 

	

1 01 375:. 9ej 	

- 

	

1.7 	5.1 	 6.2 

	

47.8 	78.6 	 6.5 

	

34.1 	58.7 	84.9 	. 5 

	

18.4 	• 	 14.3 	3,4 

	

1.3 	• 	3.2 	10.0 	11172'  

	

54.1 	76.3 	• 98.3 	18.7 

	

1 821820806.. j.  99636 	

.107_4 

	

53.4. 	 .5 
13.6 	 3.8 
1.7 

	

1187.65 	
157 

	

68.7 	92.5 	 15.6 

	

82.3 	 1.0 

	

13.1 	22.2 	
1231..05 

_ 

	

2.7 	13,4 	9.1 

	

133.6 	
59.9 

	

98.1 	 20. 2 

	

65.5 	• 85.6 	 1.0 

	

21.7 	23.6 	
118.0 

4.7 

	

13139.24 	

- 

	

2.4 	3.4 

	

112.1 	
23.3 

	

89.8 	 21.4 

	

65.9 	71.0 	 .7 
18.9 

	

102404...976 	

- 

	

2.6 	

1244 :23 	. 

	

6.4 	' 	25.5 

	

87.4 	 134.3 . 	26.2 
. 	 . 	 . 

-U or  no  t 22211212[2, 	1.,e22 Can .  850,000. . Excludes expeiditure on gidewalits and fotitpatbx. b Figures may roc add ta total% ovelng to 
ro und in1r. 199t a ppropria te for early Vêars. ''tstot avallable for •arly yeai-s. 9 nionths foi Provincial expendlturè. f 20 months for, provincial 
e pe.n d I 11:re. r 15 Montlis for provincial expenditure. .17 'morirls for provincial expenditure. 1  21 months for prtMincial expenditure 1  fl months 
for provincial expenditure, Expendlture Made by provincial gnvernment. E?:penditure on roads in mirai raunielpalities not avouable.' 

Sources: D. '8.S., Tho ffigitiray and the Moto? Velticie; Ifighway Statistie8; Retut and Street hliteage and E-.9penditurc, 



6.2 13.4 
15.5 

1.3 
30.2 

12.4 
3.3 
.3 

16.5 

10.4 
.8 

2.8 
1.2 

1 
4..0 

56.8 
57.5 
11.0 

125.2 

58.2 
35.2 
3.4 

96.7 

6.9 
10.3 

.4 
17.6 

7.9 
2.7 

.3 
11_0 

2.9 
1.6 
.1 

17.4 
11.0 
10.9 

9.0 
2.9 

4.6 
3.7 
1.3 

.1 

85.2 
60.6 
21.1 

166,9 

76.4 
35.1 

3.4 
115.4 

12.7 
17.2 
' 1.5 
31.3 22.4 

8.6 
11.6 

1.0 
21.2 

12.5 
3.6 
1.0 

17.1 12.3 

5.1 

23.6 
14.4 

1.6 
39.7 

18.9 
4,2 
1.1 

25.9 

6.7 
2.9 

.4 
10.0 

115.9 
57.6 
28.7 

202.2 

84.1 
41.7 

3.4 
129.1 

17.5 
6.6 
2.5 

41.5 

21.5 
4.3 
1.3 

29.7 

15.5 
11.4 

1.2 
28.1 

120.3 
59.3 
34.7 

214.3 

87.2 
43.1 
2.6 

132.9 

3.4 
1.3 

1 
4..8 

12.4 
13.8 
1.0 

27.2 

15.0 
11.1 

.6 
26.7 
17.3 
11.3 
0.9 

29.5 

6.1 
4.1 
.1 

10.3 
5.4 
1.6 
.1 

25.7 

1.6 
35.2 

32.2 
11.7 
2.7 

46.6 

23.2 
15.8 
1.1 

40.1 

172.5 
60.1 

7.3 
240.0 

121.9 
53.4 

3.4 
178.8 7.1 

17.5 
12.4 

1.8 
31.7 

15.4 
5.9 

.8 
22.1 

8.0 
1.8 
.1 

30.2 
11.4 
2.7 

44.3 

35.2 
7.4 
2.0 

44.5 9.9 
4.9 
2.0 
.2 

181.7 
60.8 
21.8 

264.4 

118:0 
53.3 

3.7 
175.0 

21.7 
11.8 
2.0 

35.4 

16.7 
6.9 

.6 
24.2 

24.6 
12.8 
1.2 

38.6 

7.1 

35.9 
12.4 

1.5 
49.8 

32.2 
7.2 
2.6 

42.0 

181.0 
47.0 
13.8 

241.8 

15.2 
8.1 

.6 
23.8 

90.3 
54.4 
4.8 

149.4 

24.0 
13.3 

1.3 
38.6 

5.6 
2.3 

1 
8..0 
6.1 

22.3 
12.1 

1.9 
36.3 
18.0 
12.2 
1.9 

32.1 

31.7 
11.4 

1.4 
44.5 

20.0 
14.4 
1.3 

35.8 

167.9 
57.4 
12.6 

237.9 

30.9 
61.6 

7.0 
149.5 

24.3 
7.6 
2.5 

34.4 

8.1 
8.4 

.5 
17.0 

2.8 
.1 

30.2 
13.9 

.9 
45.0 

17.1 
14.2 
1.4 

32.7 

166.7 
60.9 
13.1 

240.7 

110.5 
69.4 

5.5 
185.4 

25.2 
7.2 
2.4 

34.8 9.0 

15.9 
12.2 

1.6 
29.7 

10.5 
9.3 
.6 

20.9 
6.1 
2.9 

.1 
9.0 

6.7 
2.7 

33.1 
12.8 

1.9 
47.8 

16.2 
14.8 

1.7 
32.7 

181.2 
69.9 
35.0 

286.1 

165.8 
73.7 
6.5 

246.1 

25.2 
7.1 
3.5 

35.8 

20.6 
13.4 

1.1 
35.1 

24.7 
10.2 

.6 
35.5 

.3 
9.7 

33.2 
12.7 
3.1 

54.1 

19.9 
13.8 

1.9 
35.6 

214.2 
72.8 
43.4 

330.4 

254.1 
76.4 

7.2 
33/.7 

27.0 
13.6 

1.5 
42:2 

30.6 
8.1 
3.7 

42.3 

43.5 
11.1 

.6 
55.2 

8.1 
2.8 

3 
11..2 

49.0 
15.2 
4.5 

63.7 

37.1 
9.9 
2.6 

49.6 

28.7 
1,4.0 
2.3 

45.0 

245.0 
81.3 
34.0 

360.3 

295.1 
87.2 

9.0 
391.3 

30.6 
13.5 
2.6 

46.6 

43.8 
12.0 

.7 
56.5 

79.0 
13.4 
5.7 

93.1 

265.0 
94.1 
42.5 

401.6 

39.0 
11.8 

2.8 
53.7 

19.6 
3.5 

.4 
14.5 

298.9 
89.0 
10.3 

398.2 

45.0 
16.9 
2.5 

64.4 

37.0 
13.0 
2.4 

53.4 

26.2 
11.6 

.8 
38.6 

1.0 
4.6 

5.6 
1.9 
3.9 

5.8 
4.0 
2.1 

5 
6..6 
4.1 
2.3 
.6 

7.0 
7.0 
2.7 

.4 
/0.0 
9.3 
2.9 
.5 

12.6 
8.2 
2.7 

.5 
11.5 
7.8 
1.7 

.4 
10.1 

6.3 
1.7 

.3 
8.3 
4.5 
/.7 
.3 

6.5 
4.7 

13.0 
1.1 

18.7 

6,3 
8.3 
2.0 

15.6 

9.5 
9.6 
1.1 

20.2 

Table A-3 

EXPENDITURE ON HIGHWAYS, ROADS, BR1DCES AND FERRIES* 

RURAL 

BY PROVINCE AND TYPE 

1945-1968 

($ million) 

220 

(188-189) 

71.e.  28 -; 
)(eu' 	Type 	' Canad ab 	/*Id. <- 	P. E. 	N.S. 	N.B. 	Que. 	Ont. 	Man. 	Sask 	̂,..'-a. 	B.C. 	N.W.T. 1945 	ConStr. 	32.2 	 .5 	.6 	2.8 	13.9 	4.9 	 .6 	2.3 	2.6 	3.6 	.4 

	

)1sant.. , 	49.0 	 .7 	3.9 	3.0 	10.2 	21.1 	1.5 	1.4 	4.6 	2.7 	.. 

	

diciralrol 	3.0 	 .1 	.3 	 .1 	1.3 	 .5 	 .3 	 .1 	 .3 	.. 

	

Totale 	84.2 	 1.2 	4.8 	5.8 	25.3 	26.5 	2.4 	3.9 	7.2 	6.6 	.4 1946 	Constr. 	80.6 	 .6 	3.8 	7.0 	24.9 	24.3 	2.1 	4.4 	6.2 	5.9 	1.4 

	

Maint. 	58.2 	 .8 	3.9 	4.1 	11.1 	24.4 	1.2 	1.8 	5.8 	2.9 	2.1 

	

Ad tain.4 	5.7 	 .1 	.4 	 .6 	1.6 	 .8 	 .3 	 .2 	 .7 	1.0 

	

Totale 	144.5 	 1.5 	8.2 	11.8 	37.6 	49.5 	3.6 	6 . 3 9.5 	4.4 1947 	Constr. 	124.9 	 1.6 	9.7 	11.1 	32.2 	29.2 	5.0 	6.1 	IC 	15.1 	1.7 

	

Ment 	98.4 	 1.1 	4.8 	4.3 	34.7 	33.9 	1.5 	2.6 	7.1 	6.5 	1.9 

	

.A.dtnin.4 	9.3 	 .1 	. 5 1.9 	4.9 	 .5 	 .1 	 .1 	.2 	1.0 

	

Totale 	232.5 	 2.7 	15.0 	15.6 	68.8 	63.1 	7.0 	8.8 	20.2 	21.7 	4.6 1948 	Constr. 

	

Maint 	
151.1 

	

102.6 	
1.4 	14.2 

	

.7 	7.3 	
14.2 
6.7 	

48.2 
2/.2 	

30.2 8.1 6.1 14.1 
4.1 	

13.6 40.8 	1.9 	2.9 8.7 	
.8 

2.3 

	

Ad/man:1 	12.1 	 .1 	. 7 1.7 	4.5 	 .5 	 .2 	 3.5 	1.0 

	

Totale 	265.8 	 2.2 	22.1 	 77.2 	75.5 	10.5 	9.1 	 25.8 	4.2 1949 	Constr. 	156.2 	1.9 	1.2 	14.6 	9.8 	38.0 	34.2 	8.0 	6.2 	11:'... 26.6 	2.4 

	

Maint. 	104.1 	1.4 	.9 	7.3 	

750...39 

19.3 	39.0 	1.8 , 	2.6 	11.7 	13.6 	1.0 

	

Admin. d 	' 9.9 	.2 	.1 	.7 	.2 	2.0 	4.7 	 .6 	 .2 	 .1 	.9 	.2 

	

Totale 	270.2 	3.5 	2.2 	22.5 	15.4 	59.3 	77.9 	10.4 	9.1 	24.6 	41.1 	3.6 1950 	Constr. 	154.7 	4.5 	1.6 	15.2 	12.6 	31.3 	41.2 	5.4 	6.7 	16.5 	18.6 	2.5 

	

15a1nt. 	110.5 	1.4 	1.1 	6.1 	6.2 	20.8 	44.7 	2.1 	3.3 	13.4 	10.2 	1.3 

	

Admin. d 	12.7 	.2 	.1 	.7 	.3 	2.1 	4.3 	 .6 	 .2 	 .1 	3.7 	.2 

	

' Totale 	277.9 	6.2 	2.7 	22.0 	17.0 	54.2 	90.3 	8.1 	10.2 	30.0 	32.5 	4.0 1951 	Conatr, 	192.8 	4.6 	2.1 	9.3 	6.0 	57.0 Maint. 127.8 1.6 1.0 6.9 7.1 25.7 	
55.8 	9.3 	9.1 	21.3 	16.3 	.6 49.5 2.1 3.9 14.4 12.5 3.1 

	

Admin.4 	14.0 	.2 	.1 	.7 	.2 	2.4 	4.6 	 .7 	 .3 	 .1 	4.4 	.. 

	

Totale 	334.6 	6.4 	3.2 	16.8 	13.4 	85.2 	109.9 	12.1 	13.2 	35.8 	33.2 	3.7 1952 	Constr. 	244.6 	3.0 	2.2 	5.7 	6.4 	73.8 	69.8 	11.6 	13.3 	34.2 	23.2 	.5 Main 	147.7 

	

t. 	 . 1.9 	1.,, 	8.2 	8.6 	30.6 - 	58.1 	2.3 	4.5 	15.2 	15.2 	2.1 

	

Admin. d 	12.0 	.2 	.1 	1.0 	 2.6 
107.0 	

4.6 	 .7 	 .4 	 .1 	1.7 

	

. Totale 	404.3 	5.1 	3.4 	14.9 	i 3.3 	 132. 5 	14.6 	18.2 

.111î 	

40.0 	2:. 6 1953 	Con;itr. 	234.3 	4.2 	1.8 	7.6 	7.0 	57.9 	64.8 	12.2 	13.9 	 23.4 	.7 

	

Maint. 	149.8 	2.3 	1.2 	9.6 	8.2 	31.2 	52.7 	2.6 	4.9 	 14.6 	4.1 

	

Admin. d 	12.9 	.3 	 .1 	.8 	.3 	2.7 	5.0 	 .8 	 .4 	 .1 	2.0 	.. 

	

Totale 	397.1 	6.8 	3.1179 	 122.5 15.5 	91.9 	 15.6 	19.2 	58.7 	40.0 	4.8 
: 

1954 	Constr. 	229.1 
Maint. 	178.8 
Jidtnidn. d 	21.6 

Totale 	429.5 
1955 	Constr. 	294.3 

Maint. 	187.1 
A6raini.4 	31.8 

Totale 	513.9 

1956 	Constr. 	421.1 
Maint 	189.9 
Adniin.d 	40.8 

'Totale 	653.6 
1957 	Constr. 	455.0 

Maint. ' 	179.3 
Admirt. 4 	48.7 

Tète', 	702.0 
1958 	Constr. 	535.6 

Maint 	- 209.9 
Adralti. 4 	24.2 

Totale 	772.7 

1959 . 	Conêtr. 	582.0 
Maint. 	• 2062. 
A dmln. e 	41.0 

Totale 	829.1 

1960 	ConStr. 	559.0 
les, int. . 	203.9 
Adna1o. 4 	32.0 

Totale 	794.9 

1961 	Constr. 	505.3 
Malta. 	215.5 
Adria/n. 4 	32.7 

Vitale 	753.5 

1962 	Osnstr. 	511.7 
Maint 	235.1 
Ad1j3J1. 4 	30.6 

Totale 	777.4 

1963 	Cons. 	611.5 
Maint. 	. 254.1 
Admin.' 	55.5 

Totale 	: 	1 
1964 - 	Constr. 	754. 

Maint 	277.8 
Ad min." 	68.4 

Totale 	1,100.6 

1965 	Constr. 	884.4 
:Maint. 	307.6 
Admin.., 	64.1 

Totale 	1,236.1 

1966 	Constr. 	983.7 
Maint. 	333.4 
Adfnin.e 	75.5 

.17btade 	1,392.6  

40.2 
22.7 

1.3 
64.2 
39.8 
22.6 

.8 
63.2 
50.6 
22.8 

.5 
73.9 
53.0 
20.1 

1.2 
74.3 
46.9 
24.4 

.9 
72.1 
48.9 
23.6 
1.1 

73.7 

	

51.8 	93.1 

	

27.2 	17.6 

	

.9 	3.8 

	

79.9 	114.5 
89.8 
18.8 
3.8 

112.5 
76.2 
22.3 

3.7 
102.2 

78.7 
25.3 
3.9 

107.9 

62.4 
31.3 
4.7 

98.3 

76.6 
35.9 

6.1 
118.6 
87.3 
40.3 
6.0 

133.6 

22.1 
15.5 

1.8 
39.4 
33.3 
17.1 

1.5 
52.1 
83.6 
18.0 
2.9 

104.5 
109.1 
15.4 
3.2 

129.2 
67.9 
17.1 
3.7 

88.7 
87.6 
13.7 
5.0 

106.3 

51.1 
19.3 
1.0 

71.4 

46.9 
20.8 

.9 
68.5 
55.5 
22.2 

.8 
78.6 

53.3 
22.2 

.9 
76.3 

64.0 
27.5 

.9 
92.5 
86.1 
29.2 
1.0 

116.3 
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'râble A-4 

EXPENDITURE ON HIGHWAYS, ROADS, BRIDGES AND FERRIES 
EY PROVINCE 

1935-1968 

RURAL AS PERCENTAGE OF TOTAL 

(% 

,,
Tr

e
ly

'r
  

Year 	 Canada 	Nfld. 	P.E.I. 

Yukon 
and 

N.B. 	Que. 	Ont. 	Mon. 	Sask. 	AIta. 	B.C. 	N.W.T. 

1935  	84.6 	 - 	92.8 	92.9 	74.6 	87.1 	53.8 	85.0 	87.9 	31.5 

.1936  	85.8 	 - 	92.7 	92.9 	81.2 	86.9 	38.5 	89.7 	81.1 	86.9 

1937  	88.6 	 87.5 	92.5 	95.8 	75.7 	92.6 	46.7 	91.4 	78.9 	81.3 

1938  	87.7 	 94.1 	91.0 	95.5 	79.5 	91.2 	81.8 	92.1 	81.0 	7.8.9 

1939  	86.5 	 95.5 	90.0 	92.3 	81.9 	89.3 	83.3 	87.2 	78.7 	80.6 

100.0 
898420.:697 

1940 "  	88.9 

	

100,0 	
84.3 	-86.2 	 37.7 	88.2 	77.3 	77.5 

1941  	86.3 	 83.3: 	84.8 	 90.0 	65 00 	82.6 	10.0 	
10801..07 

1942  	83.9 	 100.0 

	

100.0 . 	
84.6 . 	93.3 	 85,2 	65.0 	87.5 	81.1 	37.1 

1943  	83.8 

	

100.0 	
66.5 	92.9 	81.7 	19.6 	65.0 	8 7.9 	81.6 	". 	90.3 

1944  	82.2 	 86.4 	94.9 	79.8 	80.0 	69.6 	91.9 	84.8 	83.5 

1945  	83.4 	 92.3 	87.3 	92.1 	79.1 	83.3 	75.0 	92.9 

	

.. 8988690S..:9867 	

81.5 

1946  	87.0 	 100.0 	90.1 	95.2 	84.7 	86.1 	73.5 	91.3 	 84.3 

1947  	88.5 	 93.1 

	

100.0 	
91.5 	95.1 	87.1 	86.9 	82.4 	92.6 	 87. 4  

1948  	88.3 

	

100.0 	
91,7 	95.0 	88.5 	85.7 	82.7 	90.1 

	

P867:21 	

ss.i 
1949  	86.6 	94.6 	 91.1 	91.7 	83.4 	83.9 	77.6. 	91.9 	 90. 8 	

1111000 00 09Q  . Con 

	

100.0 	

300.0 

.1950 	 35.9 	 96.4 	92.4 	92.4 	79.5. 	85.8 	77.9 	91.1 	 25.2 

1951  	85.6 	100.0 	94.1 	89.8 	88.7 	82.1 	85.3 	85.2 	92.3 	88.9 	83.2 	
100.0 

" 190.0 

1952  	86.9 	94.4 	85.0 	90.3 	87.9 	84.7 	87.6 	84-9 	94.8 	89.'6 	83.2 	100.0 

1953  	85.0 	94.4 	91.2 	92.3 	86.6 	13,6 	85.7 	84.8 	92,3 	86.7 	74.3 
110000.00 1954  	84.1 	97.3 	93.0 	93.0 	87.9 	80.5 	81.7 	83.3 	92.9 	84.8 	83.3 

1955  	84.1 	 .92.0 	92.1 	86 .5 	81.1 	81.2 	75.0 	90.7 	85.6 	90.0 
1956  	83.1 	

90:4 

	

85.5 	94.4 	91.0 	19.6 	81.6 	80.4 	33.3 	91.7 	85.4 	94.7 	
100.0 
98.5 

: 
1957.  	84.2 	81.7 	96.0 	91.2 	91.9 	75.6 	80.4 	82.3 	92.0 	85.5 	 100.0 
:958 	  "84.2 	-92.1. 	93.4 	91.9 	92.6 	81.3 	78.5 	84.2 	91.2 	86.2 	 99.0 

93.7 1959  	82.5 	91.3 	97.1 	 92.3 	• 76.2 	78.0 	85.9 	87.0 	84.8 	

999251... 0;  

98.4 
1963  	76.2 	93.3 	95.9 	91.4 	93.0 	61:6 	72.4. 	76.3 	81.9 	8 3.8 	87.9 	99,1 

1961 	 78.1 	89.9 	95.2 	90.7 	91.3 	73.8 	70.6 	77,5 	83.5 	79.4 	89.6 	98.1 

1961  	77.3 	92.9 	97.8 	84.6 	89.8 	' .77.4 	68.6 	75.7 	84.1 	8793 ..48 . 	86.3 	97.6 

1963  	77.6 	93.2 	94.7 	85.4 	91.4 	81.5 	67.3 	72.5 	79.7 

	

8833:35 	

86.-1 
1954 	 80.9 	93.6 	83.6 	86:8 	91.5 	85.8 	72.1 	73.5 	81.4 	 81.3 

1953  	80.5 	 96.6 • 	88.8 	91.6 	86.4 	70.3 	72.2 	el) 	 84.2 

1966  	79.9 	
93:2 

	

87.7 	97.3 	91.3 	92.9 	" 85.1 	70.5 	75.7 	75.9 	82.0 	85.3 	

9,9887...7711 

99.0 
1957  	78.8 	93.3 	93.0 	91.3 	93.5 	79.3 	' 72.3 	73.4 	82.4 	 85.1 	, 99.6 
1968  	77.9 	95.9 	93.6 	92.7 	90.3 	78.8 	69.8 	" 	76.3 	84.0 	i. ..% 	84.0 	99.2 

Source: Based on Tables A-1 and A-2. 
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Table A-5 

EXPENDITURE ON ROADS, STREETS, BRIDGES AND CULVEPT; 

URBAN 

BY PROVINCE AND SPENDING AUTHORITY 

1945-1968 

($ 

' 222 

( 1 9 2 - 1 9 3 ) 

g-- 

Yukon 
and 

	

Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Alla. 	B.C. 	N. w.r.. 

	

1045 	muh. 
Pr/iv. 	

16.5 	 .5 	'4 	6.6 	5.1 	 .9 	 .3 	1 . 1  - 	1.5 

	

.1 	 - 
Other 	 .3 	 - 	.1 	 .2 	 - 

-- 
Totalb 	16.8 	 .6 	.5 	6.7 	5.3 	 .3 	1.1 	1.5 

	

1946 	Mun. 	21.2 	 .1 	.9 	.7 	d.7 	7.9 	1.3 	 .6 	1.5 	1.7 PrOv. 	 .2 	 - 	- 	 .1 	 .. Other 	 .2 	 - 	 • - 
Totalb 	21.5 	 .1 	.9 	 68 

	

- 	
. 8.1 	1.à 	

- 
1.5 	1.7 

	

. 	- 

	

1947 	Mun. 	27.9 	 .1 	1.4 	. . 8 	10.1 	8.2 	1.5 	 2.1 	3.1 PrèV. 	2.3 	 .1 	 - 	.1 	2.0 	 .1 Other 	 .1 	 - 
Totalb 	30.3 	 1.4 	 10.2 	

_ 

	

vis 	1.s 	.6 	2.1 	3.1 

	

1948 	Mun. 	32.5 	 2.0 	1.1 9.9 	10.2 	2.3 	. .9 	2.7 	3.5 ProV. 	2.5 	 .1 	 .1 	2.2 	' Other 	 - 	_ 	_ 
Totalb 	35.1 	 2.0 	1.1 	10.0 	12.5 	2.3 	 .9 	2.7 	3.5 

	

1949 	Mun. 	37.6 	.1 	 2.1 	1.3 	11.6 	11.5 	3.0 	 .8 	2.8 	4.4 Proie'. 	3.9 	.2 	 .1 	 3.5 	 .1 Other 	 .1 	- 	 - 	--- 
Totalb 	41.7 	.3 	 2.1 	1.5 	11.à 	

_ 

	

15.0 	3.0 	 .8 	2.8 	4.5 
. 	 -  

	

1930 	Mun. 	41.5 	 . 	 1.8 	1.2 	14.0 	11.2 	2.2 	1.1 	4.7 	5.2 Prov. 	4.0 	 . 	 .1 	 3.7 	 .1 Other 	 .1 	 b 	 - 	.-
Total ,' 	45.6 	 1.8 	1.4 	14.1 	14 ..9 	2.3 	1.1 	4. 8 	5.3 

- 	- 

	

1931 	Mun. 	50.4 . 	.2 	1.8 	1.6 	13.5 	13.7 	2.0 	1.1 	4.8 	6.7 Pr oV. 	5.1 	 .1 	 4.9 	 - Other 	 .5 	 - 	- 	 .1 	.4 	- 	 _ 
Total° 	56.1 	 .2 	1.8 	1.7 	18.6 	19.0 	2.0 	1.1 	4.8 	6:8 

	

1952 	3.1uti. 	54.1 	 .2 	.6 1.5 	2.0 	19.1 	13.4 	2.5 	1.0 	5.7 	8.0 PrOv. 	5.8 	.2 	 .1 	.2 	 .2 	5.0 	 .. 	 O. t Other 	 .8 	_ 	
- 	- 	- 	• .1 	.4 	- 	 .3 Totalb 	60.7 	.4 	.6 	1.6 	2.1 	19.4 	18.8 	2.6 	1.13 	6.2 	ii 

	

1953 	Mun. 	63.1 	.3 	 1.5 	2.1 	17.9 	14.2 	2.7 	1.6 	8.8 	13.8 
_.. : 21  .3 	 .1 	5.7 	 .1 

Prnv. 	6.4 	.1 

	

.6 	- 

	

.7 	- 	- 	- 	- 	 2.8 	1.6 	9.0 	13.8 dther 
.3 	1.5 	2.4 

	

2160.48 	 9.9 	7.8 Totalb 	70.2 	.4 	 2183..63 
3.3 	2.3 

	

1954 	Mun. 	67.4 

	

10.6 	
.2 
.1 	

.2 
. 	

1.3 	2.3 
.1 

	

.1 	
8.9 	 - 	 1.2 

.4 	- 
- _ Prciv. 

	

2.7 	_ 	 _ 	 2.3 	
___ 

Other 
1.3 	2.4 	23.4 	28.0 	3.3 	2.3 	11.5 	7.9 

Totalb 	80.7 	.3 	.2 
10.2 	5.8 

	

: 1955 	Mun. 	82-0 	1.1 	.4 	1.8 	2.7 	26.9 	24.6 	5.3 	3.1 
.3 	 .1 	.1 

.2 	 .2 	11.8 	 .4 
.1 

	

13.1 	.2 	• • 	- 	
.5 	• - 

Prov. 

	

2.3 	 -- 	- Other 
1 ..à 	.4 	1.8 	2.9 	 38.6 	5.7 	3.1 	10.6 	5:8 

Totalb 	97.4 
4.9 	3.7 	12.6 	5.7 

	

31.0 	
.1 

	

1956 	Mun. 	94.2 	1.8 	.4 	2.9 	2.8 	 .1 
_ 

	

-0.1 	.3 	
2287l.i5 

	

16.6 	 .2 Pros'. 	17.8 	.1 	- 	 1.8 

	

2.0 	 - °trier 
1..i 	.4 	2.8 	3.1 	29.1 	49.4 	5 ..2 	3.7 	12..d 	5.8 

Totalb 	114.0 

	

41.2 	31.7 	5.9 	3.4 	12.0 	6.6 	• 
1.8 	.2 	2.7 	2.4 	 .5 	 .1 

	

1957 	Ml111- 	107.9 

	

-0.1 	.2 	1.7 	18.5 	 .5 	.1 

	

.1 	.1 	_ Prov. 	21,7 	.3 

	

.2 	2.4 

	

2.5 	.1 	 - Other 
2.3 	:2 	2.6 	2.6 	43.0 	52.1 	61 à 	3.6 	12.6 	6.7 

TOtalb 	132.0 

	

40.5 	5.9 	4.4 	11.0 	6.9 

	

1958 	Mun. 	 1.4 	.5 	2.8' 	2.9 
.2 	 .6 	22.0 	 .6 	 .4 	 .1 

	

.1 	 .2 
116.9 

.3 	_ 
- Prim. 	24.2 	 3.1 	

7.6 
_ 

Other 	3.3 	•1 	

407 

	

65.6 	6.6 	4.5 	11.5 	 " 1.8 	.5 	2Ià 	3:i 	41:à 
12.0 	10.0 	. 1  

Totalb 	144.6 

	

46.1 	6.5 	6.3 

	

, 1959 	Mun. 	142.6 	1.9 	.3 	2.7 	2.8 	 .9 	 .4 	- - 

	

26.8 	 .8 	 .4 .1 	 .2 	 - . .  

	

30.5 	.3 	- 	 1.9 	- . . Pros'. 
-.3 	.1 	

-53...918 

	

6.6 	13.3 	10.5 Other- 	2.3 	.1 	 74.7 	7.3 2.3 	 2.4 - 	3.1 	54.6 Totalb 	175.3 	 " 	 52.0 	11.1 	9.5 	13.9 	13.3 	 .1 
2.7 	91.7 	

.3 	...1 

	

1960 	Mun. 	201.5 	1.5 	.3 	3.5 
.1 	 .8 	35.5 	1.6 	 .4 	1.6 

.1 .1 Prov. 	40.8 	.2 	- 
-.1 	

4.8 	 .2 Other 	6.5 
1..7 	

- 
.3 	3.4 	2..9 	93.1 	92.3 	12..6 	11.1 	15".5 	15.7 

Totalb 	248.9 

	

51.1 	53.4 	9.3 	6.6 	16.7 	12.2 	. 1  

r 

	

1961 	Mun. 	157.5 	1.7 	.4 	2.8 	3.2 

	

1.6 	41.9 	 .6 	1.7 	1.4 
Pov. 	48.9 	.1 	- 	.7 	.2 

	

.4 	 .4 	 .2 	- 
Other 	5.1 	.1 	- 	-.1 	 '4 	

3.9 	
9.9 	8.7 	 18.5 	13.1 	.2 

1.8 	.4 	3.3 	3.4 	53.1 	99.2 Totalb 	211.6 

	

61.7 	9.5 	5.7 	15.5 	13.3 	.1 

	

1962 	Mun. 	165.9 

	

53.2 	
1.3 	.2 	4.2 	3.5 	49.9 	 1.9 ' 	.1 

	

1.9 	43.0 	1.6 	2.2 	1.4 
.2 	 .8 	 .1 	 .6 	 .8 	1.0 	- 1.3 	5.4 Prov. 

.4 	 11.2 	8.5 	17.8 	16.2 	.1 

	

9.6 	 - 	
3.8 	54.0 Other 

1.6 	.2 	5.4 	 110.1 
14.1 

Totalb 	. 2.8 

	

71.7 	10.8 	8.7 
.1 

	

1963 	Mun. . 	182 " 	2.1 	.4 	3.6 
1.6 	

3.1 
.3 	5 12.60 	61.5 	2.3 	2.9 	 .7 	

151:68 

	

73..) 	.5 	• • 	.3 	 2.2 	6.1 	 .5 	 .6 	 .7 	 - Prov.  , . 

	

10.4 	- 	_ 
13.6 	12.2 	15.5 	17.4 	.2 Other 

2.6 	.5 	5.6 	3.4 	55.8 'rutalb 	266.0 	 139.3 

	

1964 	Mun. 	177.9 	3.4 	.6 	. 3.2 	3.6 	52.0 	59.4 	12.0 	9.6 	14.0 	19.8 	 .1  

	

72.2 	.3 	- 	1.9 	.3 	1.6 	61.2 	1.6 	2.7 	 .6 	1.9 	.1 
Prov. 	 _ 	2.0 	7.1 	 .1 	 .1 	.2 	 .1 	- 
Other 	9.9 	- 	-  

• Totalb 	260.0 	3.7 	.6 	5.5 	3.9 	55.7 	127.8 	13.7 	12.5 	14.8 	21.7 	.2  

	

1965 	Mun. 14.0 	7.1 	16.2 	205 	.1 

Prov. 	
200.1 	2.8 	.4 	4.6 	4.0 	57.6 	72.7 	 . 

1,0 .3 2.7 

	

71.7 	4.9 	9.9 	1.4 	1.5 	.1 
- 

	

94.8 	1.2 	. . 

	

1.1 	7.S 	 .2 	 .1 	 .9 	 .3 
Other 	10.3 	- 	- 	- 	-  
- Totalb 	305.2 	4.0 	.4 	5.7 	4.3 	61.4 	152.2 	19.1 	17.2 	18.5 	22.2 	.2  

Spending 
Year 	A uthort ty Canada,» 	Nad. 	P.E.I. 	N.S. - 	N.B.  



,--•.‘,, › Table A-5 (contintlecl) ,..) : 	
...._..7_______ 

-- 	 
( .19 4 -1 9 5 ) 

Y ukon 
Spending 

	

SSask. Alta. 	B 

	

.C. 	N.W.T.c 
and 

Year 	Authority Canada ,' 	Ned.e 	P.E.I. 	N.S. 	N.B. 	Que, 	Ont. 	Man. 

	

--------.- -- 	

	  
1966 	Mun. 	228.3 	3.5 	.4 	5.3 	3.8 	65.9 	7 ,,  -- 	13.2 

 

	

16. , 	21.5 	21,4 	.1 
Prov. 	109.5 	1:9 	.. 

	

.8 	.4 	1.6 	71.7 	4.0 	:4.0 	3.9 	1.0 	.1 
Other 	12.9 	- 	- 	- 	- 	2.1 	9.5 	.1 	.4 	.1 	.6 	-. 

Totalb 	351.2 	5.4 	 6.1 	4.2 168.2 	17.2 	31.1 	25.6 	23.0 	.2 
. 	1967 	Mun. 	 3.5 	1.1 	4.8 	4.7 	

69.1: 

12.0 	7.7 	28.6 	22.5 	.1. 
, Prov. 	

235.4 
.9 	.1 	1.0 	.- 	.7 	

77.1 

	

82.1 	3.6 	11.6 	10.6 	.8 
..".. 1_. 

Other 	
111.4 

	

13.0 - 	_ 	--, 	2.2 	9.2 	1.4 	- 	. 1 	.. 
Totelb 	359.7 	• 3:4 	1.1 	5.8 	4.e 	77.8 	168.3 	17.1 	19.3 	38.7 	23.- 	.2 

1963 	2un. 	245.5 	1.7 	.8 	4.5 	3.0 	75.3 	92.6 	11.0 	6.1 	23.9 	24.1 	.1 
Prov. 	111.9 	.S 	.1 	1.0 	.3 	3.6 	81.-8 	4.7 	10.4 	8.7 	.." 	.1 
Other 	20.1 - 	- 	-- 	 16.7 

	

1 	
.3 	.1 	.2 191.  

Tntalb 	377.5 	.2.3 	.9 	5.5 	5. 3 	81. 	 16,0 	16.6 	32.9 	25.7 	.2 
-------- 

------ -  	  . - NU. .. Less thà.n 850,000.• 0 E8eludes expenditure on sMewalks and foo paths. b Figur m 
es ay flot add °whig to roundIng. e Not appropriait:. 

for early years. 	 . 
Sources: D.B.S.. litohneny Statistics; Road and Street- MU:gage and Expredirure. 
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Table' A-6 
EXPENDITURE ON ROADS, STREETS, BR/DOES AND COLVERTS 

thŒwe 
BY.PROVEkE AND TYPE 

1935-1968 
($: /Tatou)  

Yukon 
and 

P.E.I. 	N.S. 	N.B. 	Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Alta, 	B.O. N.W.T.& 
Type 	Canadab 	Ntid.e 

	

.2 
	  --- Teex 

.1 	.1 	.. 

	

.8 	1.0 

	

.2 	.2 	 .2 	.5 1935 	Constx. 	2.7 	 .2 	.1 

	

.2 	 .4 	1.2 3.1 	 .1 	.3 Malet. 	 .1. 	 .1 	.2 

	

1.9 	1.5 	.2 
Clean. 	4.2 	 .4 	.3 

1.2 
.1 

Admin. 	.7 	 .3 

	

.5 	.4 	3.5 	4.0 	.6 
Total' 	10.8 	 .2 	.2 

1936 	Constr. 	3.6 	 .1. 	.4 	• .3 	.7 	1.0 	.3 

3.4 Maint. 	 .2 	.1 	.6 	1.3 	.3 , .1 	.3 	.5 
 

	

.1 	.1 	1.9 	1.3 	 .2 
.2 	.1 	.2 	.2 

Clean. 	4.1 	 - 	 .1 	-- 

	

.3 	.1 Admin. 	.8 	 .7 	la 
...i 	'.77 	..5 	3.5 	3.7 	.8 	.3 

Totalb 	11.4 

	

.8 	1.1 	 .7 
.2 	.4 .2 

	

.3 	, 	.2 	 .4 .1 	 .3 	. 1937 	Con.gtr. 	3.6 	

.3 	.1 	.6 	1.5 	 .3 Maint. 	4.0 

	

.1 	.1 	2.0 	.9 	 .1 
.2 	.1 

Clean.. 	3.7 
Adinint, 	.8 	 .. 	 .3 	.3 	.1 

.3 	 .8 	1.,4.. - - 
..i 	.8 	..5 	3.7 	3.8 	.8 

Tatar' 	12.2 	 .1 	 .3 	.4 

	

.3 	 1.5 	1.1 	
.2 	.3 	.8 2938 	Constr. 	4./ 	

.3 	.1 	 .8 	1.6 	.3 
Ment. 	4.3 	 .1 	.1 	.1 

	

.1 	.1 	2./ 	1.5 
Ciean, 	4.9 	 .2 	.1 	 .1 

• 	 .6 	 ..3 	 7.5 .1 	 .6 Admin. 	1.2 	
.1 	.7 	 ..t 	.3 

	

.5 	5.6 	4.4 Total° 	14.5 	 .2 	.3 

	

.3 	.5 	1.1 	1.0 
.3 	.7 

3.2 >  1940 	Constr. 
3.8 	 .3 	 .5 	1.4 	.3 	.1 

.2 1,,laint. 
5.0 	 .1. 	.1 	.- 

	

2.9 	1.6 	.1 	.1 	.1 

	

.1 	.1 	 .. Clean. 
.9 	 .1 	 .9 	1.2 

	

.3 	.3 Admin. 	 .4 	4.4 	4.1 	.6 	.5 
12.9 	 .8 Totaib 

1 	.1 	.3 	.3 
2.9 	 .3 	.2 	.7 	.9 	 .6 1141 	Constr. . 	.3 	.1 	.5 	1.4 	.4 	.2 	.3 

Maint. 	 2.2 	1.7 	.1 	.1 	.1 3.8 	
.1 	, 	.1 	 • Clean. 	4.6 

.1 	.4 	.2 	.1 0.9 	 ..8 	33. Admin. 
.2 	.3 

	

.7 	- 5 	3.8 	4.2 	.7 
Totalb 	12.2 	

.2 . 	.. 

	

1.0 	.8 194 2 	Constr. 	2.7 	 . 	
1 	.1 	

.6 

Mr, 

	

.2 	.1 	.7 	1.4 	.3 	.2 	.3 
Maint. 

	

2.6 	1.3 	.1 	. 3.9 
aa. 	4.6 	 .1 	.1 	 .1 	• • 

	

.2 	 .2 	.3 	.. Admin. 	.9 

	

.6 	.2 	4.5 	3.8 	.7 	13 	.7 	1.1 
. Totalb 	12.0 

1939 	Constr. 	4.1 

	

7 	15 Maint. 	4,1 	 .3 	.1 	. 	 . 
.1 	.1 	.2 	.2 

Clean. 	5.1 	 .1 	.1 	2.8 	1.6 . 
-' 	

.1 

	

.1 	 .5 	 .3 

	

1.0 	1.4 . Admin. 	1.1 	 .6 

	

.1 	'.7 	j 	5.1 	4.4 Totalb 	14.4 	 .3 .3 	.2 	.7 	.8 	.1 	.2 	.4 
.7 
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(.196-297)  	, 

Year 

	

Type 	Canadae 	Nad.. 	P.E.I. 	N.S. 	N.B. 	Que. 	Ont. 	le/an. 	Sask. 	Alta. 	B.C. N.W.T.a 

Yukon 

1943 	/Constr. 	2.1 

	

. Maint. 	4.1 

	

eCleari. 	3.3 

	

1 /Admin. 	1.0 

	

iTotalb 	12.6 
1944 	Constr. 	3.8 

	

'Maint. 	4.1 

	

/Clean. 	5.6 

	

Admin. 	2.0 
Totale 	15.5 

1945 	.Constr. 	5.5 

	

Maint. 	5.5 

	

fClean. 	7.1 

	

Admin, 	1.3 
I Totale 	19.4 

1946 	Constr. 	9.9 

	

Maint. 	6.2 

	

Clean. 	7.1 

	

Admin. 	1.4 
- Totale 	24.6 

1947 	Constr. 	16.1 

	

Maint. 	7.4 

	

Clean. 	9.4 

	

Admin. 	1.6 
I Totale 	34.5 

1948 	Constr. 	21.8 

	

Maint. 	8.5 

	

Clean. 	8.2 

	

Admin. 	2.0 
Totale 	40.6 

1949 	Constr. 	27.9 	.2 

	

Maint. 	8.7 	.. 

	

Clean. 	10.0 .. 

	

Admin. 	2.3 .. 

	

, Totale 	48.9 	.3 
1950 	Constr. 	28.9 	a 

	

Maint. 	10.8 	• a 

	

Clean. 	10.8 	 e 

	

Admin. 	2.7 	 d 

	

/Totale 	53.1 	 a 
1951 	Constr. 	36.5 	 6 

	

Maint. 	11.0 	 4 

	

Clean. 	12.9 

	

Admin. 	3.0 

	

Totale 	64.8 

.. 

	

.1 	• 	 .3 	
2.0 	 .2 	 .1 	 .1 	 .2 

.5 	.2 	4. 5 	
3 • 	 1 	 .1 

	

.5 	4. 	 .7 	 . 
. 
4 	 .7  

	

.. 	1.4 	1.4 	 .3 

	

.1 	1.2 	 .. 	 .2 	 .3 

	

.1 	.1 	3.0 	
1.9 	 .1 	 .1 	 .1 	 .2 

	

. 1 	.1 	 .2 	
1.9 	 .1 	 .1 	 . 1 	.2 

	

.6 	.3 	
.2 	 .2 	 .1 	 .3 	 .9 

	

.2 	
5.8 	5.4 	 .7 	 .3 	 .7 	1.6 

	

.4 	 .1 

	

.2 	2.1 

	

1.1 	
1.6 	 .4 	 .1 	 .7 	 .3 

	

1.8 	 .4 	 .2 	 .4 	1.1 

	

.1 	.. 	
3.9 

	

.6 	
2.4 	 .2 	 .1 	.2 	 .2 .1 	.r 	.s 	7.7 	 .. 	 .1 	 .1 

	

.3 	 .1 

	

.5 	
6.0 	1.0 	 .4 	1.3 	1.7 

	

.5 	
.4 

	

.2 	
2.7 	3.9 	 .6 	 .2 	 .9 	 ...• 

	

.1 	.1 	
1.0 	2.2 	 .4 	 .3 	 .5 	1.0 

	

.1 	 .1 	 .2 

	

: 	
.2 

	

.7 	 . 	 . 	
. 

1 

	

7 	
3 	 .. 	 .1 	 .1 - 	1.4 	 7 	1.7 	1.9 

.à 	
1.2 

	

.4 	
5 

	

.2 	
4.8 

	

£4 	 .8 	 .3 	1.5 	1.7 

	

.1 	.2 	
1.1 

 

	

.1 	• • 	
" 5.1 

 

	

- 8 	.4 .à 	1.7 	.9 	 .. 	 . 1 	.1 

	

11.9 	11.6 	1,7 	 .8 	•2.4 	3.4 
.1 	

1.6 

	

.5 	.2 

	

.6 	6.0 	7.9 	1.3 	 .6 	2.0 	1.8 

	

.2 	
1.3 	3.1 	 .6 	 .3 	 .6 	1.5 

	

.1 	.1 	
. 3.7 	2.9 	 .4 	 .2 	 .3 	 .4 

.1 	2.3 	1.2 	
.8 	 .2 	 .. 	 2 	 .2 

	

12.0 	14.4 	2.0 	1.1 	3..1 	3.9 1.7 
.6  .3 

	

.a 	7.1 	10.3 	2.0 	 .6 	2.6 	2.6 
. 

	

.2 	.3 	
1.3 	3.2 	 .5 	 3 	 .6 	1.7 

	

.1 	.1 	
4.9 	3.3 	 .5 	 .1 	 .2 	 .5 

	

1.1 	 .4 	 .2 

	

.. 	 2 

	

2.5 	1.6 	 .3 

	

14.5 	17.2 	3.2 	1.1 	3..6 	5.0 .1 
.1 	

1.5 

	

.6 	
.7 • 

	

.3 	
8.4 	8.2 	1.4 	 .8 	4.4 	3.5 

	

.2 	.2 	
1.8 	4.6 	 .6 	 .4 	 .7 	1:7 

	

.1 	.3 	
..5.2 	3.9 	 .3 	 .1 	 .3 	 .6 

	

1.1 	 .5 	 .2 

	

, 2.4 	 ..  

	

1.5 	16.4 	' 17.2 	2.4 	1.4  
.5 	

.9 	11.9 	10.7 	1.3 	4.8 

	

.1 	.3 	 .5 	 .7 	3.9 

	

.2 	
6.3 	• 4.7 	 .2 	 .2 	 .6 	 .6 

' 

	

.3 	1.1 	 .6 	 .1 	 .1 

	

2.5 	1.8 	 2 	 .3 

	

21.9 	21.3 	2.2 	1.5 	5..8 	7.6 

Table A-6 (continued) 

n
iq

1
V

11
1  
»

T
at

v  
a
,v

v
  r

a
v
v
r  

m
in

ur
  

and
 

v
ra

v
',V

,I
V

 

	

.3 	
. 

	

2.4 	
. 

6.0 .6 .6 1.0 2.1 1952 	Constr. 	40.2 	.1 	 .4 	1.0 	• 1.1 

	

11.7 	10.5 	1.9 	 .6 	6.8 	6.1 

	

Maint. 	13.9 	.2 	.2 

	

.4 	.5 	.6.5 	4.4 	 .2 	 .1 	 .4 	 .3 

	

Clean. 	13.1 	• • 	
.7 	 .2 	 .1 	 .2 	 . 3•.1 	.3 

	

Admin. 	3.9 	.1 

	

tTotale 	71.3 	.4 	.4 	2.1 	2.3 	22.6 	21.7 	2.8 	1.4 	8.4 	9.0  

1953 	Constr. 	50.3 	 1 

	

1.5 	10.2 	12.2 	1.7 	1.1 	10.4 	12.1 .1 	. 

	

Maint. 	15.2 	.3 	.1 	.7 	.4 	2.4 	6.5 	 .7 	 .7 	1.5 	1.9 

	

Clean. 	12.1 	 .2 	 6.0 	4.1 	 .5 	 .2 	 .3 	 .4 

	

Admin. 	4.6 	 .1 	.2 	2.1 	 .8 	 .2 	 .1 	 .8 	 .3 

	

Totalb 	83.0 	.4 	.8 	2.0 

	

2.5 	-21.l 	23.9 	Ll 	2.1 	12.9 	14.7 ,  
1954 	Constr. 	49.7 	.1 	.1 

	

'1.4 	'10.7 	•15.2 	1.9 	1.9 	12.0 	5.6 

Maint 	18.2 	.2 	 .6 	.4 

	

3.4 	'8.4 	 .8 	1.1 	1.3 	1.9 

Clean. 	20.0 	
.. 

	

11.0 	.6.2 	 .6 	 .2 	 .6 	 .7 

Admin. 	5.0 	- 

	

1.8 	'j7 	 .3 	 .1 	 .5 	 .3 • 	- • 

	

e2.6 	26.8 	31.5 	3.6 	3.3 	14.3 	8.6 ' • 
*Totale 	93.0 	.3 	.2 	1.8 

1955 	Constr. 	54.9 	.6 	.2 

	

-1.6 	13.4 	22.0 	3.8 	1.9 	7.9 	3.0 

	

8.0 	 .7 	 .7 	1.4 	1.7 

	

15.6 	.4 	 .8 	.6 	1.2 Maint.  
Clean. 	21.3 	.2 	.à 	.2 	.5 	-10.8 	 .3 	 .2 	 .1 

Admin. 	4.9 	.1 	
.4 	1

.1 	 .3 

	

.1 	.2 	1.8 	2.0 	 .3 	 .2 

	

38.6 	5.7 	3.1 	10.6 	5.8 

	

97.4 	1.3 	:4 	1.8 	2.9 	27.1 ,Totalb  
1956 	Constr. 	68.2 	1.2 .1 	1.3 	.1.5 	17.1 	29.8 	3.2 	2.1 	9.3 2.7  

Maint. 	18.0 	.4 	
.6 	1.7 	 .7 

	

9.7 	 .8 	 .7 	1.4 	2.0 

	

.7 	.7 	1.5 

	

21.1 	.2 	.1 	.5 	.7 	8.7 	7.0 	.8 Clean. 

	

2.4 	 .3 	 .2 	 .1 	 .3 

	

5.4 	.1 	.1 	.2 	.2 	1.6 Admin. 

	

.Totalb 	114.0 	1.9 	.4 	-2.8 	3.1 	29.1 	49.4 	5.2 	3.7 	12.6 	5.8 

	

31.8 	4.6 	1.8 	9.0 	3.5 

	

82.2 	1.1 	.1 	•1.2 	1.0 	28.0 1957 	Constr. 

	

3.3 	10.8 	 .8 	 .8 	1.7 	2.0 

	

21.2 	.4 	• • 	.7 	.7 Maint 
Clean. 	22.0 	.8 	.1 	.5 

	

9.5 	6.8 	 .8 	 .5 	1.8 	 .7 

Admin. 	5.7 

	

.2 	
.7 

	

.1 	2.0 	2.4 	 .2 	 .2 	 .1 	 .4 

	

Totale 	243.0 	213 	.2 	2.6 	• 2.6 

	

43.0 	52.1 	6.4 	3.6 	12.6 	6.8 

	

41.7 	4.8 	3.0 	7.4 	3.3 

	

86.5 	.9 	.3 	1.4 	1.5 	22.2 1958 	Constr. 

	

21.1 	.7 	.1 	.7 	.9 
.7 

	

1.8 	10.9 	 .8 	 .8 	2.1 	2.3 Maint. 

	

28.4 	.3 	 .4 	
.1 	 .6 

	

.7 	13.4 	9.8 	 .9 	 .5 	1.8 Clean.. 
Admin. 	7.9 	 . 

	

6.6 	4.5 
.2 

	

/1.5 	7.0 

	

.2 	.1 	3.8 	2.7 	 .1 

	

144.6 	1.8 	.5 	2.8 	- 3.1 	41.2 	65,6 e, Totalb 

	

42.6 	5.4 	4.4 	8.7 	5.2 1.4 	.1 	1.1 	1.9 	32.1 1959 	Constr. 	102.9 
Maint. 

	

18.4 	1.0 	1.2 	2.6 	3.7 

	

33.4 	.3 

	

.6 	16.3 

	

11.5 	 .8 	 .6 	1.8 	1.0 

	

32.6 	.6 	.1 	.7 	.6 3.5 
.4 Clean.  

Admin. 	6.5 	 .1 	.1 	2.7 	2.2 	 .1 	 .5 	 .2 	 .7 

	

Totale 	175.3 	213 	.3 	2.4 	3.1 

	

54.6 	74.7 	7.3 	6.6 	13.3 	10.5 .  
1960 	Constr. 	 4 	 .6 	.1 	1.7 	1.1 	70.3 	62.0 	9.8 	8.4 

	

11.4 	11.2  
.,. . 1.0 .1 1.0 .8 2.0 17.8 1.8 1.6 2.2 3.4 Maint.  

Clean. 34.8 .1 .6 .9 17.6 11.3 .9 .7 1.9 .8  
Admin. 	5.9 	 .1 	.1 	3.3 	1.6 	 .1 	 .3 

	

.. 	 .3 

	

92.3 	12.6 	11.1 	15.5 	15.7 

Clean. 

	

.1 	

921637...081 

	

5.3 	2.8 	 .3 

	

f Totale 	248.9 	1.7 	 3.4 	2.9 

	

13.6 	7.8 

	

692 	8.0 	6.3 1961 	 135.2 	.7 	.3 	1.7 	1.4 Constr. 	
.3 	 19.2 	1.0 	1.4 	2.9 	3.9 

	

35.0 	.9 	.1 	, .9 Maint. 

	

32.5 	.3 	 .6 	1.0 	
.3 

	

8.0 	 .9 	 .8 	1.9 	1.1 
Admin. 	8.8 	-- 	_ 

1 8 	.4 	3.3 	3.4 	53.1 	99.2 	9.9 	8.7 	18..5 	13.1 

	

Totale 	211.6 

	

3.1 	1.8 	24.2 	75.2 	 8.9 	 5.8 	12.8 	9.4 1962 	Constr. 	142.0 

	

19.9 	 .9 	1.6 	2.6 	5.1 .d 	.1 

	

1.2 	.7 	4.2 Maint. 

	

.7 	1.0 	20.0 
.4 

	

37.0 	 .7 	.1 

	

.7 	2.3 	1.3 

	

12.1 	1.3 Clean. 	39.6 	 .2 	
.4 	 .. 

	

.4 	 .2 	 5.7 	2.9 . Admin. 
54.0 

	

10.0 	.. 	 - 	 11:2 	 8.5 	17.8 	16.2 

	

Totale 	228.8 	1.6 	.2 	5.4 	3.8 	 110.1 

.1 



1963 	Constr. 
Maint. 
Clean. 
Admin. 

Tette 
1964 Constr. 

Maint 
Clesn. 
Admin. 

Total° 
1965 Constr. 

Maint 
Clean. 
Admin. 

Totalb 
1966 Constr. 

Maint. 
Clean. 
Admin. 

Total° 
1967 Constr, 

Maint. 
Clean. 
AdMin. 

Total° 
1968 	Cortstr. 

Maint 
Clean. 
Admin. 

Totalb 

1.3 	.3 	3.0 
1.0 	.1 	1.5 
.3 	.• • .8 
.1 	_... 	.3 

3.6 	3 	5.6 	3.4 
2.0 	.2 	2.5 
.9 	.2 	1.4 
.6 	.1 	1.1 
,8 	- 	.s 

17 	.6 	5.5 
2.4 	.2 	3.0 
.8 	.1 	1.5 
.6 	.1 	.8 
.2 	- 	.3 

4.0 	.4 	17 
18 	.2 
.9 	.1 
.7 	4. 

-- 
1;1 	.4 

/.0 
.9 

1.4 

169.5 
40.6 
41.4 
14.6 

266.0 
64.6 
39.5 
40.4 
15,3 

260.0 
194.4 
42.9 
50.3 
17.5 

305.2 
233.4 

47.4 
52.4 
18.0 

351.2 

I. 

	

3.6 	L7 

	

1.5 	.9 

	

.7 	1.4 
.3 

	

6.1 	4.2 

1.6 
.9 

1.3 
.2 

3.9 
2.0 
.9 

1.3 
.2 

4.3 

	

1.5 	.5 	2.5 

	

1.4 	.5 	L7 

	

.5 	.1 	1.3 
.4 

	

3.4 	1.1 	5.8 
2.3 
1.7 
1.2 
.4 

5.5 

1.6 
1.2 
1.7 
.2 

4.8 
2.1 
1.4 
1.6 
.2 

5.3 

228.1 
50.5 
59.2 
21.9 

359.7 
239.4 

55.6 
59,2 
23.2 

377.5 

.4 

.4 

.1 

5 
1..1 

-5 
.1 

2.2 

119.1 
26.1 
15.7 

7.3 
168.2 
111.3 
27.8 
20.4, 
8.8 

163.3 

13.5 
1.9 
2.4 

.4 
17.2 
13.4 

1.2 
2.0 

.4 
17.1 
12.7 

1.3 
1.6 

16.0 

126.5 
32.4 
22.0 
10.2 

191.1 

	

107 	01.9 

	

1.4 	1.5 

	

1.4 	 .8 

	

.1 	 .9 

	

13.5 	12.2 
8.6 
2.0 

. 5  
1.3 

12.5 

11.4 
.9 

1,2 
.2 

13.7 

96,1 
22.9 
13.3 
6.9 

139.3 
36.4 
22.3 
12.6 
6.5 

127.8 

11.0 
2.1 
2.4 

. • 
15.5 
10.3 
2.2 
1.9 
.2 

/4.8 

31.4 
6.3 

24.7 
7.2 

69.6 
36.4 
6.7 

26.9 
7.7 

77.3 
39.3 
6.7 

26.8 
8.1 

81.0 

	

101.1 	16.1 

	

25.6 	 .9 

	

17.8 	1.9 
7.8 

	

152.2 	19.1 

12.7 
1.7 
1,2 
1.6 

17.2 
25.1 
2.7 
1.4 
1.9 

31.1 
14.0 

1.9 
1.1 
2.4 

19.3 
12.5 
1.8 
.9 

1.5 
16.6 

13.3 
2.2 
2.6 
.4 

18.5 
20.0 

2.3 
3.2 

.2 
25.6 
31.1 

2.7 
3.4 
1.5 

38.7 
26.0 

2.9 
2.7 
1.4 

32.9 

25.9 
3.3 

20,0 
5.7 

55.8 
26.9 
4.0 

19.0 
5.8 

55.7 
28.9 
4.6 

21.4 
6.4 

61.4 

Canada,. 	N1d. 5  

16.5 
16.3 
33.3 
20.1 
21.5 
41.6 
26.9 
30.3 
57.1 
26.9 
35.1 
61.9 
33.8 
41.7 
75.3 
35.0 
45.6 
80.6 
43.5 
56.1 
99.5 
50.5 
60.7 

111.1 
5.2.6 
70.2 

122.8 
66.7 
80.7 

147.4 
74.6 
97.4 

171,8 
85.0 

114.0 
203.0 

• 	16.8 
6.8 
	

8.1 
6.8 
	

24.8 

	

.2 	22.2 

	

10.2 	10.3 

	

10.4 	32.5 
26,7 .. 

	

10.0 	12.5 

	

10.0 	39.2 

	

.2 	27.9 

	

11.3 	15.0 

	

12.0 	42.8 

	

.2 	28.7 

	

14.1 	i4.9 

	

14.3 	43.6 
.3 	33.9 

	

18.6 
	

19.0 

	

18.9 
	

52.8 

	

.3e 	38.6 

	

19.4 
	

19.8 

	

20.0 
	

57.4 

	

3.3e 
	

36.9 

	

18.0 
	20.4 

20.3 

	

3.5 
	

40.2 

	

23.4 
	

28.0 

	

27.0 
	

63.1 

	

3.9 
	

46.2 

	

27.1 
	

38.6 

	

31.0 
	

54.3 

	

4.5 
	

32.7 

	

20J 
	

49.4 

	

33,6 
	

102.1 

.9 

.9 

1.3 
1.3 

1.5 
1.5 

2.3 
2.3 

3.0 
3.0 

2.3 
2.3 
.2 

2.0 
2.3 

.3e 
2.6 
2.5 

3 11  
2.8 
3.1 

.5= 
3.3 
3.9 

.4 
3.7 
6.1 
2.0 
5.2 
7.2 

.3 	1.1 .  
3.1 

.3 	4.2 
3.3 

.6 	1.5 
4.8 .6 
4.5 
2.1 
6.6 

2.7 
.9 	2.7 

5.9 
2.8 

.8 	8.6 
6.3 • 
4.8 1.1 

11.0 1.1 
9.5 • 

1.1 	4.8 
1.1 	14.3 

11.8 
1.0 	6.2 
1.0 	17:9 

13.4 
1.6 	9.0 
1.7 	22.4 
9.2 	13.6 
2.3 	11.5 

11.6 	25.2 
13.9 
10.6 
24.4 
15.1 
12.6 
27.7 

1.5 
1.5 

1.7 
1.7 

,1 
3.1 
3.1 

3.5 
3.5 

4.5 
4.5 

3.3 

6.8 
6.3 

g 
8.1 
5.1 
.-er 

11.8 
13.8 

7.0 
7.9 

5.8 
5.8 

5.5 
5.8 

10.4 
3.1 

13.5 
14.6 
3.7 

18.1 

1.1 
1.1 

.2 
2.0 
2.2 

.1 	.9 

	

.9 	• .7 

	

1.4 	.8 

	

1.4 	.8 

.1 

.2 

.2 

.1 ../ 

.3 

.3 

• 
1.5 
1.5 

.2 
2.1 
2.3 

.3 

.3 

.2 

.4 

.4 

.4 

.4 

.4 

.4 

.4 

.3 
.3 

1.3 
1.3 

1.9 
1.9 

1.6 
1.7 

r 
1.5 
1.5 

.1 ,  
1.3 
1.4 

.0 
1.3 
1.9 

2.8 

2.8  

2.1 
2.2 

2.4 
2.4 

2.4f  
2.4 
.2 

2.9 
3.1 

.2 ,  
3.1 
3.3 

. • 
1.4 
1.4 

- 1  

	

1.8 	L7 

	

1.9 	1.7 

.1 

.1 

.2 

.2 

.1 

1.9 

N.B. 	Que. 	Ont. Sask. 	Alta. 	I3.C. 
N.S. Man. 

	

.5 	6.1 
.7 	.5 	6.7 

'y • 

.6 
13.4 

5,3 
18.6 

( 1 9 8- 19 9 ) 
29 
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Yukon " 
and ,Ntid.° 	• P.E.I. 	N.S. , 	N.13. 	Que. 	Ont. 	- Man. 	Sask. 	Aita. 	D.C. 	N.W.T.4  

Table A-6 (continuel) 

Year 
	

Type 	Canadab 

1 

Note: Construction includes neve construction, major improvements or reconstruction. Maintenance Includes mtnor improveruentS. 
includes watering, sandina and snœr rerooval„ Adollioistratiort includen general expenditure. Excludes expenditure on sidewalks and 
from - 1955 onwards; titis expenditure c/umot be isolated beftkre 1935 and is therefore included. 

-NB. 	Less th= $30,000. °From 1935 ta 1954 00vers cities and towns of 2,000 population and over in Nova Scotia and New Brunswick; 
4,000 ana avec in Quebec and Ontario; 1,000 and °ver in Newfoundland and the four western provinces; and ail municipailtles in Prince Edward 
islaud. Front 195$ to 1958 envers ruunicipallties with populations of over 1,000. From 1959 onwartis townships locatel In een0us metropolitun 
arecs, rural mtmicipalities with populations of 15,000 and over and improvement districts with populatichs of 1,000 and over are classifie as urbart. 
b Figurés ma" not add ta totala +ravin/3 ta rounding. Fronts 1951 to 1958 total figure includes items of federal expenditure not estait:neer/ by province. 

Not appropriate for early years. d Data not avallable. °Excludes St. John's. 
Sources: D.B.S.. The Hiphway Ond the Noter leghicle; Inghway Statiatics; Rosai and Street liineoge and Expenditure. • 

Table A-7 

GROSS MUNICIPAL EXPENDITURE ON HIGHWAYS, ROADS, STREETS, BRIDGES AND FERRIES" 
RURAL AND URBAN°  

Ir/ PROVINCE 
1935.1968 

$ million) 

11: 09 
 

1.0
.5 

	

17.4 	.2 

	

14.8 	./ 

	

4.5 	.1 
2.1 
.5 

21.7 
14.6 

	

4.7 	.1 
2.5 
.5 

	

22.2 	.2 
14.8 

2.1 

	

45.0 	1.2 
15.7 

4.4 
1.6 
.6 

23.3 

	

17.1 	.1 

	

5.7 	.1 
1.8 

25.7 0.2 

- 	- 
Cleaning 

footpaths 

.1
,7
e
ir
  

Id
! 

a
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tf
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V
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v
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  A
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1,
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Year 

	

1945 - 	Rural 
Urban 

Total.' 

	

1946 , 	• Rural 
Urban 

Total' 

	

1947 	Rural 
Urban 

Total' 

	

.1948 	Rural 
Urban. • 

Total' 

	

1949,  	Rural 
Urbain 

Total= 

	

1930 	Rural 
Lyrban. 

Total= 

	

1951 	Rural 
Utbart 

Total' 

	

1952 	Rural 
Urbar, 

Total' 

	

19;3 	Rural 
l:rnan 

Total= 

	

to5i 	Rural 
Crtran 

Total= 

	

1955 	Rural 
Urban 

Total' 

	

1956 	Rural 
Urban 

Total= 



/ 

8 

I 

Il 
Il 
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Year Canada. Nfid.d P.E.I. N.S. N.B. Que. Ont. Man. Sask. Alla. B.C. 

Yukon 
and 

N.W.T. d 

1957 'Rural 96.3 t t .2: .2t 3.9 58.5 2.8 16.0 15.1 • Urban 132.0 2.3 .2 2.6 2.6 43.0 52.1 6.3 3.6 12.6 6.7 Total. 228.4 2.3 .2. 2.8 2.8 46.9 110.6 9.2 19.6 27.7 6.7 
1958 Rural 106.1 : • • .2t • 1.0 62.7 1. 3 20.5 18.8 • Urban 

Total. 
144.6 
250.6 

1.8 
1.8 

.5 

.5 
2.8 
3.0 

3.1 
3.1 

41.2 
42.2 

6Ç.6 
128.3 

6.6 
9.9 

4.5 
24.9 

11.5 
30.3 

7.0 
7.0 

• 
.. 

1959 Rural 127.1 .1 .2 .4 8.8 73.3 5.2 18.6 19.0 1.7 • 
Urban 175.3 2.3 .3 2.4 3.1 54.6 74.7 7.3 6.6 13.3 10.5 .2 Total ° 302.4 2.5 .3 2.7 3.5 63.4 148.0 12.5 25.2 32.3 12.2 .2 

1960 Rural 127.1 ' 	.1 .3 - 9.7 64.3 6.3 23.2 21.7 1.8 • Urban 248.9 1.7 .3 3.4 2,9 93.1 92.3 12.6 11.1 15.5 15.7 .2 Total. 376.0 1.8 .4 3.7 2.9 102.9 156.6 18.9 34.3 37.2 17.5 -2  1961 Rural 126.2 • .. .2 - 11.7 67.3 7.4 20.7 16.7 2.3 • Urbain 211.6 - 1.8 .4 3.3 3.4 53.1 99.2 9.9 8.7 18.5 13.1 .2 Tota1. 337.8 1.8 .4 3.5 3.4 64,8 166.4 17.4 29.5 35.1 15.4 .2 
1962 itural 137.8 • .. .6 - 13.7 73.4 7.8 • 21.1 19.5 2.2 • 

Urban 228.8 t 1.6 .2 5.4 3.8 54.0 110.1 11.2 8.5 17.8' 163 .1 Total. 366.5 - 1.6 .2 60 3.8 67.7 183.5 18.9 29.6 37.3 18.3 .1 
1963 Rural 159.3 , .2 .2 .8 - 14.6 87.4 7.6 • 23.1 22.3 4.0 ...... 

Urban 266.0 , 2.6 .5 5.6 3.4 55.8 139.3 13.6 12.2 15.5 17.4 .2 Total. ' 425.3 2.8 .7 6.4 3.4 70.4 226.6 21.2 35.3 37.8 21.4 .2 
1964 Rural 168.5 .1 .1 .2 - 14.2 94.3 8.6 25.2 21.9 4.0 - Urban 260.0 t 3.7 .6 5.5 3.9 55.7 127.8 13.7 12.5 14.8 21.7 .2 Total. 428.5 3.9 .7 5.7 3.9 69.9 222.0 22.3 37.6 36.7 25.7 .2 
1965 Rural 201.4 	• .2 .1 .2 - 16.4 117.5 8.6 26.1 28.1 4.4 - Urban 305.2 	t 4.0 .4 5.7 4.3 6L4 .152.2 19.1 17.2 18.5 22.2 .2 Total.' 506.6 4.2 .5 5.7 4.3 	: 77.7 269.7 27.7 43.3 46.6 26.6 .2 
1966 Rural 224.4 .2 .1 .1 - 17.3 135.2 8.3 29.0 30.1 4.3 - Urtean • 351.2 5.4 .4 6.1 4.2 69.6 168.2 17.2 31.1 25.6 23.0 .2 Tota1. 575.6 5.6 .5 6.2 4.2 86.9 303.4 25.5 60.1 55.7 27.3 .2 
1967 Rural 235.3 	..! .2 .1 .3 - 17.2 142.9 6.0 32.1 31.9 5.0 - Urban 359.7 	' 3.4 1.1 5.8 4.8 77.8 168.3 17.1 19.3 38.7 23.3 3 Total. 595.1 3.6 1.2 6.1 4.8 95.0 311.2 23.0 51.4 70.6 28.3 .2 
1968 Rural 243.3 .3 .1 .1 - 17.4 151.7 7.0 29.4 33.2 4.3 ---- Urban 377.5 2.2 .9 5.5 5.3 81.0 191.1 16.0 16.6 32.9 25.7 .2 Total. 620.8 2.5 1.0 5.7 5.3 98.3 342.8 23.1 46.1 66.1 30.0 .2 

-N11. .. Less than $50,000. • Lsck.dt. s erpendlture on urban sldewalks and footpaths. b See footnote • of Table A-6 for definition of urban. 
Figures may flot add ovring,to roundlng. a NOt aPPrOPriate for -early ‘years. • Data flot, available. t Expendlture made by province. e Expendlture 

on roads ln rural numicipalitles flot avallable. 
Sources: D.B.S., The Highteay and the Mette Velacle; Highteay Statietice; Read and Street Mileage and Rxpenditure. I 

Table A-8 	 I 
SUBSIDIES RECEIVED IN RELATION TO GROSS MUNICIPAL EXPENDITURE ON E 

HIGHWAYS, ROADS, STREETS, BRIDGER, AND FERRIES 	 i 
RURAL AND URBAN 

BY FROVINCE 
 1 

1945-1968 
(dollar 'figures in millions 

Year Canada Mid. * P.E.I.  NS. N.B. Que. Ont. Man. Sask. Alta. 

Yukon 
and 

B.C. 	N.W.T... 

1945 

1946 

1947 

1948 

1949 

1950 

Rbral 
,Subsidles 

Urban 
^Subsidles 
% 

Rural 
Subseles 

;, ce 

liiiian 
,Subsldles 
.% 

Rural 
'Subsleties 
.% 

Urban 
..,Subsidles 

% 
Rural 

Subsldles t% 
Urban 

Subsidles 
% 

Rural 
' Subsidies 
i.% 

Urban 
SubsIdles 	• 

Rural  
Subsidles 

1 % 
Urbart 
•• Subsidles 

7.1 
42.8 

.4 
2.3 

8.9  
44.1 

.4 
1.7 

12.1 
45.0 

2.4 
7.9 

16.8 
62.4 

2.6 
7.3 

15.2 
45.0 

4.1 
9.7 

17.8 
50.9 

4.1 
8.9 

- 
- 

.2 
73.8 

- 
- 

. 

- 

.1 
41.3 

2:à 

- 	• 	• 
1.9 

17.5 

«À 

a 

l'i 

3. 
100.0* 

.8 

.lb 
100.0*  

.7 

leo:é: 53.1 

4. 9 

i34. 

- 

.1 
5.4 

100.é 

.1 
8.0 

100.0 

.1 
10.7 

.5 

.1 
1.3 

- 

.1 
1.2 

_ 
- 

.1 
1.0 

.2. 
100.0* 

.1 
1.2 

.2b 
100.0* 

.1 
.4 

7.1 
52.8  

.2 
3.5 

8.9 

.2 
2.3 

12.1 
54.7 

2.1 
20.1 

16.8 
62.8 

2.3 
18.5 

15.6 
55.8 

3.5 
23.2 

15.9 
55.3 

3.7 
25.0 

. .4 

.5 

.4 

4.i 

118 

1.9 

100:Ob* 

.9 

• 

* 100.0b 

.5 

1.2 

1.6 

2.3 
36.1 

4 

- 
-- 

.1 
1.9 

...5 

-  
- 

.1 
1.9 

.1 
1.9 

1 
I 

I 
/ 

III 
1 
I/ 



. 

Table A- 8 (condnued) 

Ont. 

18.6 
54.9 

5.3 
27.9 

21.2 
55.0 

5.3 
13.5 

55.1 

6.3 

22.7 
55.5 

11.2 
39.9 

25.6 
53.3 

14.0 
36.2 

29.0 
54.9 

18.4 
37.3 

32.4 
55.4 

20.4 
39.2 

34.5 
55.0 

25.1 
38.3 

40.8 
55.7 

28.6 
36.3 

30.3 
47.1 

40.3 
417 

37.4 
55.6 

45.8 
46.2 

37.4 
50.9 . 

48.4 
43.9 

46.0 
52.6 

67.6 
43.5 

53,3 
56.6 

65.3 
53.5 

71.3 
60.7 

79.5 
52.2 

82.9 
62.3 

97.3 
54.3 

82.8 
57.9 

91,2 
54.2 

12.5 
54.4 

90.6 
50.6 

paie. 

Sask. 

h 
I00.0 8  

110.6 

1.0 

100.08  

,è 

.5 
5.5 

2.1 

8.8 

.8 

1.7 
11.8 

b 

.6 
3.8 

.2 
6.0 

256.$3 

.1 
2.3 

6.9 
37.0 

.4 
5.4 

8.4 
36.0 

1.6 
14.1 

6.4 
30.7 

2./ 	• 
24.2 

7.6 
35.9 

2.8 
3.3-t1  

6.8 • 
29.3 

3.5" 
28.9 

6.3 	• 
26.9 

2.2 
22.6 	. 

12.5 
48.0 

re.C2,  • 
.53.4 

13.9 
54.9 

14.5 
46..4 

10.4 - 
32.5 

11.6 
60.2 

10.3 
35.S 

65 t1"-;03. 

receiet,:i. 

(202-203) 

Alta. 	B.C.. 

227 
Yukon 

Ft od 

.2 
229.4 

29  

- 

73.7 

- 
- 

69.7 

a* 

28.6 

a,  

.2 
313  

4 

.1 
39.9 

a 

. 7 
41_2 

4 

,.2 
46.4. 

.7 
43.2; 

40,0 

...... 

.1 
46.S1. 

..1 
30_.6 

19  

3'.3 

2' 

77 
c 

i 

Yva Canada Md.* . P.E.I.. N.S. N.B. Que. 

20.3  

Mm. 

.3b 
100.08  

.3 

.34,  
100.08  

.7 	. 

100.08  

.1 
1.9 

.5b 
100.0b 

1.3 

500.08  

.4 
7.1 

.28  
9. $8  

.3 
5.2 

.2 8  
8.4b 

.5 
7.9 

6186' 

.6 
9.5 

1.0 
19.5 

.3 
20.4 

I: 1 
21.1 

1.6 
12.3 

1.7 
16.7 

.7 
6.8 

2.2 
28.1 

1.7 
15.2 

1.8 
23.7 

2.& 
20.7 

2.4 

1.7 
12.0 

3.6 
41.4 

5.1 
26.5 

2.6 
31.7 

4.0 
23.4 

.4 
5.9 

275:81 

b 
..àb 

5.0 
31.3 

over sub31(liES 

1931 

1952 

1953 . 

1954 

1953 

• 

1956 

• 

1957 

• 

1953 

1959 

196e 

1961 

1967 . 

1963 

• 
1964.  

• 

• 
1955 

1916 

• 

• 
19 -'..7 

L'i' 3 

• 

Rural 
Subsid1 es 

UA an 
SubstdIes 
% 

Rural 
SubsIdles 
% • 

Urbart 
Subsidles 
% 

Rural 
Subsldles 
‘78 

Urban 
Subsidies 
% 

Rural 
Su belles 
% 

Uriaan 
Subsldles 
% 

Rural 
Su lasIdles 
c., 

U rIn 
SubsIdles 
% 

Rural 
SubsIdlen 

T.11=7;an 
Subsidles 
% 

Rural 
Subsldles 
% 

Urban 
SubsIdles 
% 

Rural 
Subsidlea 
% 

Urtran 
SubsIdles 
% 

Rural 
Subsldien 

. 	S 
Urbain 

Subeldles 	
• 

a 

Rural 
SubsIdies 
5 

Urbau 
Sutraldles 
5 

Rural 
Subsicileie 
% 

Urban 
Subeldien 
% 

Rural 
Sunaldiee 
% 

Urbtœ 
Sub.edtes 
5 

Rural 
Subalâlee 
% 

Urban 
Sc/bu/dies. 
a ,,, 

 Rural 
Subsidles 

• % 	. 
Urb an 

SubsIdies 
% 

Rural 
Substdles 
% 

Urban. 
SubsIdles 

Rural 
Subsidles 
el. 

1./I'lian 
Subsidles 
e a 

Rural 
SubsIdies 

I.Trban 
Sub si dles 
% 	• 

Rural 
Sula slelles 
% 

Urban 
Substdlt,s 
‘7, 

20.2 
46.4 

5.7 
10.1 

22.7 
45.1 

6.5 
10.8 

25. 1 
47.7 

7.1 
10.1 

29.6 
44• 3 

13.3 
16.5 

34.4 
46. I 

15.4 
15.3 

40.0 
45.0 

19.8 
17.4 

45.1 
46.8 

24.2 
18.3 

50.7 
47.8 

27.6 
19.1 

63.5 
50.0 

32.8 
18.7 

51.4 
45.1 

47.4 
19.0 

63.7 
50.5 

54.0 
25.5 

66.0 
47.9 

62.8 
27.5 

69.9 
43.8 

83-T 
31.5 

78.0 
46.3 

82.1 
31.6 

103.0 
51.1 

105.1 
34.4 

117.7 
52.4 

122.4 
34.8 

109.7 
46.6 

124.3 
34.6 

109.7 
45.1 

132.0 
35.0 

- 

- 
- 

. 2 
42.2 

- 

.1 
31.1 

- 

42.5 

.2 
15.2 

.1 
6.1 

.- 

.4 
18.4 

e 

.5 
25.3 

.1 
7.0 

.4 
18.3 

.1 
76.3 

.2 
11.0 

. 
 • 

.2 
9.0 

0 	.  

• .2 
14.3 

.1 
48.7 

- 5  
19.6 

.1 
93.4 

° 8.1 

1001 

1.2 
29.5 

.2 
96.0 

1.9 
35.7 

.1 
85.6 

.9 
26.7 

100. ,3 

.5 
22.3 

- 
- 

. 3.1 

1.3 

6: 

2.7 

- 

2.8 

- 
- 

- 

- 
- 

1:4 

-- 

.1 
83.9 

b 
3. il,  

37.7 

-
- 

38.9 

- 

• 
40:9 

	

' 	12.3 

.1 

	

. 	81.8 

. 7.é 

	

.1 	• 
80.6 

- 

.1 
77.6 

.5 

.1 

	

82.5 	• 

.5 

.1 
84.0 

.1 
4.7 

.1. 
100.0 

.1 	• 
6.0 

27.9 

 

3 b 
loo.ob 

..i 

.28 
100.0 0  

-1 
3.6 

106.01.:,  

: i 

. lb 
100.0 8  

1.8 

.28  
100.01. 

, 1.6: 

.18 
100.08  

an 
5•38  

.20  
100.08 

Ab 
3.2b 

.28  
100.08  

1.618'  

.28  
98.88  

Ab 
10.98  

.38  
100.00  

.. .i  

.7b 
100.08 

.4 
13.2 

.68  

1.2 
22.3 . 

.88  
100.08 

1.9 
34.2 

.28 
100.08  

2.2 
41.1 

.28  
100.0 

1.0 
18.4 

.1b 
109.0 

.8 
13.3 

.38  
100.0 

1.0 
17.4 

.18  
100.08 

2.0 
17.8 

ourly years.  

10 0.6 

30 .6 

. 
 

100.02>  

2 oci. i) 

. 1  
7.9 

100.6 

.2 
8.9 

.3 
11.3 

100.13 

.1 
5.0 

.2 
100.0 

.2 
5.8 

100.0 

.3 
9.8 

.2 
100.0 

.2 
7.4 

4 

.2 
11.7 

- 
- 

.3 
9.7 

- 

.2 
5.3 

- 

	

- 	• 

.2 
5.2 

__ 

.2 

	

6.4 	• 

- 

.3 
7.7 

.3 
8.7 

• 

- 

.3 
7.6 

._ 
- 

.4 
8.8 

- 

.3 
4.9 

b r„,- ,-.,2 

% 

P 
!oust)* 

.1 

.7 

.3b 
94.6 

.2 
1.3 

2.1 
94.0 

.1 

3.5 
97.0 

.1 

.4 

3.8 
97.8 

.2 

.6 

4.3 
95.4 

.6 
2.2 

3.9 
99.4 

1.8 
4.2 

1.0 
97.2 

.5 
1.1 

2.8 
31.8 

.7 
1.3 

4.0 
42.3 

1.4 
1.5 

5.2 
44.2 

1.9 
3.7 

6.9 	• 

50.7 

3.1 
5.8 

7.5 
51.4 

3.8 
6.8 

7.3 	. 
51.5 

3.6 
6.5 

7.4 
45.2 	• 

3.8 
6.2 

7.5 
43.5 

3.3 
5.4 

7.7 
44.3 

2.9 
3.7 

7.8 
44.8 

5.7 
7.0 

if subsidles 

2.2 
21.9 

2.3 
19.3 

.4 
7.2 

22.4 

.2 
2.6 

3.5 
23.5 

1.6 
13.8 

32.0 

.4 
3.5 

S./ 
33.6 

.1  

.6 

8.4 
53.6 

.6 
4.6 

U.I 

.6 
4.8 

12.0 
62.9 

2.7 
9.4 

13.3 
61.1. 

1.7 
10.6 

13.3 
72.9 	• 

2.8 
9.7 

12.2 
62.6 

. 2.2 
12.5 

7.9 
• .35..5 

- 	1.4 
8.8 

. 	7.6 
34.7 

.8 
5. 1 

7.5 
26.6 

2.3 
12.7 

7.9 
26.1 

• 4.1 
16.0 

3.3 
26.0 

10.7 
27.7 

1.5 
2;.S 

9.0 , - 	. 

, Yot 

- 

.1 

.8 

8 

.1 

.8 

.7 

.9 

1.5 

4 
- 

..1 

.8 

. 
_ 

„/ 
1.8 

.2 
11.5 

4.9 

.1 
16.4: 

.4 , 
2.6 

.3 
14.8 

.51 
6.5 

.3 
14.1 

2.2 
17.6. 

.4 
70.8. 

7. 9 
/0.4. 

.6 
74.4, 

7 ,0,  
,› 

.6.
me. 

1.5' 
7.9. 

.8 
17.7 

1.5 
4.7 

.2 
er.6 

.8 
3.4 

.4 

1.3 
5.2 

- - 
Lori s 	thin 	s-:,7.:1,000. 

appropr!ate or rot D.;:plkable. 
Nul appropriee.  for  av ,, -,7., , .›, 

So 	D.B.S., iii3/7;w531 Stattk.?; eoad and Streot Mileage en.d E'xpenctiture. 
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Table A-9 

FEDERAL CONTRIBUTIONS FOR- TRANS-CANADA HIGHWAY CONSTRUCTION' 
BY RECEIVING PROVINCE 

FISCAL YEARS ENDING 31 MAacii 1951 TO 1969 

($000) 

(204-205) 

Year Nfld. P.E.I. N.S. N.B. Que. Ont. Man. Sask. Alla. B.C. 

/ 

i 

01 

ti 

1951 	  
1952 	  
1953 	  
1954 	 
1955 	  
1956 	  
1957 	  
1958 	  
1959 	  
1960 	  
1961 	  
1962 	  
1963 	  
1964 	  
1965 	  
1966 	  
1967 	  
1968 	  
1959 	  

826 
978 
623 
877 

2,018 
2,240 
1,126 

861 
4,753 
5,353 
6,579 
2,239 
1,043 

11,305 
2,765 
23,078 

5,775 
9,461 
9,055 

134 
400 
429 
112 

23 
- 433 

414 
1,040 

535 
1,172 

551 
300 

66 
1,004 
1,108 
1,091 

432 
943 
227 

- 
- 
- 
76 

234 
951 

3,443 
2,474 
3,129 
3,257 
1,768 
1,125 

882 
4,714 
6,802 

18,304 
12,899 
10,046 

632 
649 
284 
510 
636 

2,780 
3,546 

11,353 
8,121 
3,461
2,357 
1,585 
5,051 
8,046 

13,663 
10,599 
11,171 
3,202 

-. 

- 

- 

2,7a-  
9,622 
8,006 

32,049 
33,532 
41,780 
22,132 
'8,762 

2,412 
3,454 
4,104 
2,487 
6,274 
3,366 
4,855 

12,419 
13,917 
18,436 
17,869 
13,004 

4,911 
4,209 
3,690 
3,054 
2,930 
5,170 
3,100, 

228 
746 
963 

1,501 
1,692 
1,382 
2,647 
2,729 
1,911 
1,725 

542 
857 
501 

60 
209 , 
158 
- 

1,076 
1,160 

389 
905 

1,701 
2,056 
1,997 
2,001 
2,562 
3,165 

168 
33 
34 
71 
48 

2 
39 

195 
423 
964 
649 

178 
896 

2,775 
2,732 
1,806 
1,627 
1,945 
4,814 
2.229 
1,006 

268 
655 

10 
246 
96 
19 

339 
456 
619 

1,534 
1,704 
2,708 
3,330 
3,352 
3,437 
5.818 

14,174 
11,891 
14,229 
16,133 
12,531 
10,300 
8,475 
3,370 
1,830 

433 
466 
494 

. To 1962 inclustie fedèral expenditures on national park roads are included. National park roads for later years are excluded. 
Source: D.B.S., Road and Street Miteage and Expenditure; Trana-Canada Highway Annual Beports, Department of Public Works. 
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Table, A-10 

PROVINCIAL FUEL TAX REVENUE 
BY PROVINCE 

1945-1968 

($ million) 

Year Ndd. P.E.I. N.S. N.B. Que. Ont. Man. Sask. Alla. B.C. 

Yukon 
and 

N.W.T. Total. 

1945b 	  .4 2.9 2.1 12.9 26.6 2.7 4.4 4.5 4.3 .. 60.8 
1946 	 - .5 3.5 2.8 16.5 31.3 3.3 4.7 5.4 5.7 .. 73.7 
1947 	  - .7 5.2 4.2 25.6 47.7 4.6 6.4 7.7 9.3 .1 111.1 
1948 	  - .8 5.9 5.2 29.6 52.6 4.9 6.6 8.6 10.1 .1 124.3 
1949 	  1.0 .9 6.2 5.5 30.9 58.2 5.3 7.9 10.6 11.2 .1 137.8 
1950 	  1.3 1.0 6.6 5.7 37.2 65.0 6.0 8.3 11.6 12.4 .1 155-1 
1951 1.5 1.0 7.9 6.3 47.6 71.4 6.7 9.4 12.8 13.8 .1 178.5 
1952 	  1.8 1.2 8.8 6.8 50.5 77.6 7.4 11.8 15.4 15.4 .2 196.9 
1953 	  2.1 1.2 9.6 7.3 56.6 86.2 8.3 14.1 17.3 16.9 .2 219.9 
1954 	  2.6 1.3 10.3 8.8 59.7 92.7 9.0 14.5 18.6 18.1 .2 235.7 
1955 	  3.4 1.4 12.4 9.9 68.0 103.8 9.3 14.7 20.3 21.1 .8 264.4 
1955 	  3.9 1.4 13.1 10.7 78.0 112.9 12.2 16.2 22.3 24.0 .3 295.0 
1957 	  4.1 1.9 13.8 10.9 84.7 143.2 13.3 18.9 23.9 25.6 .3 340.7 
1958 	  4.7 2.2 14.5 11.4 88.8 151.4 14.2 19.9 24.5 26.6 .2 358.4 
1959 	  5.0 2.4 15.4 12.0 93.6 158.4 15.2 20.6 25.0 28.4 .2 376.2 
1960 	  5.9 2.4 16.0 12.7 100.2 164.5 16:1 21.7 26.4 30.1 .3 396.2 
1961. 6.6 2.9 18.9 15.1 106.8 172.7 21.5 25.4 33.0 38.5 .3 441.6 
1942 	  7.3 2.7 18.4 15.8 119.5 181.3 23.3 27.5 33.4 42.9 .3 475.5 
1263 	  8.8 3.3 20.5 16.9 149.7 193.0 24.5 29.7 37.5 46.1 .6 530.3 
1254 	  9.4 3.3 22.0 18.2 166.0 233.2 31.7 31.6 40.0 50.5 .7 606.6 
1 0 55 12.0 3.5 24.8 20.1 191.0 251.5 39.4 30.0 43.1 55.8 .7 672.0 
1255 	  13.5 3.9 27.2 22.1 199.6 284.6 40.4 34.1 46.0 61.2 .9 733.7 
15157 13.9 4.0 28.4 24.1 214.8 304.7 40.0 36.0 49.5 65.1 1.2 781.8 
195S 18.1 5.0 31.3 26.3 262.8 363.6 41.4 46.1 68.6 69.4 2.8 935.3 

rnay not add to totals, owlng tn rounding. b In addition the federal government retained $26.9 million in receipts from the 3e federal war-
t:nle. from April 1941 to 31 March 1947. During those years the federal government guaranteed to the provinces an amount based on 
pro:nc;a1 rz,venue in 1941. Subsidies were paid to the provinces for 1942 to 1.945 inclusive. Inelucled in provincial fuel .  tax revenue for 1945 are the 
f.•110 -wing Scotla, $264,(1 10; New Brunswick, $84;000; Ontario, $2.4 million. 

Source: D.B.S., The Motor Vehicle. 



Table A-11 

TOTAL MILEAGE OP HIGHWAYS AND RURAL ROADS 
BY PROVINCE 

1922-1968 

(000) 

(206- 207) 

229 

Yeti' 
	

141161.• 	P.E.Y. 	N.S. 	N.B. 	Que. 
	 Yukon

Man.8 	Sask.b 	Mt.a. b 	B.C. 	Pn d 	'fotala 

1922 	... 	- 	3.6 	15.2 	14.1 	45.4 	64.2 	33.04 	135.0 	59.4 	le 	 -- 
1923   

	- -33:1"::if 

1927  	

- 
- 

3.9 

3.6 
3.7 
3.7 

3.7f 	

15.2 
14.4 
14.6 
14.4 
14.4f 14.1 

14.1 
10.9 
11.6 
11.6f 	

31.3 

45.4 
31.0 

	

31.0 	63.9 

	

31.0f 	63.9f 

52.8 
67.0 

64.3 

22.0f 

27.1 
33.0 

22.0 

	

25.6 	

135.0 

	

152.0 	60.0 
11 53 23 :08  

	

152.0f 	

59.4 
81.1 
60.0 

	

152.3 	
60.0f 	

‘ 3.9 
16.7 
16.9 
17.4 
17.6 - 

3376:5 
:19.5 Il 	1926 	 

1925 	 
1924 	 

1928  	- 	3.7 	14.4 	11.8 	" 31.3 	64.6 	25.6 	 60.6 	20.5 	 314.9 
1929  	 3.7 	14.6 	11.8 	, 33.0 	66.1 	26.2 	11 5524.. 63 	62.4 	22.1 	 392,1 
1930  	 3.7 	14.7 	11.8 	33.0 	65.9 	28.3 

I 

1931 	 
1932 	 
1933  	- 	

3.7 
3.7 
17 

14.7 
14.7 
14.8 

11.8 
11.8 
11.9 

35.8 
35.1 
35.1 

	

66.4 	28.3 1 	 62.4 	19.4 	- 	398.1 
67.3 
68.5 

31.3 

	

91.7 	
104.5 
104.8 

62.4 

	

62.8 	19.8 
19.4 - 

- 
350.1 

	

155.6 	
62.4 	19.6 	- 	39 !.5 

352.9 
1934  	 3.6 	14.8 	11.6 	35.2 	64.0 	31.8 	104.7 	62.8 	19.9 	- 

1936 	 
1935 	 3.6 

3,7 
14.8 
14.8 11.7 

11.7 
34.8 
35.0 64.6 

66.2 
32.1 

	

31.8 	
110034..37 62.9 

62.8 
20.5 
20.4 - 

- 
:314469:68  

I 	

1937 	 
1938 	 
1939 	 
1940 .......  	

- 3.7 
3.7 

3.9 
3.7 	

15.0 
14.9 

/5.0 

	

15.1 	

11.6 
12.1 
12.1 
12.3 	

35.1 
36.7 

35.0 

	

30.2 	

67.9 
71.9 

67.9 

	

67.7 	
33.0 

31.8 
31.8 

	

33.1 	
103.7 

103.7 
103.8 

	

110933:78 	
69.3 
68.7 

66.8 
69.3 

21.7 

20.5 
21.1 

22.1 	

- 
- 3i652.9.36 

360.0 

365.3 
1941  	 3.7 	15.1 	12.3 	58.4 	68.4 	53.0 	 166.7 

	

103.8 	
69.6 	22.4 	- 

1942  	- 	3.7 	15.0 	12.3 	40.5 	68.3 	32.6 

	

103.8 	
70.6 	23.0 	 33 7503;08  

1945  	-- 	3.8 	19.1 	12.4 	39.8 	68.3 	32.7 

1943  	- 	3.7 	15.1 	12.3 	41.8 	68.3 	32.7 	 57.5 	23.0 

.3/5578.5 
1946  	- 	3.8 	15.1 	12.4 	40.3 	68.3 	32.7 	

1 1 1944 	 - 3.8 15,1 

	

15.1 	

12.3 42,0 68.3 32.6 

	

.87 	
58.5 
57.2 	23.5 

103.7 

	

103.8 	

57.8 23.3 
23.5 	- 

358.5 
1947  	- 	9.6 	 13.2 	40.3 	68.4 	32.6 	103.3 	57.8 	23.5 360.1 
1948 	 
1949  	5.1 	

3.6 15.2 13.2 	40.7 68.2 32.7 

	

32.8 	
58.9 	24.2 

3.6 	15.2 	13.4 	41.1 	68.2 
362.1 

	

11 0066.. 32 	60.1 	25.7 	.3 	372.2 
1950  	5.3 	3.7 	15.1 	13.2 	41.5 	69.1 	33.0 

	

108.9 	
61.1 	26.1 	.3 	376.1 

1951  	5.4 	3.7 	15.2 	13.2 

/ 1954  

1952 	 
1933 	 

1955 	 
5.7 

5.4 
5.5 

5.8 
3.2 

9./ 
3:7 

3.2 

15.2 

	

15,2 	3. 
15.2 
15.3 

13.1 	3 4421..08 	6699..3 	
33.2 	 61.6 	26.2 	.3 

8 

14.1 
1 

13.0 	43.3 

42.4 

	

42.9 	
69.1 
69.6 

	

7 . 	
34.6 
34.1 
33.6 

	

35.0 	
111107..52 

108.8 

	

112.7 	62.4 
62.9 

	

114.3 	
62.8 
62.2 

27.0 	.5 	382.2 
27.2 
27.5 
28.0 	

.4 

.4 

.6 433098047 ...426  
1956  	6.1 	3.2 	15.2 	13.1 	43.7 	70.9 	35.0 	 63.7 	27.6 	.4 	396.1 
1997  	6.3 	3.2 	15.3 	13.1 	50.2 	71.5 	37.3 	 65.5 	26.4 	.3 

444111  189n  

8 	

8958 	 
1959 	 

1961 	 
1960  	

6.6 
6.9 

7.1 
7.0 	

3.2 
3.2 

3.3 
3.2 	

15.3 
15.3 

15.4 

	

15.4 	

13.2 
13.2 

13.7 
13.4 	

50.5 
52.6 

53.6 

	

53.8 	74.6 

72.0 
72.8 

	

76.0 	

39.4 

40.1 

38.7 

	

38.6 	

:1217041...003 

123.0 

	

123.8 	

67.7 
64.1 

69.1 

	

70.6 	

26.3 
26.6 
26.7 
27.3 	

.4 

.4 

.4 .3 6/9.1 
433.3 

1962  	7.3 	3.3 	15.3 	117 	53.9 	77.2 	41.4 	124.1 	90.4 	26.9 	.3 	436.1 
1963  	'2.4 	3.4 	15.4 	13.2 	54.3 	78.3 	42.6 	1 _4.4 	71.8 	28.4 	.2 

	

1 :21 .08 	
72.8 	28.3 	2.5 

'2143372742  II 	1965  	 

1967 	 
1968  	 

19647 

1966  	
5.3 

6.1 

5.4 

6.2 	3.3 

5.4 
3.3 

3.3 
3.3 
3.3 	

15.4 

	

1153:65 	1133.. 32 	55.9 	75.8 

15.5 

	

15.5 	

13.1 
13.1 
13.2 	

54.9 	72.0 
56.4 

55.7 

	

56.5 	80.1 

72.3 

. 

44.8  

38.5 
43.0 
43.5 
44.5 

	

127.5 	97.2  

125.6 

	

126.6 	

73.9 
74.6 

	

76.7 	

28.0 
28.5 
29.0 

. 	

2.5 
2.7 
3.0 
1  1 	

"4498:46 
476.2 

&Net appmprlate for early years. b hl early eara ail road allowancez are net 1ncluded. *Not avallable for early years. b Figure roay flot ta 
80 totals. owing tO roundiffl. • 1923 ndleage. f Mileage for Pre910us year. 4Mtleage figures were redsea In 1966 but revIslora was not earried back-
waril boyond 1964. 

8 	

Soufre: roies„ nom! and Street Mileagen eue .Sleefeendettere. . 	. 	. 	 . 

Table A-I2 

TOTAL M1LEAGE OF URBAN STREETS 

BY PROVINCE 

M
O

R
E

  7
.4

x
E

s  A
N

D
  ik

i0
411,7  T

R
A

M
('  

1932-1968 

(000) 

Year 13M.' P.E.L 13.9. N.13. Que. Ont. Man. Sas1 Alla. 

1932 	  
1933 	  
1934 	  
1935 	  
1936 	  
1937 
1938 	  
1939 	  
1940 	  
1941 	  

'1942 	  
1943 	  
1944 	  
1945 	  
8946 	  
1947 	  
1948 
1949 	  
1950 	  
1951' 	  
1931 	  
1953 	  
1954 	  
1955 	  
1956 	  
1957 	  
1958 	  
1959 	  
1960 	  
1961 	  
1962 	...... 
1963 	  
1964 	  
1965 	  
1966 	  
1967 	  
1968 	_ 

 	'- 

- 
-- 
- 

- 

- 

2 
- 

.4 	' 

.5 

.5 

.3 

.4 

.4 

.4 
.4 
.4 
.5 
.5 
.5 
.6 
.6 
.6 
.6 

. 

-- 
- 
- 
-- 
.1 
- 
.1 
.1 
.2 
.1 
.1 
.1 
.1 
.1 

.1 

.1 

.1 

.1 

.1' 
- 
.1 
.1 
.1 

.1 

.1 

.1 

.1 

.1 

.1 

.1 

.1 
,1 . 
.1 
.1 

.4 

.5 

.5 

.5 

.6 

.6 

	

.7 	. 

.6 

.7 

.7 

.7 

.7 

.9 
7 

.8 

.8 
-7 
.7 
.7 
.8 
.7 
.7 
.7 
.9 
.9 
.9 
.9 
.9 
.9 

1.0 
1.2 

'2.2 
1.2 . 
1.2 
1.2 
8.2 
8.2 

.2 

.2 

.2 

.2 

.3 

.3 

.3 

.3 

.3 

.3 

.3 

.3 
.3 
.3 
.3 
.4 
.3 
.3 
.3 
.2 
.3 
.3 

' 	.5 
.6 
.6 

.7 

.6 

.7 

.7 

.7 

.8 

.9 

.9 

.9 

1.9 
8.7 
1.7 
8.6 
1.7 
z.6 
2.0 
2.1 
2.1 
2.0 
2.1 
2.1 
2.3 
2.0 
2.0 
2.1 
2.1 
2.2 
2.3 
2.4 
2.4 
2.3 
2.6 
5.0 
5.2 
8.6 
5.8 
6.9 
6.7 
7.1 
7.7 
8.3 
8.4 
8.8 
8.8 
9.7 / 

	

10.3 	/ . 

3.1 
3.2 
3.3 
3.5 
3.9 
3.9 
4,0 
3.9 
4.0, 
4.1 
4.2 
4.3 
4.3 
4.3 
4.4 
4.4 
4.4 
4.5 
4.6 
4.8 
5.0 
5.2 
5.6 
7.5 
7.5 
8.3 
8.5 

12.3 
12.6 
13.5 
15.5 
15.9 
15..2 
15.6 
16.1 
16.0 
162 

1,1 
1.1 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.3 
1.2 
1.2 
1.2 
1.2 
1.3 
1.3 
8.3 
1.3 
8.5 
1.5 
1.6 
1.5 
1.5 
1.5 
1.6 
1.0 
1.5 
1.5 
1.4 
1.5 
2.2 
2.8 
2.3 
2.4 
2.6 
2.7 
2,6 
2.5 
2.6 
2.7 

1.1 
LI
1.1 
1.1 
1.3 
1.2 
1.3 
8.3 
8.2 
1.3 
1.3 
1:4 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.3 
1.4 
8.2 
1.2 
1.3 

. 	1.5 
, 	1.6 

1.8 
1.8 
2.1 
2.3 
2.4 
2.3 
2.4 
2.4 
2.7 
-. 
2.7 
10 

1.2 
. 1.2 

1.2 
1.2 

1.5 
1.5 
1.6 

'1.6 
8.5 
1.5 
8.6 
2,5 
2.2 
8.2 
2.2 
2.3 
2.1 
1.8 
1.8 
1.8 
2.0 
2.0 
2.2 
2.5 
3.0 
3.0 
3.7 
3.1 
3.7 
4.3 
4.5 
4.7 
4,9 
5.0 
5.0 
5.4 

*Pliures nuty flot add to total Owiag to rounding. 
Source: 19.83.9., ROad and Street /ifiZeted and Expenditure. 

P.C. 	019:a19 

' 	 9.9 
1.11 	10.2 
12 	80.5 
1.4 	11.0 
1.4 	11.7 
1.1 	12,1 
1.8 	12,9 . 
1,9 	13.9 
1.9 	13.1 
2.9 	12.3 
22 	13.1 
2.0 	13.7 
2.0 	14.9 
8.9 	14.2 
1.9 	14.5 
2.0 	14.7 
2.9 	10.3 
2.0 	15.0 
8.8 	li 5 
8.9 	12.9 
1.1 	15.3 
1.9 	15.9 
1,9 	15.9 
2.5 	20.0 
2.6 	22,8 
2.7 	24.8 
2,9 	25.7 
6.1 	33.5 
6.0 	35.6 
5.9 	37.1 
6.3 	41.2 
6.7 	43.1 
6.0 	42.2 
6.9 	44.3 
7.0 	44.9 
7.1 	46.8 
7.1 	48.1 



Table A-13 
TOTAL M1LEAGE OF URBAN STREETS BY SURFACE TYPE 

1932-1968 

230 

(208-209) 

Year 

Total 
Mileage 
(000) 

Surfaced 
Mileage 
(000) 

Paved 
Mileage 
(000) 

Surfaced as a 
Percentage of 

Total 
(% 

Pavecl as a 
Percentage of 

Stufaced 
•ereo 

Pa.vre.'. as a'  
rercentage of 

Total 
(% 

1932 9.9 7.1 71.7 
1933 10.2 7.4 ' 72.5 
1934 10.5 7.6 . 72.4 
1935 11.0 8.0 3.8' 72.7 47.5 34.5 
1936 11.7 8.6 4.e 73.5 47.7 35.0 
1937 12.1 8.2 3.7° 67.8 45.1 30.6 
1938 12.9 8.6 4.1. 66.7 47.7 31.8 
1939 13.0 8.9 4.3° 68.5 48.3 33.1 
1940 13.1 9.0 5.7° 68.7 63.3 43.5 
1941 13.3 9.2 5.9° 69.2 64.1 444 
1942 13.5 9.5 5.8°  70.4 61.1 43.0 
1943 13.7 9.6 5.9°  70.1 61.5 43.1 
1944 14.9 9.9 6.1° 66.4 61.6 40.9 
1945 14.2 9.9 6.3 69.7 63.6 44.4 
1946 14.3 10.0 6.3 69.9 63.0 44.1 
1947 14.7 10.3 6.6 70.1 64.1 44.9 
1948 14.8 10.5 6.9 70.9 65.7 46.6 
1.949 15.0 10.7 7.1 71.3 66.4 47.3 
1950 14.5 10.9 7.4 75.2 67.9 51.0 
1951 14.9 11.4 7.7 76.5 67.5 51.7 
1952 15.3 12.2 8.1 79.7 66.4 52.9 
1953 15.9 12.8 8.7 80.5 68.0 54.7 
1954 15.9 13.1 9.4 82.4 71.8 59.1 
1955 20.0 19.7 9.1 98.5 46.2 45.5 

‘ 

1956 22.8 20.7 11.5 90.8 55.6 50.4 
1957 24.8 22.9 13.5 923 59.0 54.4 
1958 25.7 23.9 14.2 93.0 59.4 55.3 

1959 35.5 32.9 19.2 92.7 58.4 54.1 
1960 35.6 33.4 19.8 93.8 59.3 55.6 
1961 / 37.1 35.2 21:5 94.9 61.1 58.0 
1962 41.2 39.2 22.7 95.1 57.9 55.1 
1963 43.1 40.8 25.9 94.7 63.5 60.1 
1964 42.2 40.2 26.1 95.3 64.8 61.8 
1965 44.3 42.3 27.9 95.4 66.0 63.0 
1966 44.9 43.3 29.0 96.4 67.0 64.6 
1967 46.0 44.2 

10.3 
96.2 68.4 65.8 

1968 48.1 46.2 2.0 95.9 69.3 66.5 

• Not avallable. b Figures reprodueed from Taxes and TrafficTable 8, -  p 15. 
Source: D.B.S., Road and Street Miteage and Rapenditure. 



Table A-14 

TOTAL MOTOR VEG1GLE REGISTRATIONS DT PRO' 

SELECTED YEARS 1903-1968 

(000) 

31 

( 2 10.- 211 ) 

Year 
	

P.E.I. 
	

N.S. 	N.B. 	Que. 	Ont. 	Man. 	f7,ç. 	Alta. 	B.C. 	'.i'otalb 

- 	- 	.2 	- 	- 	- 	- 	 .2 
-.2 	1.2 	- 	 1.4 

	

- 	 .1 	 . 	
. 
.1 	

. 

.3 	
- 
.5 	4 .82 	 ..5 	2.5 	,7  

	

- 	.5 	.7 	3.5 	18.0 	4.6 	2.3 	2.5 	4.3 	36.4 
• 	2.3 	1.9 	10.1 	46.5 	9.9 	10.2 	5.8 	8.4 	95.3 

	

.6 	8.2 	6.5 	26.9 	114.4 	25.1 	50.5 	29.3 	13.4 	726.4.  

	

1.8 	14.1 	13.5 	54.7 	206.5 	40.3 	61.2 	39.9 	32.9 	4, , 8 

	

2.6 	20.6 	19.8 	84.9 	306.8 	43.9 	69.9 	48.2 	.te». 	645.3 

	

4.4 	29.9 	24.5 	128.1 	433.5 	63.4 	105.1 	73.3 	/7.3 	939.1 

	

7.4 	43.0 	34.7 	178.5 	552.5 	78.9 	127.2 	101.1 	98.0 	3 :72.5 

	

7.7 	43.8 	33.6 	177.5 	562.2 	75.2 	107.8 	94.6 	97.9 	1700.7 

	

7.0 	41.0 	28.0 	165.7 	531.6 	70.8 	91.3 	86.8 	91.0 	1;3.5 

	

6.9 	40.6 	26.9 	160.0 	520.4 	68.6 	84.9 	86.0 	88.6 	:(1;,3.2 

	

7.2• 419 	29 ■ 	365.5 	542.2 	70.4 	91.5 	89.4 	92.0 	, u 79.; 

	

840 	318 	17116 	564.8 	7417 	94.8 	4.9 	te.* 	4176a 

	

1.6 	4e.2 	33.4 	181 6 	590.2 	74.9 	1013 	De.S 	i06.t 	1140.6 

	

8.0 	50.0 	36.8 	197.9 	623.9 	80.9 	105.1 	100.4 	116.3 	1319.7 

	

8.0 	51.2 	37.1 	205.5 	669.1 	88.2 	109.0 	107.2 	119.2 	1394. 

	

8.0 	53.0 	313.1 	213.1 	632.9 	88.9 	119.0 	113.7 	122.1 	1439.2 

	

8.1 	57.9 	31.0 	223.2 	703.9 	90.9 	127.0 	120.5 	12110 	1500.8 

	

8.0 	62.8 	41.5 	232.1 	739.2 	96.6 	131.5 	126.1 	134.5 	1572.8 

	

7.5 	58.9 	37.8 	222.6 	715.4 	93.1 	130.0 	125.5 	133.9 	1524.2 

	

8.0 	59.2 	40.2 	222.7 	691.6 	93.5 	133.8 	127.6 	134.7 	1511.8 

	

8.4 	57.9 	39.6 	224.0 	675.1 	93.3 	141.0 	127.4 	135.1 	1502.6 

	

818 	56.7 	41.6 	228.7 	662.7 	92.8 	140.3 	130.2 	134.8 	1497.1 

	

9.2 	62.7 	44.7 	255.2 	711.1 	101.1 	148.2 	13119 	150.2 	1622.5 

	

9.9 	70.3 	51.6 	296.5 	800.1 	112.1 	158.5 	155.4 	179.7 	1836.0 

	

11.3 	76.3 	62.4 	336.0 	874.9 	128.0 	167.5 	174.0 	202.1 	2034.9 

	

13.2 	83.4 	67.3 	'384.7 	970.1 	139.8 	185.0 	200.4 	230.0 	2290,6 

	

15.4 	94.7 	74.4 	433.7 	1104.1 	157.5 	199.9 	230.6 	270.3 	2600.3 

	

16.9 	105.3 	83.0 	500.7 	1205.1 	171.3 	215.5 	259.8 	291.4 	2872.4 

	

18.7 	115.0 	89.8 	575.0 	1291.8 	137.9 	237.0 	291.5 	321.5 	3155.8 

	

20.3 	129.6 	93.9 	617.9 	1406.1 	203.7 	257,5 	318.8 	54118 	34.30.7 

	

20,8 	133.1 	9111 	674.1 	1490.0 	210.5 	267.4 	338.5 	371.7 	3644.6 

	

22.1 	149.8 	106.6 	743.7 	1617.9 	222.5 	275.0 	356.8 	409.3 	3948.7 

	

23.4 	157.5 	111.3 	844.8 	1710.2 	240.0 	291.3 	381.2 	454.2 	4265.4 

	

23.7 	164.3 	116.7 	901.0 	1793.5 	246.2 	300.3 	405.2 	494.9 	4497.1 

	

25.5 	165.0 	121.7 	968.1 	1868.9 	256.1 	314.4 	430.1 	515.2 	4723.8 

	

27.5 	189.4 	129.6 	1040.4 	1973.7 	270.0 	326.7 	456.5 	545.5 	5017.1 

	

30.1 	187.0 	138.5 	1096.1 	2062.5 	285.7 	335.1 	486.4 	564.4 	525113 

	

32.2 	206.7 	146.0 	1184.0 	2126.3 	300.0 	349.8 	509.3 	558.3 	5517.0 

	

33.9 	206.4 	151.4 	1281.2 	2177.1 	312.3 	372.2 	535.5 	620.4 	5774.3 

	

35.3 	212.0 	156.8 	1381.8 	2268,3 	324.8 	382.2 	560.5 	662.5 	6074.7 

	

35.1 	222.8 	165.3 	1441.2 	2381.2 	33r•5 	396.7 	583,7 	716.5 	6382.0 

	

33.8 	233.7 	174.4 	1480.7 	2516.7 	2,2.3 	418.6 	606.8 	786.3 	6608.8 

	

35.3 	234.5 	183.7 	1556.3 	2643.5 	356.7 	438.6 	638.9 	839.0 	7035.3 

	

36.8 	246.4 	188.6 	1769.2 	2736.4 	371.1 	454.3 	676.3 	887.7 	7482.0 

	

37.2 	267.1 	198.4 	1888.9 	i 	2869.6 	380.5 	464.0 	703.2 	941.9 	7877.5 
: 

        

1. ) 
1912 
1915 
1 

       

       

       

       

       

        

        

1 30 
1931 
1932 

       

       

       

       

        

        

1937 
1938 
112.69 

3 
1 
2 

       

       

       

       

       

       

	

,3 	  

	

1944 	  

	

1945 	  

	

6 	  

	

7 	  

	

8 	  

	

9 	  

	

1950 	  

	

1951 	  

	

1952 	  

	

'3 	  

	

4 	  

	

5 	  

	

1957 	  

	

1458 	  

	

;9 	  

	

1 	  

	

63 	  

	

1964 	  

	

2965 	  

	

06 	  

	

17 	  

	

"8 	  

14.0 
16.4 
20.1 
23.6 
'29.6 
34.4 
39.8 
46.0 
48.0 
51.6 
51.1 
62.0 
65.3 
74.1 
74.4 
88.0 
92.9 
95.7 

100.3 
103.2 

       

-Nil. . Lem than 50 veldclee. e No t approprlate for early years. b  Includes Yukon and Northwest Territorh. 
Source: D.B.S., Tho Motor Veinette. 
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Table A-15 

REGISTERED VEHICLES PER MILE OF PAVED 12.0AD 
BY PROVINCE 

SELECTED YEARS 1953-1968 

Yukon 

	

and 	' 11? 	Nfld. 	P.E.I. 	N.S. 	N.B. 	Que. 	Ont.. 	Maxi. 	Sask. 	Alla. 	B.C. 	N.W T: , Total 

	

953 	  191.1 ' 	48.2 	67.9 	'41.8 	, 62.6 	91.6 	116.2 	171.6 	121.0 	82.2 	1,140.0 	06.6 

	

1936 	  204.2 	46.3 	60.5 	37.1 	63.0 	103.9 	88.3 	131.2 	119.7 	94,4 	545.1 	37.0 

	

1953  	124.1 	3113 	55.1 	34.4 	60.0 	93.3 	79.9 	120.2 	9812 	71.4 	427.0 	75.9 

	

ir , 	  

	

965  	
105.7 	31.2 48.2 	34.2 	65.6 	75.1 	76.6 	96.8 	91,8 	61.0 	357.6 	. 	70. 

.72.0 
72.2 	

25.4 
24.3 	

48.3 
47:3 	33.4 

72.3 
. 78.8 

68.2 	
. 
86.8 
89.9 	63.4 	57.5 

73.2 65.3 86.0 
87.9 

72.0 	659.7 
77.8 

	

807.7 	
74.7 

; 

73.4 

Nurnber of vehicles shown for Ontarld overstated for some years; data on paved roads duplicated in some areas for early yearz, and einforma: 

g
ion 11"....s rot yet be.en revised. 

S u.irce.: D.B.S., The Moto+ Vehiele; Road and Street Mileage and Expenditure. 

r•: 



Table A-16 

NUMBER OF PERSONS PER REGISTERED MOtOR VEHICLE 
BY PROVINCE 

SELECTED YEARS 1945-1968 

(212-213) 

232 

Yukon 
Year 	 Nfld.• 	P.E.I. 	N.S. 	N.B. 	Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Alla. 	B.C. 	

and 
N.W.T. 	Total 

1945 	  

	

- 	10.4 	11.0 	11.3 	15.6 	6.0 	7.8 	6.0 	6.3 	7.0 	27.7 	8.1 1947  	-  

	

9.4 	8.8 	9.5 	12.5 	5.2 	6.6 	5.3 	5.3 	5.8 	13.4 	6.9 1949 	  
1951  	

25.7 	7.1 	7.7 	7.7 	10.0 	4.6 	5.6 	4.6 	4.3 	4.8 	9.4 	5.9 

	

18.0 	5.8 	6.1 	6.2 	8.1 	3.8 	4.5 	3.9 	3.6 	4.0 	7.4 	4.9 1953  	12.9 	5.2 	5.1 	5.7 	6.9 	3.5 	4.0 	3.3 	3.1 	3.5 	5.5 	4.3 1954 	   

	

11.6 	5.0 	5.1 	5.5 	6.5 	3.4 	3.9 	3.3 	3.1 	3.4 	5.4 	4.2 1955  	10.4 	4.9 	4.6 	5.2 	6.1, 	3.2 	3.8 	3.2 	3.0 	3.2 	5.5 	4.0 1936  	9.3 	5.0 	4.6 	5.1 	5.6 	3.1 	3.6 	3.1 	2.9 	3.0 	5.3 	3.8 1957 	   

	

8.9 	4.7 	4.5 	4.9 	5.4 	3.1 	3.5 	2.9 	2.9 	3.0 	5.0 	3.7 1938  	8.5 	3.9 	4.3 	4.7 	5.0 	3.1 	3.4 	2.8 	2.8 	3.0 	4.5 	3.6 1959  	8.8 	3.7 	3.8 	4.6 	4.8 3.0 	3.3 	2.8 	2.7 	2.9 	4.7 	3.5 1960 	  
1961 	  7.0 

7.4 
3.3 

	

3.4 	3.9 
3.6 	

4.3 

	

4.1 	
4.7 
4.4 	

2.9 
2.9 	

3.1 
3.1 	2.6 

2.7 	2.6 
2.6 	

2.8 

	

2.8 	4.1 
4.2 

3.3 1952 	  
3.4  

: 

1963  	
6.4 	3.1 	3.6 	4.0 	4.2 	2.9 	3.0, 	2.5 	2.6 	2.7 	3.8 	3.2 	i 

1964  	
6.1 	3.0 	3.6 	3.9 	4.0 	2.8 	2.9 	2.4 	2.5 	2.6 	3.6 	3.1 

1965  	
5.6 	3.1 	3.4 	3.7 	3.9 	2.8 	2.8 	2.4 	2.5 	2.4 	3.5 	3.0 	

i. 

	

5.4 	3.2 	3.3 	3.6 	3.8 	2.7 	2.8 	2.3 	2.4 	2.3 	3.2 	2.9 1956 	  

	

5.2 	3.1 	3.2 	3.4 	3.7 	2.6. 	2.7 	2.2 	2.3 	2.2 	3.3 	2.8 1967 	  
1968 	  4.7 

5.0 3.0 

	

3.0 	2.8 
3.1 

3.2 
3.3 

3.1 
3.3 

2.5 
2.6 

2.6 
2.6 

2.1 
2.1 2.2 2.2 2.9 	

' 
2..7 

 
e. 
r 

2.2 	q 2.1 	2.5 	2.6 	
c 

Not approprlate for early years. 
Source: D.B.S., The Motor Vehicle. 

1 
, 	 Table -A-17  
CONSTRUCTION EXPENDITURES ON TRANSPORTATION SERVICES' 

1967-11.969 	 r: .., 

($ ,Inilli9/1) 	
C . 111 

Air Railroa4s1 Roads. 
Garages,and 

Service Stations Water Miscellaneous Totar 
› III 

Governments: 
Federal 

1967 16.2 41.9 2.5 66.4 24.4 151.5 
1968 13.3 34.5 2.0 51.0 7.9 108.6 
1969* 11.7 33:3 1.5 44.1 7.8 98.5 

Provincial 
1967 823.3 23.2 88.5 935.0 
1968 702.8 26.2 140.9 869.9 
1969° 706.1 24.3 146.8 871.2 

*Municipal 
1967 278.8 55.0 333.8 
1968 321.9, 56.4 378.3 
1969* 316,6..  62.8 379.5 

Utilides' 
1967 2.3 303.5 22.4 8.6 37.3 95.4 469.5 
1968 13.4 267.3 12.7 12.6, 42.4 55.2 403.5 
1969* 16.9 299.7 8.1 8.5 53.9 54.6 441.7 

0 ther' 
1967 .' 25.1 80.0 69.2 14.3 64.7 254.1 
1968 .9 37.5 78.2, 71.8 13.7 48.4 250.6 
1969* 1.8 17.5 82.5 85.0 19.0 44.7 250.6 

Total' 
1967 19.4 328.6 1,246.4 8OE3 141.3 328.0 2,144.0 
1968 27.6 304.8 1,150.0 86.4 133.3 308.8 2,010.9  / 
1969 30.5 317.2 1,146.6 95.0 141.3 316.8 2,047.4 

Sep noie following Table 13 for detlnitlon of classiticatons. b Figures may flot add to totals, owlng to roundIng. • Prellmlnary. 

Sour:se 

 

DES., Ciliwtrue:ion in CandUo 



• 

• 

+able A-18 
CONSTRUCTION EXPENDIITURE ON TRANSPORTATION 

PROVINCE 
1967-1969 
($ 

( 21 ,1- 215 .) 

Garages and 
Air 	Railroads 	Roads 	Service Stations 	WPter 	Misceilaneous 	Total' 

lewfoundland and 
rince Edward Island* 

1967 	1.6 I  1968 
1969' 	

1.3 
2.0 

2.7 56.7 1.1 
2.0 60.7 1.3  

*2.7 61.9 2.4 

5.6 55.9 2.3 
5.1 55.2 2.1 
6.3 59.6 • 1.5 

. 
11.2 62.9 1.9 
10.4 33.6 2.0 
11.4 ,  33.5 1.7 

46.4 286.9 20.2 
42.6 214.7 14.8 e 
41.9 2. 18.3 16.5 

93.1 378.1 31.7 
94.7 389.3 34.5 

100.4 375.6 37.6 

1411 Provinces' 
1967 	19.4 

I  1968 27.6 
1969' 	30.5 

1969' 	14.0 

: 	- 

37.4 
33.1 
27.4 

22 .7 
24.1 
23.4 

64.5 
45.2 
36.5 

45.0 
47.6 
67.0 

328.6 
304.8 
317.2 

-53.6 
53.8 
52.5 

75.8 
83.2 
82.7 

114.0 
106.4 
103.6 

162.5 
153.2 
159.0 

1,246.4 
i,15Œ0 
1,146.6 

4.2 
7.5 
7.0 

3 .3 
' 3.0 : 
' 33 

6:6 
96 
6.8 

9.0 
11.6 

' 	17.9 

80.3 
86.4 
95.0 

I 

17.8 4.5 84.4 
8.2 22.8 97.3 
7.1 14.6 90.7 

11.4 15.4 92.0 
6.0 .69.3 
9.4 77. 

13.3 19.6 110.4 
6.6 12.6 66.1 

15.6 10.1 73.1 

42.9 69.5 466.6 
44.0 100.7 420.3 
46.7 103.3 431,3 

24.8 106.1 636.2 
31.3 83.7 635.9 
31.3 95.2 644.9 

6.5 16.2 .3 11,, 1199 1  
6.6 

.5 
16.6 
16.5 1.• ,,, . 	 ...1 

. 2 

.4 
12.3 

8.8 119.9 
.5 9_0 119%7 

2.1 47.0  
.9 3M" 21084:. ;;J : 5: . 

3.5 32.9 

22.4 37.3 284.7 
29.2 26.1 
26.8 35.1 319.9 

141.3 328.0 2,144.0 
133.3 308.8  2,010.9 
141.3 316.8 2,047,4 

Les 3 thon $30,006. .See note On next po'ge < for definition of Cl'aSSIfiCatÎ0r1S. b Figures rnay not add to totals, owtng, to rounding. .Figure 
thee provinces have been totailed. No seporote breakdown, avallable. 4  Proliminary. 

Source: D B.S., Construc!ion in Canada. 
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Nova Scotia 

8 
 1967 1.4 
1968 .9 
1969' .4 

Iw Brunswick 

	

1967* 	1.4... ....... 

	

1968 	1.0 

	

1969' 	 .8 

liebec 

	

1967 	 .7 

	

1968 	3.5 

	

I 1969' 	4.7 

untario 

	

1967 	2.3 

	

1968 	2.4 

	

1969' 	4.7 

lanitoba 

	

1968 	1.6 
1969" 1.6 

	

III
1967 	1.4 

Saskatchewan 

	

I 1967 	10 

	

1968 	
. 
.5 

	

1969' 	.5 

tlberta 

	

1967 	1.1 

	

1968 	1.0 
1969' 	1.9 

t ritish Columbia 

	

1967 	8.4 

	

1968 	14.5 



( 2 16 ) 

216 	 MORE TAXES AND MORE TRAFFIO 

Note Co Tables A-17 and -A-18: 

ThéSe -tables are coMpiled from Construction in Canada, a D.B.S. series preparecl 
by a differerrt section of D.B.S., and using a different method, than the section 
whfch prepares ,Road-and Street 'Mileage and Expenditure and The Motor Veld& 
—the 'chief sourCes of statistical information _used here. The items included in 
the .categories uSed in Tables A-17 and A-18 are listed below in detail, with 
identifyingnurabera from Constritetion in Canada. 

Air 
20. Aerèplane hangars. 
37. Aerodrônaesylanding fields, nmways, tarmac. 

Rdilrbads 
Rfailway stations, officers, roadway buildings. 

" Railway shôerine bouses, water and fuel stations. 
itailWaytrackeand roadbecl. 
'Signais itid interlockers. 

Rbads 
Hardsiefaced or paved strèets, hig,hways, parking lots, etc. 
Greetorstonestreets, rhighways, reads, parking lots, etc. 
Dirt,-clayor other •streets, roads,-parking lots, etc. 
-Orading, scraping, oiling , fiuling. 

`Wciter 
25. D6cks, 'Wharves, piers -,-breakwaters. 

Retaininevalls; embankments ;  riprapping. 
Canais and waterways. 
'Dredgingntid-pile dtiving. 
Dyke Construction. 

31. 'Other Marine constniction. 

'Iteiséellarteous 
21. PaSsertger terrninals, bus, boat or air. 

Brid1,5eS, tresdes, cniverts, overpasses, viaducts. 
Tntinels antisubways. 

69• Fenees, snowsheds, signs; guard rails. 

Utilities 
Electric power, - gas distribution, railway transport, urban transit systems, water 
transport -and services, motor transport, gain elevators, telephones, broadcasting, 
water systems, other utilities (includes air transport, warehousing, oil and gas.pipe 
Unes, and toll highways andbridges.) 

Miscëlltatej,bus 
Primary - industries; • manufacturing industries; trade, finance and commercial 
services; residential and institutional services. 
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